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DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 



Un grand nombre de publicisles ont écril sur le droit id- 
irnatiunat, beaucoup d'entre eux ont laisse un nom juste- 
nent célèbre par hm immeui-e éruditiun et par tu sagesse 
Be leurs ouvrages; cependant je o'hésite pas à entrer dans 
nne carrière déjà parcourue si souvent, et par des hommes 
pu nombre desquels un couiple (irotius et Selden, Byuker- 
nek et Vatlel. Ce qui m'encourage dans cette entreprise, 
ï'eil l'étude approi'uudie di;& œuvres de ceux qui m'ont pré- 
cédé, lutlueucés par l'intérêt ul la politique de leur propre 
batriti, par quelques faits historiques, et souvent m^rae par 
i nature trop spécinle de leurs études, qui ne leur permettait 
S'apercevoir qu'une partie du vaste champ du droit interua- 
boual, la plupart d'entre eux uul sacrifié les principes les 
IpLus incontcsiables, les droits les plus sacrés, les uns, pour 
bvoriser la politique dont ils se faisaient les défenseurs; les 
bulres, pour mettre le droit d'accord avec les faits; enfin 
pueiques-uns, saus s'en apercevoir, ijans doute, pour donner 
plus d'impurtauce à la partie de la science k laquelle ils 
pLvaienl consacré leurs travaux. 

C'est aiusi que Grotîus, le premier régulateur du droit de 
a guerre, et avant lui Alberico Geutilis, son maître, cxclusi- 
Ifemeut occupés des droits des belligérants, semblent avoir 



VI 



DlSCOtRS l'RÉMMnvmK. 



compléteraenl oublié qu'il existe toujours des nations non" 
engagées dans les hostilités, des nations neutres, qui, elles 
aussi, ont des droits; et qu'ils ont négligé de discuter, de 
défendre ces droits, et même de les énoncer. 

Grotius, le père de la science, et son oracle, n'a pas, il est 
vrai, contesté les droits des neutres, il ne les a pas immolés 
à ceux des belligérants; mais, préoccupé des nations qui ont 
les armes à la main, il n'a pas pensé devoir jeter les yeux sur 
celles qui restent en paix. Ses nombreux disciples ont été 
plus loin : non contents d'omettre, de passer sous silence les 
droits de la neutralité, Us les ont sacrifiés par l'extension 
arbitraire qu'ils ont donnée à ceux de la guerre. 

Selden, antagoniste de Grotius, Anglais de cœur comme de 
nation, ne tÎi dans l'univers d'autre peuple que celui auquel 
il appartenait; aussi passionné pour son pays qu'oublieux de 
tout autre intérêt, de -tout autre droit, il n'hésita pas à lui 
tout sacrifler. La politique de la Grande-Bretagne, sa patrie, 
est à ses yeux le droit international tout entier, la loi émanée, 
de Dieu lui-môme ; alors même que cette politique tend uni- 
quement à priver tous les autres peuples des bienfaits du 
Créateur, pour les accumuler exclusivement sur les sujets 
britanniques. Cette partialité, cette préoccupation, j'aurai 
souvent à les signaler, car elles se retrouvent dans les œuvres 
d'un grand nombre de publicistes. 

Mais la source la plus féconde d'erreurs est l'autorité ac- 
cordée aux faits historiques. Sans examiner si ces faits sont 
conformes au droit, ou si plutôt ils ne constituent pas une 
violation flagrante de toutes les règlîfc|Ju juste, de toutes les 
prescriptions divines et humaines, c^t-à-dire du droit lui- 
même, plusieurs auteurs ont cherché à concilier la loi avec 
les faits, ce qui veut dire qu'ils ont forgé une loi conforme 
aux faits, sans s'inquiéter de remonter aux sources mêmes de 
la loi. 

Avant d'entrer dans la discussion d'une matière aussi 
vaste, il me parait indispensable de définir rapidement ce que 
j'entends par le droit international; de rechercher quelles 
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sont les sources dont il découle ; dfi montrer par quelles voies 
h connaissance de ce droit est arrivée au point oiî elle se 
trouve, la suite de contradictions, de vicissitudes que la vérité 
a lift traverser avant de parvenir h se faire jour '.enfin, de 
marquer les divisions dont ce droit est susceptible, pour arri- 
ver à fiier la partie de cette immense science que je me pro- 
pose de traiter. 

Le droit international est celui qui règle et régit les rela- 
tions des peuples entre eux. Or les peuples sont indépen- 
dants les uns des autres. Les mots nation, peuple, indiquent 
des sociétés humaines, vivant dans un état de liberté, d'in- 
dépendance mutuelKîS et absolues; ne reconnaissant aucun 
pouvoir commun, aucun lien autre que celui de l'humanité, 
^ucnn chef qui puisse imposer sa volonté à plusieurs d'entre 
elles. Sans cette indépendance, il n'existe pas de nationalité. 
La société qui reconuatt un chef étranger commun avec une 
autre société, n'est plus, par cela seul, une nation, mais seu- 
lement une réunion de sujets d'une autre nation. Les peuples 
libres, les peuples souverains n'ont donc aucun arbitre, aucun 
juge commun qui puisse statuiT sur les différends qui s'é- 
lèvent entre eux, apprécier leurs prétentions, prononcer une 
sentence et la faire exécuter par loules les parties intéressées. 
Dieu seul, le créateur, le souverain modérateur de toutes 
choses, Dieu à qui seul appartient le droit d'abaisser etd'élever 
les empires, et de donner quand il lin plaît aux rois de grandes 
et sublimes leçons, Dieu seul est le juge suprême des nations. 
Mais le plus souvent ses arrêts ne sont pas de ce monde, ils 
ne frappent pas nos yeux; Dieu punit sans doute l'injustice, 
la violence et l'usurpation, mais souvent les peines n'attei- 
gnent les coupables que plus tard, qu'après cette vie. 

Est-ce à dire pour cela que l'auteur de l'univers a cru 
devoir abandonner les hommes, les nations, ses créatures, 
sans règle, sans frein, comme jouets à leurs passions? Non, 
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le Dieu fort, le Dieu des années n'a pas ainsi délaissé son 
œuvre; il a donné aux peuples et à ceux qui les gouvernent 
une loi qu'ils doivent observer les uns envers les autres, loi 
non écrite, il est vrai, mais qu'il a pris soin de graver en 
caractères ineffaçables dans le cœur de chaque homme; loi 
qui fait que tout Ctre humain distingue le vrai du faux, le 
juste de l'injuste, le beau de ce qui ne l'est pas. C'est la loi 
divine ou naturelle; elle constitue ce que j'appellerai le droit 
primitif. 

Celte loi est la seule base et l'unique source du droit inter- 
national. C'est en remontant jusqu'à elle, c'est en l'étudiant 
avec soin que l'on peut arriver à retracer exactement 
droits des nations. Toute autre voie conduit infailliblement à 
l'erreur, erreur grave, erreur déplorable, puisque son résul- 
tat immédiat est d'aveugler les peuples et ceux qui les com- 
mandent, de les porter à méconnaître leurs devoirs, â les 
violer, et trop souvent à verser dts flots de sang humain pour 
soutenir d'injustes prétentions. La loi divine n'est pas écrite,' 
elle n'a jamais été rédigée dans aucune langue humaine, elle 
n'a jamais été promulguée par aucuu législateur, elle n'a 
même j;imiiîs pu l'être, i^uisque ce législateur étant homme, 
appartenant à une nation, était par cela même sans aucune 
autorité sur les autres nations, et n'avait pas le pouvoir de 
leur dicter des lois. 

Cette absence de leste positif a pofté quelques publicistes 
à nier l'existence de la loi naturelle, à repousser son appli- 
cation. Us se sont surtout fondés sur la manière différeiile 
dont chaque individu iuterprèlc cette loi, suivant que son 
organisation esl plus ou moins parfaite, plus ou inoins puis- 
sante, si je puis m'exprimer aiusi ; d'où il résulte que celte 
loi esl différente pour chaque individu, pour chaque nation, 
c'est-à-dire qu'elle n'existe pas. L'un de ces auteurs, pour 
appuyer In négation de la loi naturelle, pose en principe que 
l'homme n'apporte avec lui dans ce monde que des seuliments 
de peine ou de plaisir, et des penchants à salisfuire, qui ne 
peuvent prendre le nom de lois, parce qu'ils varient suivant 



rorgauisQtioD de chaque iiiiiiviilu, parce qu'ils sont loin 
Jd'être les mSmes cher tous les peuples, rlans tous les climats '. 
Ces opinions auraient peut-Ôlre une apparence Ae raison si 
la loi naturelle Ha\t représentée comme une législation écrite, 
comme un code complet, semblable h ceux (jui régissent les 
sociétés humaines et les membres qui les composent. Alors on 
pourrait dire avec Moser : a Quelle est donc cette loi dont on 
parle tant; devons-nous en chercher les principes dans Gro- 
tîiifl ou dans Hobbcs '? i> On pourrait demander à voirie 
code destiné à prévenir toutes les guerres, en prévoyant et en 
condamnant à l'avance toutes les prétentioDs-iujustes. Mais ce 
n'est pas ainsi que l.i loi naturelle est présentée par les au- 
teurs qui se sont appuyés sur ses enseignements: ils n'ont 
janiiïis cherché à lui donner un corps, à en faire une loi 
écrite. Ce qui est vrai, ce qui h mes yeux est incontesleble, 
c'est qu'il existe chez tous les hommes des notions du juste et 
de l'injuste, c'est que tous les individus de la race humaine, 
jouissant de la raison, ont ces notions gravées dans le cœur, 
et qu'ils les apportent en naissant. Ces notioos ne s'étendent 
pas à tous les détails du droit, comme les lois civiles, mais 
elles signalent toutes les sommités du droit, si je puis m'ex- 
primer ainsi. On ne saurait nier que l'idée de la propriété est 
une idée naturelle, innée; il en est de m?me de celle qui 
pousse chaque individu au soin de sa propre conservation ; de 
celle qui défend de s'enrichir aux dépens d'un autre; qui 
impose Tobligation de réparer le tort causé à son semblable, 
d'exécuter la parole dounée, etc., etc. Ces notions premières, 
innées, que chaque homme apporte avec lui en naissant, sont 
les préceptes de la loi naturelle; et les lois humaines sont 
d'autant plus parfaites qu'elles se rapprochent davantage de 



■ Il Ce qu'il y a lie n«liircl dnns rhorame, ne tant des sentbnenU, de peine ou de 
pUîsir,de«|ienehanU;uiais niJpelereessenUnienls, ces penchants, deilois, c'eslintro- 
dnitr. une iilècfaufiïe et dangereuse, r'esl mettre le langage en opinmtion avec lui- 
nnïniCi i;ar il Taut faire des loîa préciai^nienl paiirrèprimer ces pencliatilt... il iM- 
mie Itenthiitu. Faittiet manières de raifonnpr m matière de Ugislalion. 

* Moser, Estai »ur U droii des yni» te plus moderne des nations euTOpicnnti 
m paix et m guerre, m8-nB0. 
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ces prcceples divins. La loi naturelle ou divine est la t^eule 
qui puisse être appliquée entre les Dations, entre des êtres 
dégagés de tout lien, de tout intérêt commun. 

De ces règles générales du droit divin, il est facile de tirer 
les règles secondaires destinées à résoudre toutes les ques- 
tions qui peuvent s'élever entre tous les peuples de l'univers. 
Pour ne citer qu'un seul exemple, il est évident que du prin- 
cipe du droit émané de Dieu, que toute nation est libre et 
indépendante de toute autre Dation, principe reconnu de tous 
les hommes, découle cette conséquence, nécessaire, absolue 
comme le principe lui-même, que chaque nation peut libre- 
ment échanger son superflu, commercer avec qui il lui plaît 
de choisir pour faire cet échange, ce commerce, sans avoir 
besoin de recourir à l'autorisation d'une troisième nation. La 
seule condition qu'elle doit remplir est le consenlement de 
son cocoDtr»clant. Elle n'a pas à s'inquiéter du déplaisir que . 
cet échange peut causer à la troisième nation, pourvu que ce 
commerce ne blesse pas ses droits positifs et naturels. Celle 
seconde règle en enfante plusieurs autres aussi claires, aussi 
absolues qu'elle l'est elle-même. En un mot, de la loi natu- 
relle, du droit primitif est découlée tout entière la loi iuter- 
nalionale. Comprise de cette maDière, il me parait impossible 
de contester l'existence du droit primitif, elle est une sorte de 
vérité mathématique, et je ne craindrai pas de répondre à 
Moser : les principes de cette loi ne sont pas seulement dans 
Grotius et daos Hobbes, ils sont dans le cœur de tous les 
hommes, ils sont dans voire propre cœur, à vous qui deman- 
dez où ils se trouvent. 

La loi înterDationale a donc sa hase dans la loi divine et 
primitive ; c'est de celle source qu'elle découle tout entière. A 
l'aide de cette seule loi, je crois fermement qu'il est non-seu- 
lement possible, mais même facile de régler tous les rapports, 
toutes les relations qui existent ou peuvent exister entre tous 
les peuples de l'univers. Cette loi commune et positive con- 
tient toutes les règles de la justice; elle exislu indépendam- 
ment de toute législation, de toute iustiluUon humaine, elle 
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est une pour tous les peuples. EWe régit In paii et la guerre^ 
et Irace à chaque position ses droits et ses devoirs. Les droits 
qu'elle donne sont clairs, positifs et absolus; ils sont de telle 
nature qu'ils se limitent réciproquement saag jamais se heur- 
ter, sans jamais se trouver en contradiction; ils sont corréla- 
tifs les uns aux autres, se coordonnent et s'enchaînent avec 
une parfaile harmonie. Il ne peut en être autrement; celui qui 
a réglé d'une manière si admirable toutes les parties de l'uni- 
vers, le Créateur du monde, ne pouvait tomber dans la contra- 
diciion . 

Le droit primitif permet à chaque peuple de poursuivre la 
restitution de ce qui lui appartient, le redressement de l'of- 
fense qui lui a été faite, par tous les moyens qui sont en son 
pouvoir, même par la force, contre celui qui est coupable de 
l'enlèvement de sa propriété, de l'offense, c'est son droit; 
mais il lui prescrit de respecter la nation étrangère à l'injure, 
et qui veut rester paisible spectatrice de la lutte née d'une 
injustice à laquelle elle n'a pris aucune part, c'est son devoir. 
La loi oaturelle ou primitive accorde à toute nation le pou- 
voir de rester pacifique au milieu des horreurs de la guerre, 
de continuer à vivre en paix avec les deux adversaires, de leur 
rendre même tous les services que réclame l'humanilé, en un 
mot de ne se ressentir en rien de la perturbation apportée 
dans le monde par les hostilités, c'est son droit ; mais elle lui 
défend de favoriser l'un des deux combattants, de l'aider dans 
la lutte, de prendre une part directe dans les hostilités, c'est 
son devoir. 

Il me serait facile de multiplier ces exemples, et de montrer 
■qu'en réalité k loi naturelle, en signalant les sommités du 
droit, a, pour ainsi dire, jalonné la route que les hommes et 
les nations doivent suivre, et qu'eu ne perdant pas de vue les 
points culminants par elle éclairés, il estimpossible de s'éga- 
rer dans les espaces intermédiaires. 

La loi naturelle exécutée avec exactitude assurerait donc à 
tous les peuples l'exercice tranquille de tous leurs droits, 
c'est-à-dire 4a paix et le bonheur. Mais pour arriver à ce but. 
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que je ne crains pas d'appeler sublime, pour atteindre ce ré- 
sullal qui attribuerait à chaque nation la jus1e part qui lui 
appartient dans les bienfaits du Créateur, il faudrait suppose! 
que les hommes sont exempts de passions, que la lumîèn 
mise en eux par Dieu n'est jamais voilée par l'intérêt ou pal 
l'ambition. C'est malheureusement ce qui ne peut arriver. L( 
plus souvent les peuples et ceux qui les gouvernent perdeol 
de vue les vérités les mi^ux établies, les principes les plus 
évidents; ils cherchent à torturer les notions innées du juste 
et de l'iujuste pour les faire tourner à leur propre avantage, 
Ils vont même plus loin ; ils ne craignent pas de les viole! 
ouvertement, se contentant, non pour excuser, mais pouT 
déguiser leur iniquité, ou de les nier, ou d'invoquer la maximf 
si commode, mais si injuste : salus populi suprema lex. Pom 
prévenir cet aveuglement fatal et trop souvent volontaire; 
pour y remédier alors que déjà il existe, les nations ont sou- 
vent jugé nécessaire de rappeler d'une manière expresse le! 
principes du droit primitif, de les consigner par écrit, d'ei 
faire l'objet de conventions spéciales; de là sont nés les trai- 
tés conclus entre les peuples. 

Les traités peuvent contenir deux espèces de slipulationsj 
celles relatives aux principes immuables du droit internatio- 
nal primitif, et celles qui concernent seulement les intérêts 
secondaires et particuliers des nations contractantes, dont par 
conséquent la décision est complètement faculative de leur 
part, sur lesquels elles peuvent transiger libreraenl. Je n'ai à 
m'occuper que des premières, qui seules touchent réellement 
au droit international. Les conventions conclues entre les 
nationslibres et indépendantes, et reîaîives aux droits qu'elles 
tiennent de la loi naturelle, peuvent Hre divisées en deux 
classes : les traités égaux , iulervenus entre deux peuples 
jouissant du complet exercice de leur indépendance, n'obéis- 
sant qu'à leur propre volonté, à leur intérCt bien ou mal 
compris, et dégagés de toute coutraiule, en un mot, agissant 
dans toute ia plénitude de leur liberté naturelle ; l^s tiailés 
inégaux, imposés par l'un des contractants à l'autre, dans 
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Tpsqtiels, par conséquent, i'inriépenilaiicu lii; i'uDe det* parties 

lie coEOoiirt pus, dan» lesquels la yioîenci; impose silence au 

droit. Les conventions de la première espèce peuvent contenir 

l'abandon par l'unn des parties au profit de l'autre, d'une 

portion de ses droîl^ Udtnrek avec ou sans compeni-ation ; 

mais le plus souvent elles se bornent à rappeler ces droits, h 

Hkastatcr pour alntii dirf leur esistenco, et à déterminer le 

Mode ânivant lequel ils seront exercés par les contractants 

Ktre eux. 

Blés traités sont, en géuériil, obligatoires pour les peuples 
Hli les cnt consentis ; cependant ils n'ont pas cette qualité 
^Rme manière absolue. Le traité inégal, ou même égal, con- 
^Kiant la cession ou l'abandon gratuit d'un droit naturel 
Bsentiel, c'est-à-dire sans lequel une nation ne peut être 
Hoosïdérée comme existante encore comme nation, telle, par 
^pemple, que l'indépendance mf^me partielle, ne sont pas 
^Kigatoireg. Ils peuvent continuer â recevoir leur pleine 
^pécution, tant que les deux parties engagées continuent h 
Hjs maintenir par le concours do leurs deux volontés; îU 
^■îâteiit tant que les deux peuples persistent à désirer leur 
^KÎstence; mais tous les deux ont toujours le droit de les 
^nopre, en ce qui concerne l'abandon ou ta cession du droit 
^■sentiel, en prévenant l'autre partie, en dénonçant le traité. 
^P' raison de rinefScacité des transactions de cette nature est 
Hie les droits naturels de celte qualité sont inaliénables, et, 
^Bnir me servir d'une expression du droit civil, .qu'ils sont 
Hr» le commerce. Les traités iuégaux qui ne contiennent 
^■cune atteinte aux droits essentiels, et sont conclus pour 
^b temps déterminé, soûl obligatoires pour tout le temps 
Wké. Mais, s'il n'y a pas de terme stipulé pour leur durée, la 
^nrtîe dont le consentement a été forcé par les circonstances 
H^ut toujours s'en affrancbir, en observant les mêmes formes. 
^■flii est ainsi des conventions même égales dans lesquelles 
Ht droits naturels essentiels sout respectés, qui statuent seu- 
Hpaent sur les inlérélâ privés et secondaires des peuples ; 
Blee sODt toujours obligatoires pour tout le temps fixé pour 
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leur durée; mais lorsque aucan terme n'a été fixé, lors même 
qu'elles ont été déclarées perpétuelles, elles n'oal d'eiîstence 
que par la continuation des deux volontés qui les ont créées; 
la stipulation de perpétuité n'a d'autre effet que d'éviter la 
nécessité de renouveler la convention pour assurer la conti- 
oualion des mêmes relations, lorsque les deux peuples dési- 
rent qu'elles ne cessent pas d'exister. 

Les traités même inégaux contenant des cessions territo^ 
riales, stipulant des indemnités pécuniaires, enfin des condi- 
tions ayant pour objet un fait certain et déterminé, devant 
être exécuté de suite ou dans un délai stipulé, sont toujours 
obligatoires, en ce sens que non-seulement ils doivent être 
exécutés dans le délai convenu, mais encore que le peuple qQÎ 
les a exécutés ne peut revenir sur les faits consommés eo 
vertu de la convention. Enfin les traités qui se bornent à rapt 
peler les'dispositions de la loi primitive, à constater, à rap- 
peler les droits qu'elle confère aux peuples, et à régler le mode 
de leur exercice entre les nations contractantes, sont toojourg 
obligatoires, uon-seulemenl pendant tout le temps stipulé par 
les parties, mais encore, lorsqu'ils n'ont pas reçu de limites, 
pendant tout le temps de leur existence, c'est-à-dire jusqu'à 
ce que d'un commun accord les nations aient modifié les dis- 
positions relatives à l'exécution. La raison de cette différence 
est facile à saisir : la loi naturelle est, par sa nature même, 
toujours oljligatoire. Les traités qui rappellent ses dispositions 
et règlent leur application, doivent nécessairement avoir la; 
même perpétuité, puisque, dans le cas même où ils cesse- 
raient d'exister, les principes ne cesseraient pas d'être exécu- 
toires de la même manière qu'ils l'étaient pendant le temps 
oîi les stipulations étaient eu vigueur. 

Les truites, quelle que soit leur nature, ne sont obligatoire» 
que pour les parties qui les ont consentis; ils ne peuvent être 
opposés aux peuples qui n'ont pas concouru à leur conclu- 
sion, qui ne sont pas au nombre des contractants. Cependant, 
lorsqu'un certain nombre de traités égaux, conclus entre des 
nations différentes, ont rappelé li- même principe de droit 
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nature] en lui doQDant la même iuWrpiéUitiuu, eu adopliiut 
les mêmes voies d'exécution, cette réunion de traités dont 
aucun n'est applicable nécessairement, forcément aux nations 
qui n'y ont pas été parties, forme une sorte de jurisprudence, 
une espèce de loi que la plupart des peupk'S reconnaissent 
comme obligatoire, pour ceus même qui n'ont signé aucune 
des parties constitutives de cette loi. Pour acquérircette force, 
il est nécessaire que les traités remplissent le but essentiel 
auquel ils sont destinés, c'est-à-dire qu'ils constatent les 
droits résultant de la loi naturelle et des conventions néces- 
saires pour l'application de ces droits, en un mol qu'ils soient 
conformes à la loi primitive. Tout acte qui ne posséderait pas 
ce caractère, toute convention qui serait contraire au droit 
diiin, quelque répétée qu'elle fût, ne saurait former une 
jurisprudence, ni entrer dans le droit international. 

Cette jurisprudence, cette espèce de loi résultant des con- 
ventions humaines, constitue ce que lespublicistes appellent 
le droit convenlionnel, le droit positif, le droit secondaire; 
j'adopterai cette dernière dénomination. 

Certains usages se sont établis entre les nations civilisées 
sans avoir jamais été écrits dans aucun traité, sans avoir 
jamais été l'objet d'aucune convention spéciale et expresse. 
Ces usages, peu nombreux, conformes nu droit primitif, dont 
ils servent à régler l'application, forment une partie du droit 
international que l'on pourrait appeler droit coutomier; il me 
paraît préférable de les considérer comme une partie du droit 
secondaire. 

Chaque peuple est dans l'usage, pour régler sa conduite en- 
vers les autres peuples, de publier des lois, des ordonnances, 
soit permanentes, soit adaptées aux circonstances dans les- 
quelles il se trouve, ou de faire connaître par des notifications 
diplomatiques la ligne de conduite qu'il se propose de suivre. 
Ce sont des lois particulières. Quelle que soit la matière traitée 
dans ces lois, ordonnances, ou notifications, quelle que soit 
la position de la nation qui les promulgue, qu'elle soit belli- 
gérante ou pacifique, puissante ou i'aible, elles ne peuvent 
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jamais i^tre invoquées comme règles du droit international 
leur application est naturellement, nécessairement limitée aux 
sujets du prince, aux citoyens de la nation qui les a rendues.. 
Il ne saurait en être autrement : en elTet, accorder à cfs lois 
une autorité hors le territoire soumis à leur auteur, serait 
évidemment accorder à cet auteur une juridiction sur un 
peuple étranger, et par conséquent attaquer, détruire l'indé- 
pendance de ce peuple, lui enlever sa nationalité. Le droit de 
faire des lois et de les faire exécuter est l'apanage exclusif du 
pouvoir souverain, le devoir d'obéir à ces lois est exclusive- 
ment celui des sujets soumis à ce pouvoir; d'où il résulte que 
les étraugers non résidants dans un État ne peuvent jamais 
être soumis aux lois émanées du souverain de cet État. Ce que 
je dis des lois particulières s'applique à toutes sans exception^ 
même au droit romain. 

Celle législation si remarquable par la sagesse de ses dispo- 
sitions, qui, après avoir régi presque tout le monde conna 
des-ancicns, a servi de base cl de modèle à la plupart des lois 
modernes, doit sans doule toutes les qualités qui la distingue 
à la profonde connaissance que ses auteurs avaient de la loi 
naturelle, et au soin qu'ils ont mis à modeler leurs décisions 
sur cette loi divine ; cependant, destinée à régler les relations' 
des citoyens d'un même empire, des sujets d'un même chef, 
elle ne peut s'appliquer aux rapports des nations entre elles. 
Les membres d'uue nation, en etfet, quoique libres, ont, 
le seul fait de leur agrégation, abandonné un^ partie de leur 
indépendance naturelle au profit de la société dans luquelli 
ils vivent ; ils ont rerais au ciief de la nation le pouvoir d'user 
de cette portion de leurs droits dans l'iulérêl commun; de \k 
pour ce souverain le pouvoir de faire des lois et de forcer 
tous ses sujets à les eiécuier. Il n'en est pas de même des 
peuples; ils sont dans un élat H'indépeudance absolue les uus 
envers les autres; ils n'ont pas fait le sacrifice d'une partie de' 
leur indépendance, ils n'ont pas pu le faire, ils ne reconnais- 
sent aucun chef commun. Il est donc impossible de leur ap- 
pliquer en aucun cas les lois particulières des autres peuples». 



I Les Faits historiques, qu'il faut se garder de confondre 

kec les coutumes doDt j'ai parlé plus haut, dûivent égale- 

neot être regardés cciDome n'ayant aucune force, aucuue 

fluence sur le droit secondaire. Ces faits, soit isolés, soit 

oupès, ne sauraient en efl"et former une jurisprudence, ni 

bnatituer une coutume. l'émanés d'un peuple le plus souvent 

5 par son intérêt particulier, ils ne peuvent donner un 

■oit à leur auteur, ni pnr conséquent Otre opposés aux autres 

îles, ni même à celui qui les a supportés, qui en a été 

i •victime. Il faut d'ailleurs remarquer que l'histoire enre- 

Istre surtout les faits qui sortent de la ligne ordinaire des 

bitudes de l'homme, c'est-à-dire, le plus souvent, ceux 

i violent tous les priucipes des lois divines et humaines; 

ndis qu'elle passe sous silence les événements ordinaires, 

s faits qui ue s'écartent pas des idées généralement reçues 

L adoptées, en d'autres termes, les faits conformes au droit 

rimitif, unique base réelle et invariable des relations inter- 

^tîonales. 

Le droit secondaire ne comprend donc que deux éléments : 

e de jurisprudence formée par la réunion d'un nombre 

i ou moins grand de traités, ayant résolu les mêmes 

iâtious de la même manière ; et les rares coutumes reçues 

^eptées sur certaines matières par la presque unanimité 

i peuples. 

i loi destinée à régler loutes les relations de peuple h 

, le droit international, se compose uniquement de 

t parties : le droit primitif, et le droit secondaire ; le 

mïer contenant les principes, les bases absolues de cette 

le second rappelant ces principes, et assurant leur 

béCQtioD en prenant les mesures nécessaires pour y 

rvenîr. 

e droit international, étant destiné à régler tous les rap- 

s possibles entre tous let peuples de l'univers, embrasse 

\as son ensemble une immense étendue : il se divise en 

: branches principales. L'une qui, dans mon opinion, 

s encore été assez étudiée, parce que, malgré son in- 



contestable atilité, elle présente, en apparence du moins;; 
peu de difficultés, concerne les rapports des nations entre 
elles en temps de pais. La seconde s'occupe de ces mi^mes' 
rapports lorsque la guerre éclate entre deuK puissances.' 
Cette dernière ne se borne pas à tracer les droits et les devoirs' 
des deux peuples engagés dans les hostilités l'un envers 
l'autre ; elle a un autre but, qui, je ne crains pas de le dire,! 
est beaucoup plus important, parce qu'il intéresse un plusl 
grand nombre de sociétés. En temps de guerre, il existe' 
toujours des peuples qui restent tranquilles spectateurs de^i 
hostilités ; étrangers aux causes de l'animosité qui divise les" 
deux parties, ils continuent avec toutes deux leurs anciennes 
relations de commerce, d'amitié, comme en pleine paiî. 
Cependant l'état violent dans lequel se trouvent les belli- 
gérants impose certaines obligations, certains devoirs aux' 
amis communs ; les relations ordinaires sont modifiées par 
ces devoirs. Le droit international règle les devoirs, conserva 
les droits des peuples pacifiques, en même temps qu'it 
prescrit la ligne de conduite dont les nations en guerre ne' 
doivent pas s'écarter à l'égard de ceux qui ne prennent au- ' 
cune part aux hostilités. Cette partie de la loi internationale 
se divise donc naturellement en deux : celle qui règle les 
rapports des deux ennemis entre eux, c'est le droit de la' 
guerre proprement dit ; et celle qui s'occupe des droits et des 
devoirs réciproques des belligérants avec les nations paci- 
fiques, c'est le droit des neutres. 

Les relations des peuples entre eux ont lieu soit par mer, 
soit par terre ; il est même à remarquer que la navigation fst' 
le lien principal de toutes les nations du continent euro- 
péen, et l'unique moyen de communication entre ces peuples 
et ceux qui habitent les autres parties du monde. Les diffé- 
rences essentielles qui existent entre ces deux voies ont né- 
cessairement donné naissance à des différences entre les lois 
destinées à les régir. Lorsque la guerre est déclarée entre 
deux nations, les neutres continuent à entretenir des rela- 
tions maritimes avec les deux adversaires ; mais ces relations 
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ppruQtaot une voie sur laquelle le» belligérants ont le droit 
ffiontestable de se rencontrer et de combattre, une voie 
nune à tous les peuples, sans être soumise à aucun d'eux, 
elles sont réglées par des lois spéciales et différentes de celles 
qui régissent les relations terrestres, ces dernières ne pou- 
vant avoir lieu que par un territoire soumis à la juridiction 
pai'ticulière d'un souverain, par un territoire sur lequel, 
par conséquent, il ne peut y avoir ni coLiibat ni hostilités. 
La réunion des règles spéciales à la navigation des peu- 
ples pacifiques forme le droit maritime des peuples neu- 
tres. 

Nulle partie de la loi internationale n'a soulevé de plus 
vives discussions. Les puissances neuires réclament avec 
énergie le libre exercice des droits qu'elles tiennent de la 
uature; les belligérants, de leur côté, prétendent que la loi 
divine leur accorde le pouvoir de nuire à leur ennemi par 
tous les moyens possibles, et surtout celui d'assurer leur 
ïaiut par toutes les voies qui sont en leur pouvoir, et ces 
prétentions ils les appuient par la force des armes qu'ils ont 
à la main, et dont trop souvent ils font usage contre les 
peuples pacifiques. 

C'est celte importante partie du droit des gens que j'ai 
entrepris de traiter dans cet ouvrage. 

Avant d'entrer dans la discussion des graves questions 
soulevées par le droit maritime international, une remarque 
importante doit être faite. Le système d'équilibre établi avec 
tant de peines et de soins sur le continent européen n'existe 
pas, n'a jamais existé sur l'Océan. Les peuples qui ont fait 
des sacrifices si considérables, qui ont souienu des guerres si 
longues et si terribles pour s'opposer aux développements des 
maisons d'Autriche et de France, semblent avoir oublié que 
cet équilibre ne saurait avoir une iofiuence réelle, s'il n'est 
fondé sur mer comme sur terre. 

Une nation seule a su profiter de cet oubli; elle s'est 
avancée d'un pas égal, rapide, constant, vers la domination 
exclusive de l'Océan. La marche de la Grande-Bretagne dans 
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celle voie est digne d'être observée. Je me bornerai à la re- 
tracer depuis ta fin du dernier siècle '. 

Pendant le xvni" siècle, la France soutint contre l'Angle- 
terre quatre guerres oiantinnes ; dans chacune de ces guerres, 
elle vit sa puissance navale diminuer, celle de la Grande- 
Bretagne, au contraire, s'agrandir. La différence entre les 
deux forces augmentait sans cesse : l'Angleterre se trouvait 
de plus en plus maîlresse de l'Océan, et à mesure qu'elle 
avait moins h craindre sa rivale, elle développait ses préten- 
tions tyranniques à l'égard des autres peuples. Elle n'osait 
pas encore lever complètement le masque; elle ne voulait 
pas inscrire dans un acte solennel les principes qu'elle appli 
quail avec tant de rigueur. Dans tous les traités, le cabinet 
de Sl-James reconnaissait tous les droits des peuples pa- 
cifiques ; mais tes traités ne l'arrêtaient pas, il les violait 
sans scrupule, et le premier acte d'hostilité, commis le plus 
souvent sans déclaration de guerre, était le signal de nou- 
velles exigences plus exorbitantes que les précédentes, Ce- 
pendant il n'allait pas jusqu'à nier le droit; h France, tou- 
jours affaiblie, mais non abattue, se relevait sans cesse e' 
présentait aux peuples neutres et fiibles un point d'appui 
assez fort pour relenir la Grande-Bretagne. Ce n'étail pas ua 
contre-poids, mais c'était uu centre de résistance énergique, 
incessante, autour duquel pouvaient se grouper un jour lee 
autres nations pour former enfin ce contre-poids. 

La révolution française fournil à l'Angleterre une occasion' 
favorable d'anéantir sa rivale, et par conséquent de jeter 
entièrement le masque. Elle atteignit même un instant le 
but qu'elle poursuivait avec tant d'ardeur et de persévérance 
depuis deux siècles : le muuopolt) universel, l'empire absolu 
de l'Océan. En effet, pendant les guerres qui surgirent à cette 
époque, les choses en vinrent à ce point que nul ne pouvait 
naviguer sans une permission de l'amirauté britannique, et 

aines, des yrogrit et 



que tout le commerce, même ennemi, se faisiiil par les navires 
anglais. A la pais, il n'y avait plus en Europe une marine 
marchande florissante; tout avait succombé sous les coups du 
despotisme, tandis que la navigation de ces heureux bellï- 
gérants avait pris un accroissemnnt colossal. La Grande- 
Bretagne triomphait ; elle ne craignait ni la France épuisée 
par une lutte glorieuse, gigantesque, mais malheureuse, 
contre l'Europe entière, ni aucune autre nation. L'équilibre 
maritime ne pouvait exister de longtemps ; les minisires de 
Londres purent même croire qu'il était désormais impossible, 
et que le rè,goe de leur patrie n'aurait pas de fin. 

Cette immense prépondérance, comment l'Angleterre l'a- 
l-elle employée? Pour répondre à cette question, il est néces- 
saire de diviser le siècle en deux parties : la première, de 1 801 
k 1 850 ; la seconde, limitée aux quelques années qui se sont 
écoulées depuis cette date si récente. Dans chacune de ces 
deux périodes, nous verrons que tous les actes émanés de la 
Grande-Bretagne, soit en guerre, s{)it en paix, ont toujours 
concouru à un but unique, l'asservissement maritime et 
commercial de l'univeFS. 

Dans les premières annéns du siècle et pendant la guerre 
contre la France, l'Angleterre épuisa les moyens d'anéantir 
loutiîs les marines marchandes, amies ou ennemies. Les pro- 
hibitions de certains commerces, et même de tout commerce 
avec les pays ennemis et leurs colonies, li-s blocus fictifs, la 
visite des navires convoyés et même convoyeurs, les recher- 
ches et tous ces attentats dont j'aurai si souvent à m' occuper, 
furent multipliés et étendus sur toutes les mers du globe. 
Tou5 ces actes <5taient contraires aux traités; mais, en les 
F accomplissant, les Anglais préteodaienl user de leur droit, 
^ du droit de la nécessité '. Il est vrai que cette expression n'a 
jilus le sens qu'on lui attribuait en \'SS; ce n'est plus la 
nécessité de la défense, c'est la nécessité de conserver la puiS' 
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sance maritime que la Grande-Bretagne tient, des faveurs spé- 
ciales de la Providence^. Et celte oécessilé n'existait même 
pas : la France n'avait pas alors de forces navales susceptibles 
de menacer la puissance anglaise, et tous les actes du cabinet 
de Saint-James étaient incapables d'accélérer d'un jour la 
conclusion de ia paix. Ces actes tyranniques n'étaient pas 
dirigés contre la France, ils n'étaient pas dictés par la néces- 
sité, en admettant même, pour un instant, l'existence de c6 
prétendu droit. Contre qui donc étaient prises ces mesure» 
iniques? quel but voulaient atteindre leurs auteurs? Les failB 
répondront à ces questions. 

La France, ne pouvant entretenir et ravitailler ses colonies, 
ouvre leurs ports aux pavillons neutres. Le cabinet anglais 
déclare confiscable tout navire étranger qui aura fait ou tenté 
de faire le commerce avec les colonies françaises; puis il pro- 
clame le blocus de ces établissements, blocus fictif, bien en- 
tendu, mais soutenu par les droits de prévention el de suite K 
Sans doute la Grandt-Bretague voulait s'emparer des colonies 
françaises, ou du moins les ruiner, les anéantir; nullement : 
elle voulait assurer au pavillon anglais le monopole de ces 
colonies. En effet, elle ferme les ports de la Martinique et de 
la Guadeloupe aux étrangers, mais elle les ouvre à ses propres 
sujets; elle autorise même les colons français à venir dans 
les ports de ses possessions pour s'approvisionner et vendre 
leurs denrées. Ce fait ne s'est pas passé dans l'ombre, il a été 
hautement proclame par l'acte du parlement du 27 juin 180K 
et par l'ordre du conseil du 3 août suivant. 

Depuis 1801) jusqu'à la fin de la guerre, l'Angleterre se 
trouva dans la nécessité de déclarer en état de blocus toutes 
les côtes de la France et des pays soumis à l'influence fran- 
çaise. Ce blocus était fictif; cepcDdant on confisquait tous les 
navires neutres soupçonnés d'avoir eu l'intention de le violer. 
Cette rigoureuse inleidJclion n'était pas une mesure de 

< Ce soni les expressions mêmes (le l'ordre du canseil britannique du 10 novemlire 
liffl. Vo^ex Gaxtlu de Londres du U novembre 1SD7. 
' Surcei deux prétendus droîti, voyez ci-aprù, Ut. IX, du blocui. 
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■e, c'était une ruse marchaiuli^, car elle frappait les neu- 
m, et DOD les Anglais. Au moyen d'une licence obtenue 
pyBlinant finance, tous les navires britnuniques avaient la 
«rlé de violer le blocus rais par leur propre gouvernement. 
Le nombre de licences accordées est presque fabuleux : il en 
fut délivré 16,000 en une seule année '. Il est vrai qu'une 
grande partie de l'Europe et même de l'univers était bloquée. 
Ainsi 1â,OùO navires anglai.-i ou anglicanes recueillirent les 
bénéfices d'un commerce qui appartenait réellement h toutes 
les nations neutres. 

Comment peut-on qualifier l'ordre donné par le conseil bri- 
tannique à tous les navires étrangers, mous peine d'êlre traités 
Comme ennemis, d'entrer dans un port anglais pour y prendre 
un permis de naviguer, ordre exécuté avec tant de rigueur 
par le^ croiseurs et surtout par les corsaires? Ce n'était pas 
un acte de guerre dirigé contre la Prauce ; c'était un acte de 
I despotisme maritime trés-hflbile, cnr il fut d'une efficacité 
terrible pour détruire les navires neutres. 

Les peuples pacifiques étaient trop faibles pour résister k 
cette horrible tyrannie ; d'ailleurs, malbeur à celui qui osait 
rffuâer l'obéissauce. Les Danoiti ne voulurent pas courber la 
léte assez promptement ; la destruction de leur flotte, dans le 
port même de Copenhague, leur apprit ce doul êtaienl capa- 
bles l'ambition et l'avidité mercantile de l'Auplelerre. l}uel- 
ques années plus lard, cette même nation, ne pouvant con- 
sentir à rester ainsi bumiliée ^ous cette verge de fer, vit sa 
capitale bombardée et prise, en pleine pais, par un peuple 
qui se disait encore sou ami. 

De 1813 à 1850, plusieurs actes de guerre émanés de la 
Grande-Bretague montrent que cette puissance conserve tou- 



< En 1!<08 el tS09, cet alii» fut purlè >u plus haut degré ; [dans la seconde de 
CH années, lei Anglais dùlivrérciil 16,(IUU UiiËticea. En ISII, alors que àéfi la 
rigueur des ordres du cunseîl de IbO j, ISOJ et l(iU7, ainsi que lus Aiorim de Berlin 
el de Uibn, Étaient beaucoup adoucis, oo délivra Ë,UUO liceuc«s anglaises. Voyez, 
tnr ce sujet, Kiotxir, { 311}. etia discussion qui eut lieu, le^SfèTrier 1SI2, dausie 
fiTlemenlanfXaa, GaieUede Umdres, l"niars 1812. 
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Pjours les mômes principes, c'est-à-dire qu'elle est loujoui 
décidée à tout sacrifier a sou ioLcrêl maritime et cummercia 
Ces actes, presque tous accomplis dans l'Inde ou eu Chia 
ont moins fiié l'attention des peuples européens, mais ils n'e 
ont pas moins leur signification. Dans l'Inde, elle a toujou 
su susciter quelques sujets de guerre avec les voisins dx» 
elle convoitait le territoire ; souvent mCmc la religion ou l'hi 
raanité ont servi de prétexte pour dépouiller ces malheureu] 
qui devinrent ainsi sujets anglais pour la plus grande gloîi 
de Dieu et les plus gros bénéBces de la compagnie. 

Depuis longtemps l'Angleterre désirait mettre le pied sur, 
territoire chinois, bien assurée qu'elle pourrait ensuite facili 
ment s'étendre dans ce vaste empire, et qu'une fuis établi 
sur un point, il serait facile à ses sujets de faire la conti'ç 
bande sur une large échelle. L'empereur de la Chine s'oppi 
sait au commerce de l'opium ; il refusait d'empoisonner si 
sujets '. La Grande-Bretagne saisit ce prétexte, et déclarai 
guerre à un souverain qui avait l'audace de lui refuser i 
faculté de réaliser d'immenses bénéliccs et de repousser u 
commerce avantageux pour elle. L'issue de celte guerre ei 
connue de tous : les Anglais obtinrent le commerce è 
l'opium, plus rétablissement de Hong-Kong, objet de leu 
convoitise. 

Pendant la longue pais maritime dont jouit le monde c 
1815 à 1850, car on ne saurait regarder comme guerrï 
sérieuses les quelques démûlés qui s'élevèrent entre les Éta 
européens et plusieurs des jeunes Étals de l'Amérique, i 
même la guerre d'Espagne et l'expédition d'Alger, l'AngU 
terre ne perdit pas un seul instant de vue son but politique 
le monopole universel, l'asservissement maritime du mond 
entier. 

La Grande-Bretagne était la puissance dominante sur met 
elle avait proclamé hautement les principes de ce qu'elle appi 



' Pour l'cufflen et la dÎMiussion dei t- 
l'AnfileUrre à la Chine, vojez ni-aprl-'a, i 



s de la puerre déclarée en 1S4I 
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yt son droit maritime en temps de guerre ; elle les avait ap- 
Equés, et elle était en état de les appliquer eocor» par la 
pce; mais ces prétendus principes étaient en opposition 
teolue avec tous les traités internalionaux, même avec ceux 
tosentis par ses propres souverains. Il fallait Faire disparaître 
e anomalie rendue désormais inutile par la prépondérance 
le de sa marine. Mais il était diflicîle de faire adopter 
b prétentions du cabinet de Londres par tous les peuples : il 
nivait mfime être dangereux de faire nne semblable proposi- 
; elle aurait réveillé toutes les suscepiibilités nationales: 
k inventa alors le système du silence absolu. Depuis 1802 
Bqu'en 1850, sauf deux exceptions, dans les nombreux 
(dtés de commerce qu'elle a conclus, l'Angleterre n'a rap- 
é aucun des anciens traités, elle n'a pas dit un seul mol 
h droit maritime. Ce silence n'était pas l'effet du hasard, de 
■ubli : c'était un calcul. En ne rappelant pas les anciens 
Itea, elle avait la prétention de les faire considérer comme 
;; en ne parlant pas du droit maritime, elle voulait 
luvoirse considérer comme libre d'agir suivant son intérêt. 
s interprétation n'est pas arbitraire : c'est le gouveme- 
BQt anglais lui-mflme qui l'a donnée à la tribune parlemen- 
Ire. Cependant une circonstance imprévue força la Grande- 
FËtagne à s'en éloigner. En 1845, elle se trouva dans la 
kessité d'invoquer les traités d'Utreclit comme bases fon- 
kntales du droit international européen ' ; elle les inter- 
Ktail à sa manière, il est vTai, mais elle les invoquait, et 
r conséquent reconnaissait leur existence complète ; car, du 
knieot où ils sonl'en vigueur dans un seul article, ils sont 
I vigueur dans toutes leurs dispositions. 
fendant la guerre, la Grande-Bretagne avait reconnu tout 
t que l'on peut tirer du droit de visite pour ruiner les 
Ëarines marchandes étrangères; la pais lui enlevait ce ter- 



I En 1845, i l'occasion du mariape de l'un lîes filç du roi des Français aveu une 
prinMsae espagnole, sœur de la reine. l'Angleterre trul devoir invoquer les dispo- 
ïMiDas des traites d'UlrcciJl, en ce ijiii concerne l'^uilibre eunipéen el la nori' 
rrunion àts deux couronnes de France el d'Espagne sur la mime tfite. 
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rible instrument de destruction ; elle eut la pensée extraor* 
dinaire de le conserver môme pendant la pais, et, ce qui ei 
encore plus extraordinaire, elle parvint à réaliser ce projet. 

Depuis plusieurs années, quelques-uns de ces sectaires plus 
ou moins sincères dont l'Angleterre abonde s'élevaient i 
\iolence contre le commerce des esclaves, connu sous le nota 
de traite de nègres; le gouvernement s'empare de cette idéej 
affublé du double manteau de la religion et de la philoso- 
phie ', il prêche une croisade contre les négriers. Le seu 
moyen de les détruire, disaient ces hommes si pieux, était h 
droit de visite concédé à la Grande-Bretagne par tous les peu- 
ples navigateurs. Cet expédient fut imposé aus nations secoii 
daires, et mis à exécution par la force, même contre des peu 
pies faibles qui n'avaient pas consenti, notamment contre Is 
Brésil. Pendant 15 ans, la France résista ; enfin, en 1831 e( 
en 1833, elle eut la faiblesse de signer un de ces traités in 
qualifiables, qui resta en vigueur jusqu'en 1842. A. cette ép( 
que, l'opinion publique força le gouvernement à le rompre 
il l'ut remplacé par un acte de 1845 qui est un peu moins 
attentatoire à la dignité nationale, parce qu'à la visite a sub 
stituc la vériiicatiou du pavillon ^, 

Par cette habile politique, l'Angleterre est parvenue à con- 
server à son pavillon une sorte de suprématie maritimi 
qu'elle veut imposer à tous, en temps de paix cdmme en ti 
de guerre; de plus elle a paralysé tous les développement! 
qu'auraient pu prendre les établissements européens en Amé 
rique et les nouveaux États créés dans cette partie du monde 
La vérité de ce que j'avance ici se trouve justifiée par une dis 

' La meilteure preuve que l'on pv'iue donner du peu de sincérité du gmi' 
ment anglais dans celte queiition en la manière dont il BouITril que ses sujeta priiiBeil 
i I» cûte d'Arrique des nègre» libres pour los Iransparler dans les colonieB brilu 
niques >ou« le nom d'engagés tolonlaires. CelU traite, dépulaêe sous un faux non 
se fïisail tous let jreux des autorités et des croiseurs, au moyen de procédés dei 
l'atrociliï laissait bien loin derrîËre elle les plus grandes cramités des négriers. L( 
Anglais ont renoncé ï ce B^slèDie, parce qu'il ne prodiiiait pas les bênéliees que s'e 
étaient promis les traitants, 

' Sur cette question, voyez ':i-a|ires, lit. XI, ch, i, stct. II. 
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lUSsioD toute récente dans le parlement anglais. Les intentions 
1 France en ce qui concerne la trait* ne peuvent être dou- 
es pour personne; cette puissance a même aboli l'escla- 
ige dans ses colonies. Cependant on a vu un noble lord pren- 
fre gravement la parole pour signaler au gouvernement de 
bn puys le danger de voir la traite des noirs se rétablir sous 
MTillou français, parce que le gonyernement impérial auto- 
lit rengagement des nègres libres pour les Antilles, et les 
nimstres de la reine répondre très-gravement aussi, que 
l en reconnaissant les excellentes intentions de la France 
! son souverain, ils veilleraient avec sollicitude sur ce 



e discussion signale de la part des Anglais une préten- 

D assez difficile à tolérer. De quel droit un gouvernement, 

tel qu'il soit, surveillerait-il im gouvernement indépen- 

Untî D'ailleurs, lord Brougbam peut être tranquille, jamais 

s fonctionnaires français ne laisseront impunies des atrocités 

jemblables à celles que les autorités anglaises ont, je ne dis 

fi, tolérées, mais approuvées, sous le prétexte d'engager des 

s libres pour leurs possessions en Amérique. 

Malgré toute son habileté, l'Angleterre voyait son monopole 

e perdre peu k peu ; le marché le plus important du monde, 

B marché de l'Europe menaçait de lui échapper, Profit.mt de 

I chaque nation encourageait le développement des 

nduslries intérieures, et, au moyeu de droits prolecteurs, 

rvenait à élever des fabriques qui devaient, avec le temps, 

pouvoir rivaliser, même sur les marchés étrangers, avec celles 

e la Grande-Bretagne. Cette position était embarrassante; il 

k^étatt pas possible de traiter toutes les nations européennes 

e on avait traité les Chinois. Un homme d'Ktat anglais 

I tenter un essai qui, s'il eût complètement réussi, aurait 

indu à sa patrie le monopole et la loute-puissance. Profilant 

is idées philosophiques et humanitaires qui se sont répan- 

* Voiu la séance de la chambre dea lords du 17 juillet 1857, Moniteur du îO 
otion ra[te par lord briiugham cl la réponse du comte de Clarendoa, 
reduaffaires étrangères. 
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dues eu Europe, sir Robert Peel ne craignit pas de prêclier ■- 
l'intérêt des masses, de se faire l'avocat des consommateurs; 
il proclama la liberlé du commerce, le libre échange, c'est à 
dire l'abolition des droits d'entrée et de sortie sur toutes les 
marchandises, avec tous les peuples qui consentiraient à ac- 
corder la réciprocité à la Grande-Bretagne. 

Ce programme était magnifique, mais il était bien loin 
d'être vrai. L'Angleterre se borna à dégrever les matières pre- 
mières nécessaires pour alimenter ses usines, les vivres pour 
ses ouvriers, dont elle ne voulait pad augmenter les salaires, 
et quelques objets manufactures de ptu d'importance, et dans 
la fabrication desquels elle était sûre de ne pouvoir rencontrer 
de concurrence. 

. On alla plus loi encore : on abolit l'acte de navigation, cet 
acte qui avait été la cause et l'origine de la prospérité mari- 
time du pays. On pensait que la marine commerciale anglaise 
était tellement supérieure aux autres, qu'elle envahirait tous^ 
les rapports commerciaux des peuples qui se laisseraient 
prendre à ce double appât. 

Ni l'un ni l'autre de ces deux essais n'a exercé une gra 
influence sur la prospérité commerciale de l'Angleterre. Cette 
prospérité a continué de s'accroître, mais d'une manière nor- 
male, et en raison surtout des dégrèvements successifs qui 
ont été accordés à l'industrie pour la mettre en étal de pro- 
duire à très-bas prix. 

Telle a été la politique anglaise pendant la guerre et pen- 
dant la pais, jusqu'en 1850. Cette politique habile el énergi- 
que ne produisit pas tout l'effet commercial qu'en attendaient 
ses auteurs, mais elle maintint sur l'Océan une prépondérance 
telle, que la Grande-Bretagne peut se permettre impunément 
toute "sorte d'injustice et de violence envers les puissances 
secondaires. 

Depuis 18S0, plusieurs faits de guerre nous prouvent que la 
politique anglaise est toujours la même. La marine marchande 
grecque avait pris d'assez grands développements ; elle fai-j 
sait dans le Levant et sur toute la Méditerranée un grand 
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Kpmmgrce ; navigant avec habileté el, à bon OKirché, elle pn- 
^ussatt appelée à grandir encnre. Celte prospérité porta om- 
^bage à la GrandR-Brelngne. En 1850, à UD moment où la 
^■ance était trop occupée de ses affaires intérienres, sous un 
^■cétexte absurde, pour ne pas dire odieux, en pleine paix, 
^me flotte anglaise forte de 14 bAlimeiils, dont plusieurs vais- 
^paux de ligne, vient meltrc le blocus devant les ports grecs, 
^ksit les quelques biUiments de guerre existants, s'empare de 
^Bus les navires marehands, pour sûreté d'une prétendue 
^véance qui, après un long débal, s'est trouvée n'être p;is 
^Bglaisc et s'élèvera !oO livres sterling', 
^■ïlaples et la Toscane, celte dernière surtout, avaient les 
Hémes torts que la Grèce, leurs marines étaient florissantes, 
^Bes furent menacées d'éprouver le môme sort. Mais la crainte 
Ph'eut l'Angleterre de soulever ime trop grande répulsion, 
■'rt surtout la nécessilê dans laquelle elle se trouva de ménager 
la France, sauvèrent les marines de ces deux pays. 

Après la guerre contre la Russie, donlje vais bientôt parler, 
l'Angleterre attaque la Perse sous un prélexle absurde, ou 
même sous aucun prétexte; son but était de se faire concéder 
par le souverain de cet empire quelques avantages commer- 
ciaux, et surtout de s'emparer dans le golfe Persique de quel- 
ques points susceptibles de jouer le rôle de Gibraltar, de 
Malte, d'Aden ou de Hong-Kong, La révolte de l'armée de 
rinde fera sans doute ajourner la seconde partie de ce 
projet. 

Pcndaut la guerre contre la Russie, on vit la marine an- 
glaise se livrer à des hostilités inqualifiables contre les popu- 
lations riveraines de la mer d'Azof. Elle détruisit les pêcheries, 
les filets, les barques et jusqu'aux maisons des pêcheurs, de 
ces hommes si intéressants qu'un grand nombre de traités 
protègent au milieu des horreurs de la guerre. Quel pouvait 
être le but de la Grande-Bretagne? L'histoire du passé répond 

jiiir [>Drtu(:ais, adiiiitée par l'am- 
Tvir ds prélexle à celle odieusï 



' La rimeiue r^clamalion d'un noninif Pariliro 
a\ah à Athènes. «pi'CJalerneril pour 
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avec une énergique vérité : elle a voulu anéantir une popuIa-> 
tion maritime qui fournissait des matelots aux navires mar^ 
chands de Taganrog el d'Odessa, et, au besoin, à la marine 
militaire russe. 

L'événement important de cette courte période est la guern 
faite par la France et l'Angleterre à la Russie, Non- seul emew 
les armées et les flottes des deux nations combaMirent sous li 
môme bannière, celle de l'équilibre continental, mais encon 
les deux gouvernements proclamèrent les mêmes principes d« 
droit maritime; chacun, faisant une concession, adopla leg 
parties les plus libérales du code de son allié. Ainsi on vil 
réunir ensemble les maximes : le pavillon ami couvre la car 
gaison ennemie, et le pavillon ennemi ne confisque pas l 
propriété amie. La déclaration du 16 avril 1856, annexée ai 
traité du 30 mars, confirma ces concessions réciproques e 
les fil passer une fois de plus dans les actes du droit secoit 
daire. 

Il est à regretter que la déclaration du 16 avril soit auss 
laconique ; elle a posé un des grands principes du droit inter 
national maritime, mais sans aucun développemt:nt; sa d 
nition du blocus, conforme à la loi primitive, est trop brève 
pour couper court à tous les abus; enfin elle ne dit pas ui 
mol des autrfs questions, de la visite, de la contrebande, etc 

Cependant et tel qu'il est, ce traité est un immense progrès 
on doit le considérer comme une conqiif^te très-importante; 
comme un premier pas fait vers l'équilibre maritime. L'An 
gleterre a enfin rompu le sileuce obstiné qu'elle gardait de 
puis un demi-siècle; elle a reconnu deux principes qu'elli 
refusait d'appliquer; il est vrai qu'en échange elle a obteui 
une concession qui est pour elle du plus grand intérêt, l'abo- 
lition de la course; concession mauvaise pour la France e 
pour toutes les aulres nations, et dont l'Angleterre seuil 
profite '. Mais ces principes que le cabinet de St-James ■ 



' Vo^tJ,, lurcetU que-vlion, ci-iprèt, tïl. III, ch. il. «cet, III. | 3. 
HUloire da orijiiMï. progrès el bariolions dv droit inltnuHiimal 
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Sde proclamer, ÎI les avait déjà proclami;» di\ fuis dati^ les Irai- 
jés les plus soleanels, et jamais il n'a consenti à les exécuter, 
ftoujours, dès que les hostilités ont commcacé, il les n violés. 
9 déclaratioo de Paris de 1836 sera-t-elle plus respectée que 
les traités d'Utrecbt, de Versailles, de Paris (1786), etc., etc.? 
Eu examioant le passé, la réponse serait facile à faire ; on pour- 
laU affirmer que la Grande-Bretagne violera ce traité comme 
s autres, si elle y trouve son intérêt. Mais il n'y a pas besoin 
e se jeter dans les hypothèses pour prévoir la conduite de 
ïctte puissance ; elle-même s'est chargée d'en instruire l'uni- 
rers. Quelques mois à peine s'étaient écoulés depuis la signa- 
tare du traité, et déjà les stipulations dont nous nous occu- 
pons avaient clé, en plein parlement, déclarées inexécutables ; 
tes hommes d'État ont affirmé que les dispositions de cet 
tcte portaient un coup mortel h la puissance maritime an- 
laise, et les ministres u'oul trouvé aucun moyen de détendre 
B traité que l'un d'eux avait signé à Paris ' . Ainsi donc, les 
J puissances sont prévenues a l'avance, la Grande-Bre- 
pae se trouvera dans la nécessité de violer la déclaration 

s faits qui précèdent il résulte que, faute d'un équilibre 

baritîme, toutes les nations sont à la merci d'un peuple qui a 

[0ujours usé et use encore de sa prépondérance pour les 

iprimer et pour anéantir leur commerce et leur navigation. 

u pareil état de choses est-il donc sans remède? N'existe-t-il 

a moyen, pour le monde opprimé, de mettre un frein à 

! si graves abus? N'est-il plus possible à aucun peuple de 

puir des bienfaits de la paix lorsque l'Angleterre est en 

re, de rester neutre en conservant sa liberté et son iiidé- 

^ndance? Le mal, quelque grand qu'il soit, ue me parait pas 

^Ds remède ; je ne pense pas que l'univers soit réduit pour 

ajours à courber la tête sous le joug britannique. Cepen- 

int jene connais qu'un seul moyen efficace de réussir, sinon 

* Voirez, «èance de la uhamUre des rommunes du I4juillet IgfiT. Lnlerpellaliani 
IsH- Lindsayet les répanses détord l'almcrslon et de «r John H us sel, {Moniteur 
iDi^jttUUttSaT.) 
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à créer iinmédiatement iin équilibre maritime, du moins à 
établir un coiitre-poîds à ta puissance dominante, contre-poids 
qui, appliqué pendant quelque temps avec persévérance, 
amènera naturellement l'équilibre complet. J'ajouterai que, 
pour employer ulilement ce moyen, le moment opportun mé 
parait arrivé. 

Une longue paix a^éparé les maux de la guerre ; la France; 
malgré les deux révolutions qui ont ébranlé ses institutions, 
s'est relevée plus grande et plus forte qu'elle ne l'était avant' 
la lutta. Toutes les autres nations ont fait des efforts pour 
tirer leur marine et leur commerce de l'anéantissement où les 
avait plongés le despotisme anglais, et ces efforts ont été cou- 
ronnés de succès. A aucune époque la marine marchande de 
tous les États ne fut plus florissante. L'application de la va- 
peur à la navigation a imprimé une impulsion nouvelle à 
celte branche déjà si belle el si importante de l'industrie bu- 
r.:aîne; en donnant aux relations entre les parties les plus 
éloignées du globe une rapidité el une régularité iusqu'alor* 
inconnues, elle a multiplié ces relations et les multipliera' 
chaque jour davantage. (îrâce à l'immense développement de 
l'industrie, tous les États sont devenus producteurs, tons ont 
recours à la marine pour répandre au dehors les fruits do- 
leur sol, ou pour approvisionner leurs usines. Jamais la navi- 
gation et le commerce n'ont été plus actifs el plus répartii 
entre tous les peuples. 

Ce mouvement ne s'est pas borné à l'Europe, il s'est fait 
sentir avec plus de force encore au delà de l'Océan ; les nou- 
veaux États fondés eu Amérique, et surtout la puissante répu- 
blique des Élats-Unis, ont vu se développer avec une merveil- 
leuse rapidité el leur commerce et leur industrie. La marine 
marcbande de ce dernier pays n'a plus de supérieure , à peine 
a-t-elle une rivale. 

Tous les peuples ont donc un immense intérêt à ne pas voir 
renouveler les événements de 1803 à 1814; eu même temps 
tous et cbacuu d'eux ont une force maritime qu'ils n'avaienl 
pas h celte époque. Chacun, pris isolément, ne saurait avoir 



aucune influence, mais tous réunis eo un faisceau pr^senle- 
raieiit un ensemble capable d'en imposer à la Gtande-Bre- 
tagoe elle-m^rae. Une alliance permanente de. iieutralilé 
armée est, à mon avis, le seul moyeu efficace de suppléer 
d'abord à l'absence d'équilibre maritime et de l'établir dans 
un avenir peu éloigné. Si toutes les nations s'entendaient 
sur ce point, l'Angleterre elle-même se joindrait aux autres ; 
elle a trop de sagacité pour ne pas reconnaître son intérêt oi!i 
il se trouve, et trop d'tuihilité pour ne pas le suivre par- 
tout où elle le reconnaît. 

Pour arriver à la réalisation de celte entente si désirable, 
de cette entente sans laquelle le monde maritime semble con- 
damné à. rester toujours soumis au joug mercantile et tyran- 
nique de l'Angleterre, il faut, autant que possible, ne pas 
attendi'e, pours'uuir, que les hostilités soient commencées; 
il faut travailler dès à présent à fonder entre tous les peuples 
une alliance perpétuelle de neutralité armée. La déclaration 
deîi puissances réunies au congrès de Paris, du 16 avril 1850, 
est, sauf l'abotiliou de la course maritime, un commence- 
ment de coalition. Il est à regretter que les plénipotentiaires 
des sept nations n'aient pas crû devoir s'expliquer plus 
complètement et plus clairement sur la question du blocus, 
et qu'ils aient omis de trancher toute! les autres difficultés 
du droit de la mer. Jamais peut-être une aussi belle occasion 
ne se présentera de jeter les bases d'un code maritime uni- 
versel '. 

Puisse la France, ma patrie, qui la première a montré 
l'exemple sincère du respeci dû aux peuples neutres, se met- 
Ire à la tête de cette alliance que je ne crains pas d'appeler 
sainte, puisqu'elle aurait pour but et puur résultat d'assurer 
a chaque Dation la jouissance de la liberté, de l'indépendance 
et de tous les droits qu'elle tient de Dieu lui-même ! Je se- 
rais heureux si je pouvais contribuer, même pour la plus 
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faible part, à un si grand résultat! C'est dans ce but que 
j'avais entrepris ce travail. L'accueil favorable fait aux deua 
prenaières éditions m' encourage à donner celle-ci. Je ne mfl 
suis pas borné à recueillir les actes accomplis depuis dix ans; 
j'ai cru devoir retoucher avec le plus grand soin tontes le| 
parties de mon ouvrage. 

Je me suis proposé de tracer le plus clairement possible 
droits et les devoirs des peuples neutres pendant la guern 
maritime, soil entre eux, soit envers les belligérants, et aussi 
les droits et les devoirs des belligérants envers les natioiu 
restées pacifiques. L'auteur qui entreprend un pareil travai 
doit se dépouiller complètement de tout esprit de nationalité 
il doit se considérer comme citoyen de l'univers, et se mon 
trer impartial envers tous, parce que tous les droits, qiieli 
qu'ils soient, doivent trouver en lui un interprète conscieuTÎ 
cieiix, un avocat dévoué. J'ai f;iit tous mes efforts pour rem 
plir ce devoir, je croîs y être parvenu; si cependant oi 
aperçoit quelquefois le citoyen français, on me le pardonnent 
sans doute, en pensant que l'amour de la patrie est In senli-f 
ment le plus vivace au cœur de l'homme. 

Sur chacune des nombreuses questions que présente L< 
droit international maritime, je rechercherai d'abord, et avei 
le plus grand soin, les solutions de la loi primitive, de cettf 
loi que Dieu lui-uiéme a gravée d;ios le cœur de sa créature 
j'exposerai ensuite l'état du droit secondaire; je citerai leî 
lois intérieures des peuples, non que je leur reconnais» 
aucune influence légitime sur les relations ioternationales 
mais parce qu'en fait, elles sont devenues trop souvent lei 
seules règles des gouvenieinents puissants ; enfin, après avuii 
discuté l'opinion des publicistes, j'énoncerai la mienne, qu 
sera toujours, je t'espère, conforme à la loi divine, à cetu 
loi qui assure à chaque peuple sans égard à sa force ou à si 
faiblesse, à sa position de neutre on de belligéranl, la liberb 
et l'indépendance, attributs esseutiels de la ualionalitë. 

J'ai la profonde conviction que mon travail peut servir li 
cause de tous les peuples, qu'il pi-ut *ilre utile à tous les hont- 
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aaes qui s'occupent plus ou moins immédiatement du gouver- 
liemeut de leur pays : aux jurisconsultes, aui économistes, 
UT hommes d'État, aux diplomateâ et aux officiers des ma- 
mes militaires. Depuis longtemps l'élude du droit mari- 
oae international était délaissée ; celte partie de la science 
Ktait en arriére. La faire sortir de cette obscurité, appeler 
relie l'attention de lous les hommes sérieux, me semble te 
Uus sur moyen de préparer l'événement qie j'appelle de tous 
i vœux; une alliance permanente de neutralité armée 
^uoifisaol tuus le» peuples navigateurs, it ayant h sa t^te la 
raoce, les États-Unis d'Amérique et la Kussie. 
I Depuis que, pour la deuxième édition de cet ouvrage (1888), 
Lj'w écrit ces lignes, de graves événements se sont accomplis. 
Coe nation maritime, qui s'était toujours montrée à la tête 
Lilo celles qui réclamaient le plus éuergiqucment contre la 
:annie que l'omnipotence britannique faisait peser sur les 
llers, le Danemark, attaqué par les deux grandes puissances 
plcmandes, a dû succomber h la force matérielle de ses en- 
tais; il a été indignement dépouillé d'une partie de ses 
ssfiSsioQS, et l'Europe, attentive et attendrie peut-être par 
Biéroïque défense des Danois, a assisté tranquille et désarmée 
l plein xix' siècle, à un ucte d'injuste spoliation qui n'a 
bpendant dans l'bistoire que l'odieux et perfide partage de la 
iogoe en 1772 '. Malgré ce malbeur, les Danois, nous n'en 
lUtODspas, seront encore et toujours les premiers à em- 
sser avec ardeur la noble cause de lu liberté des mers, et 
lltteroDt encore, s'il le faut, avec l'ardeur et l'énergie dont ils 
i fait preuve en 1800 et en 1807 pour le triomphe de cet 
bble et juste cause. 

■ La guerre qui a éclaté entre les deux fractions de la grande 
ftptiblique américaine nous apporte aussi des enseignements 
(h'il ne nous est pas permis de négliger. Pour la première 
s nations étaient appelées à faire l'application, sirjou de 
BUS, du moins de plusieuis des principes proclamés dans 
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la célèbre déclaration du 1 6 avril ! 856. Nous savons désorrimis, 
d'une manière positive, que la Grande-Bretagne considèi 
que cette déclaration u'a rien innové en miitîère de blocus i 
que la loi internationale reste, sur ce point, ce qu'elle étai 
en 1806 et en 180", c'est-à-dire qu'elle autorise les bljDGi 
fictifs de toutes les espèces '. Telle est du moins l'interpréta 
tion anglaise. Nous savons qu'en cas de guerre maritime 1 
gouvernement anglais s'adressera au parlement anglais, poi 
être autorisé à violer les principes posés par la déclaration d 
1836 '. 

Mais l'Angleterre réfléchira sans doute, elle sentira que 
la déclaration est violée par elle sur un seul point, tout( 
les autres stipulations cesseront d'Être obligatoires pour le 
autres puissances signataires, et que la course, dont l'abolitio 
lui a été accordée en compensation de la réalité du bloci 
et de la reconnaissance du droit du pavillon neutre de coi 
vrir les propriétés ennemies, reparaîtra plus vive et pli 
énergique que jamais et ruinera sa marine commerciali 
Elle réfléchira à cette conséqnence grave, mais inévitable d 
son interprétation, et elle renoncera à cette interprétalio 
plutôt que de s'esposer à ses conséquences. 



■ V. le raiiporl du comité de la chsmbrc den 
propositioQ Uorshail. 

^ V. O)iinioa de H. Lindiaj, cbambre des con 
lions, — V. mes i|ue«lioDs de droit in ter national 
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DK Li I-IDERTÉ DES MEUS. 



La liberté absolue de l'Océan est la base fondamentale du 

roit que je me suis proposé d'exaiuiuer. Si céHe liberté 

a'existe pas, si la mer peut devenir le domaine pri^é d'une 

Mtion, il ne saurait y avoir de droit international maritime. 

e souverain de l'Océan peut y dicter les lois qu'il juge les plus 

llTantageuses à son peuple, et le's autres nations doivent s'y 

Joumetlre, de la même manière que les étrangers établis chez 

■n peuple obéissent aux lois du souverain du pays qu'ils ha- 

ptent. U est donc nécessaire d'établir la liberté de la mer, 

ebase de luule discussion; mais, pour évitertoute ambi- 

^îté,qui, dans une matière aussi importante, pourrait jeter 

wie l'obscurité dans la discussion, il est utile d'expliquer ce 

Ique j'entends par la liberté de la mer. 

La mer sert, en général, aux hommes, à deux usages prin- 
bcipaux : la navigationet la piîcbe. Le premier de ces usages, le 
gilus important, est le seul dont je doive m'uccuper dans ce 
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traité. Si les hommes ont le droit d'user de lamer pour la 
vigalioo, de la traverser en tous sens, de la parcourir sans au 
cune restriction de temps ni de lieux, sans que nul ait le droit 
d'examiaer à quelle nation appartient lenavigateur, lamer est 
libre. Si, au contraire, cette faculté n'appartient pas à toutes 
les nations, si elle est propre à une ou plusieurs seulement, à 
l'exclusion de toutes les autres, et que ce droit exclusif soi 
fondé sur la loi primitive, la mer n'est pas libre; elle est le do 
maine privé des sociétés auxquelles ce droit a été attribué 
le législateur souverain de l'univers. Par la liberté de la merj 
j'entends donc l'absence complète de tout droit exclusif î 
l'usage de cette immense partie du globe, de toute propriét 
attribuée à une nation à l'exclusion des autres. 

Ainsi posée, la question semble résolue. La nature mêm 
de la mer est telle, qu'il parait Inutile de chercher à prouVi 
qu'elle est libre, et qu'il suffit d'énoncer ce principe, comiB 
un axiome aussi incontestable que les vérités mathématique 
les mieux reconnues. Cependant un grand nombre de pubÛ 
cistes très-distingués ont soutenu que la mer était, comme 1 
terre, susceptible d'être possédée, de devenir la propriété d"u 
peuple; que, par conséquent, elle n'était pas libre par si 
nature. D'autres auteurs, non moins célèbres, ont soutenu 1 
principe opposé. Sans entrer dans la réfutation de tous le 
paradoxes mis en avant par les adversaires de la liberté de ! 
mer, sans rappeler les nombreux arguments des publicisti 
qui ont défendu la cause de la liberté, il est nécessaire d'éti 
blir que la mer est libre, non-seulement d'après les priucipi 
du droit des gens primitif, mais encore d'après les stipulatioi 
du droit secondaire, et que, par sa nature, elle n'est pas suî 
ceptible de devenir l'objet d'une propriété exclusive. 






"CtfÀPITRE ï" 



' bE LA MER n'APRÈS LE OROIT DIS OENS PRIMITIF. 



Pour établir la liberté des mers d'après le droit des gens 
Brimitir, c'est-à-dire d'après U loi donnée aux hommes par 
pieu lui-même, il suffît d'examiner l'ongitiâ de la propriété, 
ks caractères essentiels des choses susceptibles d'être pos- 
i^dées, et de yoir si, d'après ces deux éléments constitutifs, 
i,,mer peut devenir l'objet d'uu droit de propriété. Si la na- 
ine de la mer se refuse ix la possession, à la propriété 
âvée, il ^udra conclure que cet élément ae peut pas être 
btuuis au domaine, à la souvttraineté d'une nation. 



de la propriété. 



i Dons les premiers temps qui suivirent la création du monde, 
llorsque les hommes, encore peu nombreux, vivaient dans 
ïêtat de nature, réunis par familles, ne formant pas encore 

e que l'on a nommé depuis des ualions, et par conséquent 

pyalent très-peu de besoins, les produits naturels de la terre 

isaleat pour soutenir leur eiistence, pour satisfaire tous 

kurs désirs. Le droit de propriété était inconnu, ou plutôt il 

ne s'étendait pas, comme aujourd'hui, sur tous les objets au 
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milieu desquels nous vivons, et qui sont devenus nécessaire* 
pour répondre aux besoins d'une population nombreuse, ou 
utiles au bien-être de la vie. Ce droit était alors restreint au 
fruit de la terre |que chaque individu avait recueilli, et qu'il 
détenait actueîlementpoiir son usage immédiat; ce fruit de* 
venait sa propriété, et ne pouvait lui ôtre enlevé sans injus- 
tice '. Je ne crois pas nécessaire d'examiner ici les divers 
systèmes mis en avant par les publicistcs sur l'état réel dea 
choses dans ces siècles reculés ; il me paraît peu important de 
savoir si elles étaient une propriété commune de tous leé 
hommes, ou si, au contraire, la terre et ses productions, étant 
en réalité vacantes, sans aucun maître [res nuHius], devenaient 
la propriété du premier occupant '. La solution de cette ques- 
tion, purement théorique, ne saurait avoir aucune influence 
sur la décision des intérêts pratiques qui forment l'objet de 
ce traité. 

Lorsque les bommes furent devenus plus nombreux, \6i< 
familles se transformèrent en peuplades, en tribus ; de nou'- 
veaux besoins naquirent de leur industrie et de la tendance 
au bien-être, de la perfectibilité, caractères distinctifs du 
maître de la nature ; le droit de propriété s'étendit. Il s'appli- 
qua d'abord à des objets mobiliers; les armes du chasseur 
les iostruments nécessaires à la préparation des aliments, 
etc., etc., furent sans doute les premiers objets soumis à ce 
droit. Les progrès du genre humain entraînèrent ceux du 
droit de propriété, qui, des ustensiles simples et indispen- 
sables, s'étendit jusqu'au sol même. Quoique rien ne puisse 

> ■ Kam qnod quisque ïîc arripueral, id ei eripere alte.r nisi per injarisin nOB 
poterat. ■ Grolius, De jure bellielpaca, lib. Il, cap. ii, ^2. 

3 Rruliua a souieuu le principe de la proprlèlé couiniuDe. Vn ile ses comn 
leurs, Henricus Cocceius, a combaiiu celle O|tinion. Voï^x De jun belii et jiacis, ioff. 
eil., et les notes de Coceeiu». Voyez Ëgatemeat ce dernier, Dinert. prceminal., ^ 
l S, as et ïflii. Si je devais examiner cette question, je n'hésiterais pas i adopter le 
eyslème de Cocceius, et à considérer que. dans les temps prîmilirs, loules choaei 
élaienl vacantes, c'est-à-dire sani maître; car ëI l'opinion de Grotius éttit fondis, 
si, un berceau du genre liuinaïD, loutes cWcs ètaîenl propriétés coaiaiunes, il j 
avait iléj^ un droit de pro|iriét£, puisque celte cgmiDunauté est une propriété réelle. 
Rrotius nie |iars[l donc être lomlié daus une contradiclion évidente. 
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^'établir, il est permis de penser que la nécessité de se cons- 
Rfruire un abri contre les înlempéries des saisons, la découverte 
Vf t les progrès de l'agriculture, furent, sinon les causes uni- 

igues, du moins les causes principales de rétablissement de 

(ipropriété immobilière. Eu effet, l'homme qui avait placé sa 

"mne sur un coin rie terre de son' choix, le cultivateur qui 

* avait fertilisé un champ par son travail, durent regardercetle 

partie de la terre comme leur chose propre, en défemire l'en- 

Irée et la jouissance à tous les autres hommes. Telle est, à 
h mes yeus:, la vériUible origine de la propriété. 



^U. . 



Ë LA PROPniÉTE. 



, La propriété, d'après le droit naturel primitif, car je n'ai 
tas à m'oecuper des institutions civiles, doit réunir trois ca- 
ntctères essentiels: 1* la possession exclusive, et par suite le 
louvoir de disposer à son gré, d'user et même d'abuser; 
r le droit d'exclure tons autres île la jouissance de l'objet 
possédé ; 3' la nécessité de les exclure, pour pouvoir jouir de 
^ chose possédée et en tirer tous les avantages qu'elle pro- 
"met. 

On ne peut considérer comme propriétaire l'homme qui ne 
prend d'une chose que ce qui est nécessaire pour satisfaire à 
ses besoins, et est forcé, par la nature même de cette chose, 
d'abandonner l'excédant à la jouissance d'autrui, sans pou- 
voir l'en priver, sans pouvoir disposer de cet excédant en 
faveur d'un individu plutôt que d'un autre. Cet homme jouit, 
il est vrai, de la chose, mais son droit n'est pas exclusif; il 
reicrce concurremment avec tous ceux qui ont un droit égal 
au sien, et seulement jusqu'à concurrence de ses besoins 
personnels ; au delà il ne peut rien prétendre, il ne peut dis- 
poser de rien. Ainsi, en supposant le droit de passer sur un 
chemin public, de traverser un fleuve, d'y puiser de l'eau ; ce 
droit appartient à tous les hommes sans exception, mais il ne 
constitue pas un droit da propriété, même partiel. Celui qui 
peut user de ce droit ne saurait, en cessant cet usage, le ven- 
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dre, le céder à un autre : il n'est donc pas propriétaire, même'' 
partiel. Cet exemple fait comprendre la règle du droit prirnï-^ 
tif, règle qui, empruntée par la sagesse humaine à la loi di-J 
vine, est passée dans un grand nombre de lois civiles. 

Le second caractère de )a propriété est le droit d'exclurel 
tous autres de la jouissance de l'objet possédé. La posses 
exclusive peut en effet exister en fait seulement, et parcff 
qu'aucun concurrent ne s'est encore présenté pour user de la' 
chose, et cependant le droit exclusif n'exister pas. Elle ne' 
saurait alors constituer la propriété, car si un autre homme 
élève la prétention de prendre part à la jouissance du mêmff 
objet, à participer aux avantages qui peuvent en résulter, U 
passer sur le chemin, à puiser de l'eau au fleuve, celui quîi 
était d'abord en possession ne saurait avoir le droit de s'y 
opposer, d'exclure le nouveau venu : il n'est donc pas pro- 
priétaire. Pour que son droit prît ce caractère et qu'il devint 
droit de propriété, il faudrait qu'il fût investi du pouvoir 
moral d'exclure tout autre individu de la jouissance, d'écarter 
avec justice tous ceux qui prétendraient à l'usage de la choseJ 
Je dis pouvoir moral, car je ne veux pas parler des abus de li 
force, abus dont je n'aurai que trop souvent à m'occuper d 
le cours de cet ouvrage. Ainsi, chez les peuples primitifs, un 
chasseur ne pouvait se regarder comme propriétaire exclusif 
des bêtes fauves qui esistaient dans les forêts oîi il avait l'ha- 
bitude de chasser; il ne pouvait même se croire propriétaire 
exclusif ',du droit de chasser dans ces forêts, encore qu'il y 
fût habituellement seul ; car il ne pouvait exclure les autres 
chasseurs, s'il s'en présentait pour participer aux avantages 
de la chasse, et par conséquent pour s'emparer des bétes 
fauves, objets de leurs désirs. Le chasseur premier n'avait 
pas la propriété, bien qu'en fait il eût une jouissance com- 
plète et même sans concurrence. 

Il existe un troisième caractère essentiel de la propriété: 
c'est la nécessité d'exclure toute participation à la jouissancs 
de la chose possédée, pour pouvoir en tirer les avantagea 
qu'elle est susceptible de procurer. Si nous supposons ua 



cbdmp cultivé, uu jurcliii : pour pouvoir eu tirer tous Ic8 
fruits, pour jouir de tous les avantages de la propriéléj il est 
indispensable quecclui qui le possède puisse exclure tous les 
individus qui voudraient partager sa jouissance, parce que la 
participation des nouveaux venus ne saurait s'exercer sans 
diminuer celle du premier possesseur. Le contraire arrives'il 
s'agit du passagft sur un chemin public, du pouvoir de puiser 
de l'eau dans un fleuve, de le traverser. Pour pouvoir jouir 
de ce droit et en tirer tous les avantages qu'il peut procurer, 
il importe peu qu'un nombre plus ou moins grand d'indivi- 
dus y prennent part: l'exercice du droit des uns ne peut nuire 
à celui des autres ; il ne diminue pas les fruits qu'il produi- 
sait. Dans le premier cas, U peut y avoir propriété, car il y a 
nécessité d'exclure tous autres prétendauLs. Ce droit ne peut 
se trouver dans le second, parce que celte nécessité n'existe 



, Qd suivant l'exemple cité ci-dessus, on trouvera é 
Ë dernier caractère essentiel de la propriété dans la bêle 
nuve prise et retenue par le chasseur. Ëvidemmeut il ne 
■eut, s'il veut retirer tout ce que celte prise lui promet d'a- 
^aDtages, admettre qu'un autre individu vienne partager sa 
prise; il a le droit incontestable de repousser celui qui vou- 
drait venir prendre une partie quelconque de l'animal pos- 
sédé : il est propriétaire. En sens contraire, el pour citer un 
exemple qui se rapporte pluâ directementà mou sujet, nul ne 
saurait élever la prétention de propriété sur la colonne d'air 
qui pèse sur sa tête, et dans laquelle il puise l'élément néces- 
saire à sa vie; el le motif qui exclut cette prétention, c'est 
que, pour tirer tous les avantages que peut lui procurer cette 
colonne d'air, il n'est pas dans la nécessité d'exclure les au- 
ires de la participation à ces avantages. Ainsi donc il ne peut 
exister de propriété sans la réunion de ces trois caractères 
essentiels. 



^ 
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Caractère des choie* t 



il peoTcnl. être posaéd^ea à titre de 
propriété. 



Les caractères essentiels du droit de propriété ont leur co- 
rollaire dans les choses susceptibles d'êl re soumisee à ce droit ; 
elles aussi ont des caractères distinclifs qu'il est facile de re- 
connaître. Toutes les fois qu'un objet ne présente pas 
réunion de ces signes, on peut affirmer qu'il ne peut devenir 
une propriété privée, qu'il n'est pas susceptible d'appartenir 
en propre et exclusivement à un homme. Pour pouvoir être 
soumise à ce droit, la chose doit: i" Être de quelque utilité ; 
2° être telle que l'usage d'un autre nuise à celui qui se pré- 
tend propriétaire ' ; 3" et. surtout être mise et retenue en la; 
puissance corporelle de relui qui en réclame la propriété. 

La possession d'une chose qui ne serait d'aucune utilité, 
soit par elle-même, soil par les conséquences qu'elle peut' 
eutraioer ; qui ne présenterait à son détenteur aucun avan-: 
tage, aucun plaisir, et ne lui promettrait la satisfaction d'au-i 
cun besoin, d'aucun désir, quel qu'il soit, ne peut se com- 
prendre. Toutes les fois que l'homme se saisit d'un objet 
quelconque pour se l'approprier, c'est pour satisfaire un 
besoin, ou du moins un désir, un caprice. Il est impossibh 
de trouver une chose possédée qui ne présente ce caractère, 
car alors la possession serait un acte de folie ". Sans doute, 
l'utilité de l'objet dont il s'agit est toute relative ; il peut être 
d'une complète inutilité pour l'un, ne lui procurer aucune 
satisfaction, aucune jouissance, et, au contraire, être très- 
précieux aux yeux de l'autre, remplir ses vœux les plus ar- 



' Voyez Hubner, De la laisie des baiimeitls n 



, t. I, partie I", chap. 
s ïoiiloir s'apiiropriw dei 
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dénis Celle différence dans la manière d'apprécier le même 
objet ne modifie en rien la règle que nous venons de tracer. 
Le caractère essentiel de la cliose, pour devenir propre, est 
d'être de quelque utilité à son possesseur. 

11 esiste, dans la création, des choses qui, par leur nature 
même, sonlfaites pour l'usage commun de tous les hommes, 
qui sont inépuisables, et dont tous peuvent profiter sans que 
cette consommation générale nuise en rien h. la jouissance de 
chacun en particulier: tels sont l'air, la lumière, la chaleur 
du soleil. Évidemment ces choses ne sont pas susceptibles de 
devenir des propriétés privées. Le droit de propriété ne doit 
son origine qu'à la nécessité, inhérente à la nature de l'homme, 
de pourvoir à ses besoins '. La nécessité est pleinement satis- 
faite, complètement remplie par l'usage commun, sans avoir 
besoin de recourir à l'appropriation de la chose elle-même. 
Vouloir acquérir la propriété, c'est-à-dire un droit exclusif à 
leur usage, sur des objets de cette nature, qui sont inépui- 
sables et indispensables à tous, dont tous peuvent jouir en- 
semble sans nuire à la jouissance d'un seul, serait vouloir 
priver ses semblables d'un élément indispensable de la vie, 
sans augmenter son propre bien-être, sans, par conséquent, 
tirer aucun profit pour soi. Ces objets ne sont donc pas sus- 
ceptibles de devenir des propriétés privées. 

Enfin, d'après le droit naturel, il n'y a pas, il ne peut p^ 
y avoir de propriété sans la possession. A l'origine des siècles, 
il n'existait pas de propriété privée ; soit que toutes choses 
fussent communes, soit qu'elles fussent sans maître, ce qui 
importe peu, elles n'étaient à aucun homme en particulier. 

■ ■ La piDpnéiè des Liuns a été établie pour neilre cbacun s taisat de poarvoir 
i ii eontervaiîOD et i ses besoins, sans (ju'un autre puisse 1'«ti empêcher, sait pur la 
violence, soit par la ruse, ou de ijneique autre Tafan que ce soit. C'est le grand 
principe d'où il Tsul partir pour raisonner afec jaslesae sur celte matlËre; «aoi m 
lanal, on risquera toujours d'échouer... De la combinaison de ces refiles naît la 
maxime âuivsDle, savoir : que les rlio»es, quelque utiles qu'elles soient, ijui sont 
népnisables, et dont tout le monde peut se servir sans que pour cela, à cause de leur 
étendue immense el de leur nature, chacun en ail moins, ne sont point capables 
d'entrer en propriété, n Hubncr, De la laisie des Mtimenis neutrei, 1. 1, pari. 1", 
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Pour sortir de cet état primitif et arriver à la propriété, l'iadli 
vidu qui voulait devenir propriétaire d'uue chose noo encon 
occupée, restée sans maître, dut s'en emparer, la mettre eq 
sa possession, en un mot, devenir le premier occupant. Tou 
le temps qu'il conserva en son pouvoir la chose ainsi prise, i 
fut considéré comme propriétaire, el l'injustice seule put lu 
enlever ce droit. La condition essentielle pour que la chos^ 
libre encore ou non occupée, devienne propriété privée, ■ 
d'être au pouvoir de celui qui se prétend propriétaire, d'ôtri 
en sa puissance immédiate et absolue, et de pouvoir y êtn 
retenue '. Le droit de propriété n'existe qu'à cette couditiofl 
et tant que cette condition existe elle-môme. 

Ainsi, l'animal sauvage, bien qu'il se trouve sur mon pro* 
pre fonds, n'est pas ma propriété ; pour lui donner ce carac; 
1ère, il est nécessaire que je m'en empare et que je le con- 
serve en ma puissance : s'il échappe de mes mains, il cess( 
de m'appartenir, il rentre dans la classe des choses sans u 
tre, et par conséquent susceptible de devenir la propriéti 
légitime du premier occupant. Comment, en effet, admettn 
qu'une chose soit la propriété de celui qui ne la tient p: 
sa possession î Un des caractères essentiels de la propriété, li 
pouvoir d'user et d'abuser, manque : il n'y a donc pas de pro 
priété. Mais il existe dans le monde un grand nombre ( 
choses qui, par leur nature même, ne peuvent jamais êtri 
réduites en la puissance de l'homme, qui ne peuvent êln 
mises en sa possession. Comment regarder comme propriété 
un de ces objets non susceptibles d'être retenus par celui q 
prétend un droit aussi absolu que celui de propriété ' ? L'aiç 

■ I Donilnus Dcmo esi cjus rei qiiam uec i|)ee unquam (lossediu o Grotius, Ma 
libarum, llb. tV, cap. ii : ■ Nullum igitur jhe liomînibus Ld tïb lerrx compelit ni 
es npprehenslone et ijuatenua opprebr.ndenl; quie igitur nondum apprchensa, id a 
In iWjGesaionB car^Kirali homlnum conelituia non suiit, vel conslitui non posiul 
taanent nullius. o Le même aaleur, tib, IV, g 4, p. 5, J[ S. ■ Dominium rerumt 
nstunli pouetsione lepisse. » L. 1, g 1, A. P., et L. XX. { 2. o PessiJere i 
dicitur ijui naluralitcr rem tetiet et rei intittil. » L. I, pr. A. P. Vajez ausEÏ Grotinq 
Dijure belli et pacis, llb. Il, cap. viii, g 3 cl G; I» loi 1", i! !■ /T- de acqainni 
potieitione, et Hubner, loc cil. 

' '■ Hinc jamcDDSlat, occuparlnon rosse res i|uxeuii nylurà Inunrpni'iileinm 
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, la lumière, ne sont pas guâceptjbles d'être possédés, 
d'être retenus en la possession d'un homme ; ce prétendu 
maître ne peut exercer aucun pouvoir sur ces objels; il ne 
peut en abuser, il ne peut en disposer en aucune manière ; ils 
sont donc en réalité complètement en dehors de tout droit de 
propriété. U serait facile d'étendre très-loin les développe- 
ments de cette triple qualité de la chose possédée, de l'ap- 
puyer de l'autorité d'un grand nombre d'auteurs célèbrea ; 
mais il me parait suffisant d'indiquer sommairement la base 
de la doctrine. 



Oe ce qui précàde il résulte que la propriété est le droit de 
jouir d'une chose d'une manière absolue et exclusive, d'en 
disposer suivant sa volonté, et que, pour pouvoir être frappées 
par ce droit, les choses doivent ôtre : 1" utiles au propriétaire ; 
2° de telle nature, que l'usage par un autre diminue celui 
de ce propriétaire: 3° et possédées réellement par lui. Ces 
principes sout-ils applicables au pouvoir qu'une réunion 
d'hommes, une société, ce que nous appelons une nation, 
exerce sur son territoire ? 

A l'époque où l'homme vivait encore dans l'état de famille, 
chaque individu possédait en sa personne tous les droits ré- 
sultant de la loi divine. Il pouvait pourvoir à tous ses besoins, 
et, pour y parvenir, s'approprier toutes les choses susceptibles 
d'étve possédées en propre et restées sans maître, défendre 
les objets devenus sa propriété contre l'invasion des autres 
Iiommes, se faire justice des injures reçues, en un mol, exer- 
cer librement tous les droits conférés par la nature à l'homme 



I^ictUlem venire aun poesunt. n HËnricuK Cocceius. Ditiert. prtem., 12, J 315 et 
<wf. Voyeï Ib même tuteur, ad Grottum. De /kt. bti. et pat., lib. it, l 3, ii" i. 
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pour pourvoir à sa conservation et à son bien-^tre. Lorsqui 
entraînés par l'instinct de sociabilité, qu'ils tiennent de Die 
même, les hommes réunis en familles d'abord, formèrei 
des peuplades, ils renoncèrent à l'exercice d'une partie de ci 
droits ; ils les déposèrent, pour ainsi dire, en commun, poi 
les conflerau chef delà société naissante : chacun se dépouil 
ainsi d'une partie de sa liberté naturelle en faveur de tous. Ij 
père de la famille fut le premier chef, par conséquent le pre 
mier dépositaire de cette réunion des droits de chacun des ii 
dividus composant la petite communauté '. Dans l'état pi 
mitif, l'homme se faisait toujours justice à lui-même, qui 
que fût l'auteur de l'injure reçue; il faisait la guerre i 
ennemi, isolément, d'après sa seule volonté, son seul capricf 
Dès qu'il se fut réuni, même en tribu, il abdiqua ces dei 
branches de son indépendance naturelle, il renonça au dro 
de se venger directement de l'injure reçue de l'un des men 
bres de la môme société, et encore à celui de faire la guer 
selon sa fantaisie. C'est ainsi que les peuples, même les pli 
rapprochés de l'état de nature, reconnaissent un chef auqui 
ils attribuent certains pouvoirs, notamment coui de jugi 
leurs différends et de les conduire au combat. Le pouvo; 
attribué au chef n'est donc en réalité, que la représentatio 
exacte de la portion des droits de chacun des membres de ] 
société, par euï abandonnée et déléguée à ce chef pour êti 
exercée par lui dans l'intérêt commun. Cette origine d( 
droits sociaux ou civils est trop généralement reconnut 
pour qu'il soit utile d'entrer dans des développements pb 
étendus. 

Nous avons vu que chaque homme , pris isolément, \ 
tenait de la nature d'autre droit, en ce qui concerne l'acqti 
sition de la propriété, que celui de s'approprier, de faii 
sienne la chose encore vacante, susceptible de devenir la pa 
session exclusive d'un individu ; que, d'après ce droit, il n 
pouvait acquérir la propriété qu'autant qu'il remplissait lui 

' Voyez Lampredi, CnmmeTce des neulrts, chap. i"'. 3 I*'. 



TITRE I. — DE LA LlBEtlTÉ KES MEKS. J3 

même certaines conditions sans lesquelles il ne peut exister 
de domaine naturel. Ainsi, pour élre propriété privée, il faut 
que la chose, outre les autres caractères cysentiela qu'elle doit 
réunir, soil en la possession de l'homme, sous sa puissance 
absolue, de manière à ce qu'il puisse en disposer à son gré. 

Parmi les droits que l'homme a déposés, pour les mettre 
eu commun, ii son entrée en société, se trouve non pas le 
droit de propriété proprement dit, et tout entier, mais un dé- 
membrement, une partie de ce droit, qui consiste dans le 
pouvoir de régler d'uue manière générale l'exercice de la 
propriété ulle-raôme entre les membres de l'association, de 
modifier ce droit dans certains cas, et même de l'enlever 
complètement, lorsque l'intérêt général l'exige. C'est ce droit 
qui appartient aux sociétés, aux nations: je l'appelle le do- 
maine souverain. Cette origine du domaine souverain connue 
et établie, il est facile de poser les bornes dans lesquelles il 
doit être restreint. Il est évident que l'homme, en se dépouil- 
lant d'une partie de ses droits primitifs pour en 'investir la 
communauté dans laquelle il entrait, n'a pu l'investir de droits 
autres, ni plus grands que ceux qu'il possédait lui-même. 
A l'égard de la propriété, ces droits étaient restreints, par la 
loi naturelle, daus les limites que nous avons posées ; c'est 
lians ces limites qu'il a pu concéder tout ou partie de ces droits 
;iu chef de la famille ou de la nation. Ce que nous avons dit, 
dans les deux sections précédentes, sur la propriété privée, 
l'applique donc également au domaine souverain. 

Mais la puissance nationale, le domaine souverain, n'a-t-il 
pas une autre source, une autre origine ? Je ne crains pas de 
répondre à cette question d'une manière négative et absolue, 
La puissance de l'homme isolé est la seule source de la puis- 
sance de l'homme réuni eu corps do nation. Exercée coUecli- 
vemeot, les elfets sont plus importants pour chacun eu parti- 
culier, et surtout pour le corps social ; mais les droits sont les 
mêmes. Cette puissance collective , quelque grande qu'elle 
puisse être, ne saurait soumettre au droit de propriété les 
choses qui, par leur nature, ne sont pas susceptibles d'être 
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soumises h ce droit. La Dation la plus formidable del'uDiïeiA 
ne peul faire que l'air, le soleil ou la lumière soieut soumisi 
SOQ sceplre : la loi naturelle s'y oppose, el les bornes poséej 
dans cette loi par la main toute-puissante du Créateur oe pea 
vent être franchies par la puissance humaine. 



SECTION IV. 
La mer eat-elle iUBcepttble de détenir une propriété 



Cette question est une des plus controversées, de celles qi 
ont été soulevées par l'élude du droit des gens ; et cependai 
il semble qu'en faisant l'application de la loi primitive, il e 
impossible de méconnaître que la mer ne possède aucun ai 
caractères qui constituent la chose susceptible de subir !e dj 
maiue privé de l'homme. Avant d'eutrer dans la discussioi 
il est nécessaire de bien distinguer le domaine privé de 
mer, c'est-à-dire le ilroil de propriété légitimement établi si 
cet élément, de la domination, de la prépotence, qui n'est qi 
lerésultatde laforce, ou plutôt de l'abus de la force. Un grai 
nombre d'auteurs ont confondu ces deux choses, qui sont c 
pendant complètement différentes. Le droit de propriété, s 
existe réellement d'après la loi divine, et comme celui qi 
frappe sur tous les autres biens de l'homme, doit être re 
pecté par tous ; il constitue non un droit spécial etsépai 
mais un droit identique avec celui qui régit la terre. C'est 
droit dont nous contestons l'existence. Le second n'estpfls i 
droit ; celuiqui prétend le posséder ne l'a pris que par l'inju 
tiee, ne le conserve que par l'injustice ; il peut toujours en et 
légitimement dépouiHé. Dans aucun cas, il ne peut préseni 
les caractères du droit, et son existence, même prouvée, n'él 
blirait pas que le vaste Océan fût le domaine de la nation d 
minatrice. Le seul fait de prétendre à cet empire de la fori 
constitue un juste sujet de guerre de la part de tous les pe 
pies ; et la nation qui entreprend ainsi de venger l'injure faî 
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^f droits de rhumanîté entière mérite bien de toutes les so- 
. Il y a plus : iorsqu'im peuple cherche à atlenler à la 
îTté, à l'iodépendance de tous, lorsqu'il tente de s'emparer 
btaelioae commune, ou plulût d'eîclure les autres de l'usage 
! cette chose, une croisade dirigée contre lui serait non- 
feulement licite, mais encore juste et sacrée ', 

1 grand nombre de publicistes ont écrit sur la liberté de 

er; on peut les diviser en deux écoles : celle de Grotius, 

û soutient que la mer est libre et commune; celle de Selden, 

lî'S'efibrce de prouver que la mer, comme la terre, est sus- 

i d'être soumise au sceptre d'une nation. La plupart 

B ceux qui ont traTaillé depuis sur celte matière ont suivi 

fi deuK célèbres écrivains, et souvent même se sont bornés à 

produire les mêmes arguments ^. Celte diversité d'opinions 

' ua point fondamental me force à m'étendre davantage. 

•oiir plus de clarté, je diviserai le sujet en deux paragraphes. 

Dans le premier, j'établirai que la mer ne réunit pas \es trois 

cnrartères essentiels sans lesquels une chose ne peut devenir 

propriété privée, ni par conséqueut propriété d'une nation. 

le second sera consacré à la réfutation très-sommaire des 

objections. 

§ I. — L* MEB ^E PKUT DEÏENIK 1.* [■!lul-ftlETE n"l■^ IKIStaK NI D'l:^E NATION. 

Nous avons vu que, pour être susceptible de devenir pro- 
priété privée, une chose devait nécessairement réunir trois 
caractères essentiels : 4' être utile ; 2° être telle que l'usage 
de plusieurs nuise à celui qui se prétend propriétaire, en dimi- 

' \oyet Aiuni, Droit morilime de l'Europt, 1. 1, p. \h. De Barère, tAberté du 
«rr*. 

* GroIluB écrivit le premier, sur ceiujct, son Irailn întilulè : UareUberam, [luhlié 
>urIout pour tooiLalIre tu pTétenlion des Portugais à la navigation exclusive dans la 
racrdM liidesiil goulinlquaU mer est libre et que nulle nation ne peut s'en arroger 
Il propriété; luiis ce Tut aarlout dtins son célèbre oovrage Dtjare bdU et pacit, 
ijii'il s'appliqua i proaver la vérité de ce principe d'une manière générale et sans 
aucune vue particulière et rétireinle. Selden, auteur anglais, répondit au traité de 
liiuliu» [>»r suii fsiueux ouïr»(^ Hart daMiinn. 1! ('efTorM de prouver que l» mer 
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nuant l'avantage qu'il en retire; 3° être mise et retenue en la 
possessiou corporelle de celui qui réclame la propriété. L'uti- 
lité de la mer pour ta navigation est incontestable ; les discus- 
sions qui se sont élevées sur la possession de cette vaste partie 
du globe, et les guerres sanglantes qu'elles ont soulevées, ea 
sont une preuve irrécusable. Mais si la mer est utile à la 
navigation, il est évident qu'elle suffit amplement aux besoins 
de toutes les nations; que toutes, sans exception, peuvea' 
s'en servir pour cet usage ; sans diminuer en riGU les avantagea 
que chacune d'elles peut eu tirer : comme l'air, la lumière, le 
soleil, la mer est inépuisable. Les flottes les plus considéra- 
bles, je ne dirai pas qui existent, mais que l'on puisse imaginer, 
peuvent la sillonner d'un pû!e à l'autre, sans amoindrir eq 
rien l'usage de celles qui les suivront; le sillage de ces vaîs' 
seaux, aussitôt effacé que tracé, ne laisse aucune marque à la 
surface de l'eau, et ne uuit en rien à ceux qui naviguen 
après eux. Les vastes gouffres de l'Océan peuvent, sani 
jamais se combler, engloutir tous les vaisseaux que le géni 
entreprenant de l'homme peut lancer sur sa surface. La me 
suffit doue aux besoins de navigation de tous les peuples 
l'univers, et l'usage qu'ils peuvent en faire, quelque fréquent 
quelque multiplié qu'il soit, ne peut nuire à l'usage de 
autres. Elle n'a donc pas le second caractère des choses sus 
ceplibles d'être possédées comme propriété privée. 

Bien que l'absence de ce seul caractère suffise pour range 
la mer dans la classe des choses qui ne peuvent, dans aucui 
cas, être soumises au domaine de l'homme, il est utile d'e 
miner si elle possède le troisième caractère essentiel. Si ell 
ne le possède pas, cette vérilé, déjà prouvée, sera plus évident 
encore. L'homme n'est propriétaire que des objets qu'il tien 
eu sa puissance corporelle ; son droit n'a de durée que celle d 
la possession elle-même; tout ce qu'il n'a pa? encore saiai 

Ëst susceptible d'£lre possédée à Iilre de propnëlé pur une nalion. L'auteur 
but principal de saalenir les préleutionii que l'Angleterre élevail, dis celle époque, 
la louveraioelé des men. Le Irailè de Sciden, publié en latin en 1Ë25, élatt didîi . 
toi Jac(|ue« I*'; il l'ut depui» traduit en unj;lais pii' ardre du gouvernemenl. 
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e qu'il ne peut saisir pour l'ameDer sous sa puissano;, 
t peut Être sa propriété, et reste chose commune à tous. 
Ktte vérité, que j'ai déjà établie, est recoiiuue par les plus 
nants publicistes '; elle est même passée de la loi oaturelle 
dans les lois civiles de tous les peuples. Elle se retrouve sur- 
tout dans le droit romain '', dans la source de la plupart des 
institutions modernes. La mer per.t-elle subir la possession 
de l'homme? Évidemment non ; son immensité, sa fluidité, 
qualités essentielles de sa nature, opposeut des obstacles in- 
surmontables à cette possession. 

L'immensité de la mer ne permet pas à l'homme d'y asseoir 
ma domaine. En effet, un peuple qui sVmparc d'une partie 
de continent peut y fonder des villes, des forteresses, l'en- 
tourer de ses soldats, la retenir sous sa puissance. II n'en 
est pas ainsi de l'Océan : la puissance humaine ne saurait 
Tcinder une ville, bâtir la moindre forteresse, la moindre re- 
doute, au milieu de lii vaste étendue des mers. Tous les malé- 
riaui que peuvent mouvoir les bras des hommes, aidés des 
machines les plus puissantes, ne sauraient parvenir à taire 
sortir les fondations de l'édifice jusqu'à la surface de l'eau; 
et si par uû miracle ils y parvenaient, le moindre soulfle de 
vent, le moiudre des ilôts qui tous tes jours roulent d'un pfileà 
l'autre sur la surface des mers, renverserait le fragile ouvrage 
de la témérité humaine, et engloutirait les auteurs de ci tle 
folle entreprise .ivec les débris fracassés de leur œuvre. 
\HCun navire, quel qu'il soit, aucune flotte, ne peuvent se fixer 
sur un point de l'Océan . s'y établir, pour garder les frontières 

* To|ex Gratius, Dejurebellittp'ieù. Mb. Il, cap. i, i 1 eleuiv., ti Mare Ube- 
rum.iiti. IV, M|i V. Ilenr. Caccelus, clariBses noies sur ce dernier ouvrage, e'ïxpri me 
ainsi : ■ Nullam igiiur jus hamïmbua in rcs lerric caoïpelil niai e\ aitprehïDsiane, 
el qnalennx iippreliendent;quz igimr nondiim aiiprelienia. id est. in pogsnKsinDC 
corporali nominum consliluU non eunt, vei constilui non iiossunl, manent nuiliuB. u 
Voju Samuel Cocceiui ; s Confiât ocuu|iari non jiosse rea gus nalura suft in carp«- 
nlem nastram poteâtstcm lenlre non [lossuiit. » DUseri, pruitm , 12, J 215 et suiv., 
ÎG\ et SUIT. 

■edigere ul re» 
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du (lumaiae de sod souverain. Il ne peut mSme y mouiller un; 
seule aucre; l'immensité de la profondeur y met un obstacle 
invincible : aucune ancre n'a touché ce fond inconnu, que 
celles perdues pour toujours pour les hommes. L'immensit^ 
de l'Océan est donc réellement un obstacle insurmontable i 
ce qu'il soit ameué sous la puiBi-aoce corporelle de l'homme, 
à ce qu'il soit mis dans sa main. 

Sa Ûuidité forme un second empêchement, aussi puissaojl 
que le premier, La possession no peut s'établir que sur un^ 
chose certaine et connue ; l'homme qui possède un champ, 
une forôt, qui les tient sous son pouvoir, est toujours posses- 
seur du même champ, de la même forât; c'est toujours If 
même surface dont il est le matlre. Quelque transformalion 
qu'il lui fasse subir dans rinlérèt de £a jouissance, ce sonj 
les mêmes choses ; la surface de la terre ett immobile. Il n'oi 
est pas de même de l'Océan : sa fluidilé est telle, que la mdrai 
portion de sa surface, et même de sa substance tout entiers 
change sans cesse de place, soit que les couches supérieuroi 
s'enroncent dans les abîmes, pour céder leur place au Jolei 
à celles qui en sortent; 8oit que, cédant au souffle des vents, 
auï courants, dont les causes mêmes sont inconnues 
]*homme, elle coure d'une extrémité du globe à l'antre, sana 
qu'il soit possible de la saisir, de la suivre ou môme de la 
reconnaître '. 11 est dune impossible de réduire l'Océan en 1^ 
puissance de l'homme, de l'approprier h un individu, d'en' 
faire une chose soumise à sa volouté, à sou caprice. 

Ainsi donc deux des caractères essentiels pour qu'unr chos^ 
puisse être soumise au domaine de l'homme manquent à la 
mer. Sa nature inépuisable rend toute propriété inutile etim-: 
possible, p;irce que chacun peut en user sans diminuer l'u 
de l'autre, parce que, comme l'air et plus quel'air, auquel on 

' Cocociui ne reconnaît pas daus l'élenilue de la mer, ni dans sa fluidité, des 
s'oppusaal A sa posseasioa par l'IiommE; mais il soutient que, |iai' le seul fait qu'eltk 
eitd'uD usage iaépuieable, elle iloit eue ran);ùe dans la cliitie des choses qui ne peU' 
vtiiit détenir propres. Vojeiiiolea curGrotius. Df jure beili et pacii, lib. U, ehap. U, 
1 S, CL Dtitert. prucemia., 13. 
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l'a souvent assimilée, elle est chose commune. L'air, en effel, 
peut être vicié dans quelques-nues de ses parties par l'usago 
ou par l'abns ; la mer ne peut recevoir aucune atteinte de la 
puissance humaine. Le flot qui a porté tous les vaisseaux e\is- 
t.ints peut encore porter tous ceux qui existeront dans l'avenir. 
Le gouffre qui a pu engloutir des navires isolés peut encore 
engloutir tous ceux qui tenlerriul d". le traverser, fussent-ils 
réunis en flottes puissantes. Son immensité, sa fluidité empi?- 
fhent qu'elle soit, qu'elle puisse jamais être soumise au pou- 
voir de l'homme. Soutenir le contraire serait vouloir soutenir 
que rhomme est l'égal de Dieu lui-même, à qui seul appar- 
liunl le pouvoir de mettre un frein à la fureur des flots. 

Si la mer ne peut devenir une propriété privée, d'après le 
droit primitif, elle ne saurait devenirla propriété d'une société 
tiumaine, d'une nation, puisque, comme nous l'avous vu, le 
domaine souverain ifestqu'uudéinembrementde la première, 
puisque l'homme n'a pu donner à l'association dans laquelle 
il est entré des droits plus étendus que ceux qu'il possédait 
lui-même '. 

§ 11. — OBJECTIONS ET REFUTATION. 

Selden est te fondateur de l'école des publicistes qui ont 
soutenu le principe que la mer était susceptible d'être pos- 
sédée en propre par une nation, k l'exclusion des autres, de 
devenir une propriété privée. 11 est à remarquer que cet 
auteur n'a pas cherché à appuyer son opinion sur les prin- 
cipes du droit primitif; h cet égard, il se borne à réfuter les 
raisûnnemeots de Grotius, son adversaire; il cherche à les dé- 
truire; son argumentation, dénuée de tout fondement positif, 
L-st en quelque sorte négative; elle est par conséquent peu 
susceptible de réfutation. Un est réduit à soumettre ses répon- 
ses à î'csamen, et à voir si, comme il le prétend, elles sont de 

• Qa\t dUeril genieni mare naluraliler lenereï Qui ralione asserere populii» 
poteril >e 0c«3D0 (quem iuimvnsiiiu, luliniluin, cuilo i;onterniinum aniiijuitas vocat) 
lUiiiUri'- S. Cocceius adGrolium 
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nature à détruire les bases du système de la liberté des mers; 
Tcui les auteurs qui ont adopté l'opinion de Selden ont suivi 
la môme méthode ; tous, sans exception, comme leur chefj 
Rcrivaieut daus rintérCl privé d'une nation, et défendaient les 
prétentions élevées par elle sur la propriété exclusive 
taiues parties de la mer ; tous ont évité, ou plutôt ont été dam 
l'impossibilité de su servir d'arguments positifs, tirés dudroij 
des gens primitif. L'immense érudition de l'iule ur du traiU 
Mare clausum, son habileté si remarquable, ont dû se borner' 
grouper habilement des faits, à eo tirer des conséquences l 
plus souvent erronées, enfin à checcher daus l'histoire un 
secours que la loi primitive lui refusait. 

Selden et tous ses imitateurs admettent cumplétement lel 
caractères que nous avons attribués à la propriété et au! 
choses susceptibles d'i^trc possédées comme propriétés ; m; 
ils prétendent que la mer, loin d'être privée de ces caractèrcj 
constitutifs, les possède à un degré aussi complet que la terrtS 

Tout le systèDie de réfutation, et par couaéquent toua lui 
moyens lires du droit primitif, se borueut aux deux propusû 
tions suivantes : la mer peut, comme lu tune, ^tre partagée 
et possédée; mais il faut faire uue di&linctioii entre la pro^ 
priété de la mer et son Uoage. La uatiun pi ot>riétaire ne peuti 
sans mauquer aux devoirs d'humanité, refuser l'usage de la 
mer aux autres peuples qui le lui demaudeiit pour une navi- 
gation, pour UQ voyage iuuoctut '. La première propositiuu 
est deotinée à répondre aux arguments tirés de l'immensité et 
de la fluidité de la mer, comme opposant uu obstacle inviu- 
cible à sa possession ; la seconde doit détruire la preuve tirée 
de la qualité de la mer et de son usage inépuisable. 

Nuus avons établi que la mer, à cauae de su ûuidité el de 
son immensité, ne pouvait être réduite en la puissance cor- 
porelle de l'homme, et par conséquent de la nation, qu'alla 

' ¥ Qnod ;id genut primum atiiiiel (commercioruni, pereiirîaatiaais innieonj 
Iibertale omnium comiuuDi] humunitatis quidero unieia cxiimni, ui tiuspilio 
jiereprini eli»m nlimioxiiisnon nfpBlurtransilns.iiSeldfiiuB, Jfarf cfaîiimn. lib, f, I 
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ne pouvait être retenue dans l'obéissance. Seldeu répond que 
la mer peut parfaitempnt ëlre partagée et possédée ; sa flui- 
dité importe peu : les fleuves sont beaucoup plus Quides 
pncore que la mer, puisque leurs eaux coulent vers l'Océan 
sur lin lit incliné ' ; et il est incontestable que les fleuves 
fonl devenus la propriété des diverses nations qui habitent 
leurs bords. D'ailleurs tout change autour de nous ; nous- 
mêmes changeons d'instant en instant, et cependant nul n'a 
pi-étendu, à cause de ce mouvement perpétuel de la nature, 
que rien ne fût susceptible d'être possédé par l'homme, de 
devenir sa propriété'. A cause de la fluidité des fleuves, nul 
n'a pensé qu'ils ne devaient pas âtre soumis au peuple dont 
ils traversent le territoire ; ce droit est incontesté : s'il e?l 
reconnu à l'égard des fleuves^, malgré leur Qiiidité, il doit, à 
plus forte raison, ^tre admis à l'égard de la mer, qui est 
beaucoup moins fluide, L'auteurva plus loin : il prétend que, 
il les flots sont essentiellement fluides et changeants, le lit 
même do la mer est stable, et que par conséquent il est sus- 
ceptible, même d'nprès ses adversaires, de devenir la propriété 
d'un peuple ; que la propriété du lit de la mer emporte celle 
des flots qui roulent dessus, comme la propriété du sol ter- 
restre donne celle de l'espace situé au-des-^us '. 

Il suffit, ce roe semble, de citer cette prétendue réfutation, 
ainsi analysée et dépouillée du prestige que lui prêtent le 
talent et l'immense érudition de l'auteur, pour prouver qu'elle 

' a Quod ad nmilem fjus natiirnni attinet, Donne numlDa tt fantPs oiulla msgii 
m |i«-p«Iuo fluxu? In decliva ferniiliir semper fluinina quibiu cum oinre (ollalam 
BxMvV seu immabiJe tere siai. ■> Seldenus, loc. cit., cap. ui. 

> a Sed £ublilllal« bàc futili maris damimum impugnanUa, ad philutopbas ablc 
ginili saiil, manimii Hcraditum et Epcharinuni, qui in mnmenla rem qunnilibel fia 
mnUrl. varÏBrI, navnrj clocucre. iit nibil omninù in lerrarum orbe reslel jsni nunc 
idEQi cum £0, quod, ipio Jam nunc prntïrito [ii(iiii«nto temporiB, ruerai, > Seldenua, 
toc. (ft-, cap. XXI. m fine. 

> s Accédai id quod fluiîli horum naliirà, bfu aquia semper in alveo muUnlibus 
dici wlet, n ipsS dominii et pusseuionis ralione liiiic non maijlj ob^lare, quim 
nuidam aeris nalunim domlnio et posaesiiani «palii Tundo seu adilius aursutn con- 
Icruiuo. Spalium illuil ,pUnê velul alvcus est aeri perpcluo fluilaDlei ciijua Umen 
ndliler domjaak piaui est, qui fundum et sedet possidet, • Seldenui, lot. cit. 
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ne détruit nullement la preuve produite en faveur de la liberté 
de la mer, qu'elle ne Tattaque même pas. En effet, touta 
assimilation est impossible entre un fleuve, quelque grand 
qu'il soit, et l'Océan, Le fleuve est réellement en la possesi 
BÏon de la nation qui occupe les deux rives ; elle peut rétrécir 
ou approfondir son lit, jeter dessus des ponts, construire des 
digues, des barrages, empêcher les étrangers d'y entrer; une 
simple chaîne suffit pour entraver la navigation fluviale; da 
l'un et de l'autre bord, la puissance de la nation peut sa 
faire sentir et opposer un obstacle invincible à cette naviga^ 
tion : le fleuve est doue, en réalité, sous la puissance du 
peuple souverain de ses rives, quant à ce qui concerne cetts 
partie de son usage, la seule dont nous ayons à nous occuper. 
La mer est loin de présenter ce caractère ; sa fluidité est, au 
contraire, une cause permanente et absolue qui empêche lea 
flottes, même assez nombreuses pour l'occuper, s'il en pouvait 
esister, de jamais posséder les flots, de pouvoir établir um 
station fixe eu aucun lieu de la haute mer; en un mot, d( 
régner sur le vaste Océan '. 

La réponse de Selden aux arguments tirés de l'immeDsit* 
de la mer n'est pas plus concluante. D'après lui, la mer n'eî 
pas infinie, elle est limitée de toutes parts par la terre, qu 
l'entoure, comme elle en est elle-même entourée* 
bornes sont donc bien connues, bien déterminées. Ce poini 
établi, il est aussi facile de partager la mer que le contiuent; 
il suffît de tirer des lignes d'une lie à l'aulre, d'un cap ; 
l'autre ; les degrés de longitude, de latitude, les tropiques, 
l'équateur, peuvent servir à cette délimitation. 11 cite, à l'ap- 
pui de cette opinion, le partage fait par le pape Alexandre VI 
des mers récemment découvertes entre les Espagnols et \e$ 
Portugais, et la ligne de partage tracée par ce pontife entre 

' B Poieiderc aaleai dtcitnr qui natur^iliter rem tenct tl rti intùtil. n 
pr. A. P. 

' Non nmnini Tid^-o, enr tlm id quod MinUnel non raverà flninlur eo ipiod 

netnr, quim hoc illo... quod ex ;arrii IftUm liquidiu» conalit : conffreeintar 
aqur cl locû «uis (erniLnûque Bniuntur. a Selduntis, tac. cil,, cap. lui. 
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les deux nations. Il invoque également les limites assignées 
par divers auteurs à la mer territoriale de chaque nation, 
dont l'étendue varie de soixante à cent milles '. L'auteur ter- 
mine cette partie de son argumentation en avouant qu'il est 
très-difficile d'occuper lout l'Océan; mais il soutient que, si 
on pouvait le faire, l'Océan entier deviendrait le domaine 
priïé de lu nation occupante '. 

L'argumentation manque de justesse, elle ne répond pas 
ans principes invoqués par les défenseurs de la liberté des 
mers. Selden soutient que la mer n'est pas infinie ; mais, pour 
répondre à ses adversaires, il eût dû soulenîr et prouver 
(jn'elle u'étiiit pas immense, car c'est sur l'immensilé que 
repose leur système, et ils n'ont jamais prétendu qu'elle était 
infinie. Quant à la facilité de partager l'Océan par des lignes 
tirées d'une ile à l'autre, elle est complètement étrangère k la 
question agitée: il s'agit de savoir, non s'il est possible de 
partager la mer entre les nations, mais si un homme, si un 
peuple peut se rendre maître de la mer, la réduire sons sa 
puissance corporelle. Or. il est évident que les lignes propo- 
sées par Seldiii ne sauraient soumettre l'Océan, pas plus que 
celle imaginée par le pape Alexandre VI n'a soumis aux 
Espagnols ou aux Portugais les parties de la mer des Indes 
ou d'Amérique qu'elle attribuait à ces deux peuples. Ces 
lignes imaginaires peuvent partager non-seulement la mer, 
mais encore l'air, la lumière; elles pourraient même partager 
les astres et les étoiles; je ne crois pas cependant qu'elles 
suffiraient pour attribuer aux diverses nations une part de 
propriété dans ces objets. Il en est de mfime de la mer. L'ha- 
bileté de Selden, sa science, son érudition sont incontesta- 
bles ; mais il ne pouvait établir la possibilité de réduire l'Océan 
en la puissance de l'Iiomme; il a répondu, il a disserté à côté 
de la question. 



• StMeau», toc. cit., c*p. un. 

1 ■ Kl sanÈ ul DCCU|)alur lulus Oceaniu 



pnaeîpihi» dirtui est. iei]ui el 



exiilimare potest dod esse iliTlkillia 
But siniifl, ut Inlu^ orbis Teleribua occupari à 
dominium ocnupanlis {loasct Iraniire. > Selde- 
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Il y a ptus, l'avocat de l;i dormnatioii anglaise me parati 
avoir donné des armes contre son propre syslème. S'il est 
vrai, comme il le dit, que la mer est contenue dans les terres» 
et, comme il ajoute ailleurs, que le propriétaire continontai 
soit propriétaire de la mer joignant son domaine, il est évir 
dent que chaque nation a le môme droit, qu'elle est souve-; 
raine de la partie de mer qui baigne ses côtes, mais seulement 
jusqu'à ce qu'elle rencontre le droit du peuple propriétaire 
du rivage opposé, c'est-à-dire jusqu'au milieu de l'Océan' 
Chaque peuple sera donc propriétaire d'une partie plus ou 
moins grande de la mer, proportionnée à l'étendue des côtes 
de son domaine terrestre. En suivant le raisonnement de 
Selden, tous auront le droit de prohiber l'entrée de ce terri» 
toire à tous les autres, ou de la soumettre à des conditions» 
Mais au milieu de ce conflit de droits, dans ce partage com-' 
plet de la mer, que deviendront les prétentions de l'Angleterref 
à l'empire exclusif des mers jusqu'aux derniers flots qui bair, 
gnent les terres étrangères? Le but de l'auteur est donc 
complètement manqué, car ce but est non de morceler l'em 
pire de l'Océan, mais de l'attribuer en entier à sa patrie, 

A l'égard de la nature iuépuisable de la mer, Selden q\ 
pense pas devoir, ou plutôt pouvoir combaUre l'argument 
qu'en a tiré Grotius. U se contente de dire que le devoir d'hu- 
manité impose à la nation propriétaire l'obligalion de per- 
mettre à tous les peuples de naviguer sur ses domaines mari^ 
times. Mais comprenant que cette concession, quelque étroite, 
qu'elle fût, portait cependant une alteinte mortelle aux pré-, 
tentions anglaises, l'auteur se hâte d'y apporter une impor-i 
tante restriction ; il limite cette obligation au seul pas 
innocent', et ajoute que, cette servitude ne nuisant en rieoi 
au droit de propriété, la nation souveraine maritime peut j 

(J RaïDCval, De la Ubtrié dn vun, 1. II. «iipplèaienl, p. 69 et mi 

* Q (1 giDUS prinium atlincl bumanj'alis qni<1eni nfflcia exiinml ni ha>pill 
p trferiiii, Miam ni innoxins non r»a''lur Iran-ilus. - Sclilenus, lib. I 
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lettre toutes les coaditiona qu'elle juge convenables, et l'in- 
hrdire mérte, nou-^culenient en lumps de guerre et à son 
S^ersaire, mais encore en temps de paix, à celles des nations 
Irangèreâ dont la navigation nuit à ses intérêts. Ce refus 
r saurait être, k Sun yeux, une juste cauiie de guerre, à 
oios qu'il coustiluât une violation des traités existants '. 
r eu pas!age est de la même nature que celui que les nations 
iccordent réciproquement, eu temps de paix, sur les grands 
fbeniins de leurs Étals. 

1 ne saurait regarder cette réponse cortime une réfutation 
3-arguments tirés de la nature inépuisable de la mer par 
1 publicistes qui ont soutenu la liberté de l'Océan; c'est 
npleoient la solution de la question par la question elle- 
le. Toute l'habUeté de Selden, tous ses efforts à grouper 
auteurs sacrés et profanes, les écrivains latins, grecs, 
iSbreux, arabes, etc., ne sauraieul l'jire que sa réponse 
lévienne péremptoire ni même logique. 

; me parait inutile d'examiner plus longuement la doc- 
ne de Selden et des auteurs qui l'ont embrassée et dé- 
; tous se sont bornes aux mûmes arguments; aucun 
a pu trouver, dans le droit primitif, une raison 
œeptible de servir d'appui h ce système. On peut donc 
B que, d'après ce droit et d'après sa nature même, la mer 
t libre et d'un usage commun à tous les hommes, à toutes 
!s nations. 

> ManirestitiLmuai esl ex omnium Heculoruin moribus, liberiim irariEilum ilâ 

« i ptioeijiibas, terrlLorli dainïnls, lemperarj aalere, ul |ira variante commoiii 

à cBiï, Dfc ailler omninb perniiiulur.,. Cura illa prln(î|ill;ua imcumbtl, ut 

e ,(w>^iiio>' nec cominercia admiliant aliter ac, pro re natA, ne quîd detrimeod 

'" H intcrim eapjBt, pruilenterMteani... Ex liuior« aut auspicione domioisjut- 

oId jiiïti arccalur pircgrini, incrciloies, adveiis qaiilescumiiue, oisi ju« 

Biaf inlervenini alngulare. h Seldeni», loc. tit. Ces priDiii|ies, justes el incotiiet- 

H pour les Ëlats terrestres, Selden veut le» appliquer ï la mer, à ce qu'il ap|)elle 

isritime. Celle manière d'argumetiler, celle aiibioiilaiiaQ de la mei i la 

t, bue de iton ejaUme, est jusleiLcnl la question ; la présenter comme résolue 

ttu (Hs la résoudre. 

}UDUiient Julius Pacius, Dûceplatio de dominio rnaris idrialkt, pro 
tu. et JaEobu! Gothorredui, De dominio maris ad Ug. Q. ff. de Ugt Bhodid. 
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OU SECO:^DA.IRE. 



S CONVENTIONNE!. 



Le droit secondaire, ainsi que je l'ai dit ', se compose ; 
i' des dispositions interprétatives du droit primitif, exprimée 
par le plus grand nombre des conventions internationales é 
exécutées snns difficulté par la généralité des peuples; e( 
2° de certains usages adoptés par les nations. 11 est impor- 
tant de remarquer ici que le droit secondaire, quoique p< 
dant une force, une valeur réelle par l'assentiment de la majo- 
rité des sociéti's humaines, ne peut cependant former une toi 
absolue et à laquelle un peuple non engagé directement par 
un traité soit tenu de se soumettre. Sa résistance à l'exécu- 
tion de cette quasi-loi serait de nature sans doute à nuire 
essentiellement à ses relations avec les autres nations, maîsf 
elle ne saurait motiver une guerre juste. 

Examinons si, d'après ces règles, la mer est réellemeat 
libre, ou si, soit les coutumes, soit le droit secondaire propre- 
ment dit, ont attribué le domaine de l'Océan à une ou plu- 
sieurs nations, à l'exclusion des autres. 



• Voïei ni dessus, Dtti 



■I préli 
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SECTION 1. 
Uaagea dei nation* anrlcnnes rt modernes. 



I L'hisloire des premiers peuples navigateurs ne nous les 
loiitre pas comme s' attribuant le domaine de la mer, comme 
Pevant la prétention d'être les propriétaires de sa vaste éten- 
de. Dans tous les siècles, il a existé des nations qui, plus 
HoonéeË au commerce et à la navigation, ont obtenu une 
répondérance plus ou moins complète; mais elles n'ont pas 
Iberché dans cette prépotence de fait un droit à la possession 
kclusive. Tyr, Rbodes, Athènes, Lacédémoue, Carthage, 
Tome elle-même, n'ont jamais prétendu à cette possession de 
ïmer, si limitée qu'elle fût pour ces peuples. Nulle part nous 
} voyons qu'ils aient voulu exclure les autres nations du 
mit d'user de la mer, du droit de naviguer librement pour 
fe commerce, pour les voyages, etc., etc. Les Romains, mai- 
res, ou du moins dominateurs de presque toutes les terres 
^ui bordent la Méditerranée, maîtres du monde, comme on 
je disait alors, pouvaient, plus que tout autre peuple, élever 
une prétentioH fondée, en apparence du moins, sur la sou- 
veraineté de cette mer. Cependant, même dans le temps de 
leur plus grande prospérité, alors qu'ils usaient avec tant de 
rigueur du droit de la force, ils n'oublièrent pas les pré- 
fêplee du droit primitif, en ce qui concerne la navigation; 
~j ne se considérèrent pas comme propriétaires exclusifs de 
i mer. Il suffit, pour s'assurer de ce fait, de lire atlentive- 
beDt l'histoire. 

Les pubticistes qui ont soutenu le domaine privé de la 
Mer ont cru devoir ou plutôt ont prétendu montrer dans 
rhlstoire la preuve que, dès les temps les plus reculés, la mer 
jyait été successivement le domaine exclusif de certains peu- 
Bles qui prohibaient la navigation des autres. Cette erreur, si 
1 peut lui donner ce nom, vient de ce que ces auteurs ont 
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confondu deux choses essentiellement distinctes : la pro« 
priélé, le domaine de la mer, et la force maritime dont cer 
tains peuples pouvaient disposer. Sans doute, dans tous le» 
temps il a existé des nations qui possédaient un plus grand 
nombre de vaisseaux que les autres, que même il eût ét& 
dangereux d'attaquer sur mer, parce que li'urs forces marï 
times étaient telles, qu'elles devaient nécessairement anéantii 
celles de leurs adversaires. A-lors qu'ils usaient de cette fore 
avec la plus grande modération, et qu'ils se conformaient rî 
goureusement aux prescriptions du droit primitif, cette pré 
pondérance fui souvent désignée par des mots impropremeq 
employés ; ainsi, pour la signaler, on a dit : tel peuple est l 
maître, le souverain ou le dominateur des mers, etc., 
Ces titres n'indiquent rien autre chose que la prépotenc 
dont ce peuple jouissait sur mer ; et bien qu'une pareille pré 
tentiun n'eût jamais eu aucune valeur, l'histoire des peuple 
anciens n'a enregistré aucun acte par lequel une nation a 
tenté de s'attribuer le domaine souverain de la mer, k l'ec 
clusion des autres. Ce n'est pas que les peuples possesseui 
de la prépondérance n'aient jamais abusé de leurs force 
pour opprimer ceux qui étaient plus faibles, mais jamnis il 
n'ont cherché à faire naître un droit de ces faits, de « 
abus. 

Un seul auteur romain prétend que les Carthaginois avaien 
acquis sur mer une puissance tellement supérieure, que I 
navigation était devenue dangereuse pour les autres nations \ 
Cette expression, citée comme une preuve décisive que 1 
Carthaginois élevaient des prétentions à l'empire exclusif 4) 
la mer, ne me parait rien prouver. En effet, l'auteur ne pari 
pas d'un droit réclamé ou exercé par cette nation ; il ne cil 
môme aucun fait; il constate seulement la puissance naval 
des Carthaginois, qui met en péril la navigation des aulw 
peuples. Pompéius était Romain ; il parlait de l'enned 
acharm^ de son pays, et, pour un Romain, omnes mortatt 

' ...Xdeô {lOleuled oiiif Tticrunl ut oinDiliii<i morUlibus navigalio petieuli 
«ssct. n t'oiu|iciue Pc>(u«. 
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(^tiient tous les citoyens romains. Ce passage unique est beau- 
coup trop vague pour eu pouvoir tirer aucune preuve, aucune 
inducliou. On pourniit, au reste, lui opposer la r^-ponse de 
l'empereur Aotouio à une réclumaltou fuite contre les habi- 
lunts des Cyclades, qui entravaient la navigation des peuples 
voisins : n Je suis le maitre du monde, il est vrai, dit-il, mais 
la loi seule règne sur la mer. » Ce mot montre, de la manière 
ia plus évidente, Vopinion de cet empereur sur le domaine de 
li mer. 11 me paraît im^^ossible de mieux prouver que les 
tSomains, d'ailleurs si avides de toute espèce de domination, 
L]iil étaient alors la puissance prépondérante sur mer comme 
aur terre, qui entretenaient des flottes nombreuses pour dé- 
truire les pirates et assurer la liberlé de la navigation, ne se 
regardaient pas comme proprié ttiircs des eaui de la Méditer- 
I ranée, alors qu'ils possédaient la plupart des contrées bai- 
s par cette mer. 
ICe n'est que chez les peuples modernes que nous voyons 
r la pensée de s'approprier la mer, de la soumettre à 
Idomination exclusive d'une naLion, 11 est facile de voir le 
lotif de cette prétention nouvelle. Dans les derniers siècles 
l moyen âge, et surtout depuis la découverte de l'Amé- 
iy le commerce maritime, et par conséquent la iiavi- 
Satiou, ont pris d'immenses déveluppemrnts et sont d(tvenus 
jse réelle de la richesse, et par conséquent de la force 
; nations. Tous les peuples ont donc un intérêt puissant 
^n-seulement à augmenter leur commerce et leur navîga- 
, mais encore à diminuer, à anéantir, s'ils le peuvent, 
[ des nations voisines ou rivales. C'est cet inti^rêt, seul 
ile des actions d'un grand uombre de gouvernements, 
à a iiiit naître la prétention que nous combattons. C'est mus 
: ce mobile injuste que Venise chercha à s'approprier la 
■ Adriatique; Gênes, la mer Ligurienne; les Espagnols 
ï Portugais, les mers d'Amérique et celle des Indes; 
I l'Angleterre, dans des temps très-rap proches, dans le 
* siècle, éleva La prétention d'être la souveraine de la plu- 
L ^s mers communiquant avec celles qui baisent see 
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côtes, c'est-?i-dire de toutes les mers de l'univers, Car'toutQI 
les mers se communiquent entre elles, ^ 

Ces prétentions diverses, fondées uniquement sur l'opiniotl 
du peuple qui les élève, ne sauraient, en aucun cas, fondra 
le droit coutumier des nations. Les étrangers, c'est-à-dire let 
autres parties intéressées, n'ont jamais reconnu le droit qu^ 
s'arroge \a nation la plus puissante du moment, celle qui si 
trouve en possession de la prépondérance; toujours, au coB' 
traire, ils ont protesté contre l'injustice de cette posse 
exclusive de la chose commune, A.u reste, et comme nari 
l'avons dit ci-dessus, en supposant même une reconnaissanot 
eiprease faite par tous les souverains de l'univers en faveii' 
d'un seul peuple, cette reconnaissance, essentiellement coi* 
traire au droit des gens primitif, puisqu'elle priverait léi 
hommes de l'usage d'une chose qui est commune par sa oet 
ture, ne saurait avoir aucun caractère de stabilité. Elle n'exl$ 
terait qu'autant que toutes les parties continueraient à donnd 
leur consentement, et cesserait d'avoir effet aussitôt que l'urii 
d'elles déclarerait qu'elle entend rentrer dans ses droit* 
c'est-à-dire que ce consentement ne peut devenir une règl 
de droit international. An reste, ce consentement n'a jamaô 
existé, et on peut affirmer qu'il n'csislera jamais. 

L'hisloire nous offre de nombreux exemples des protesta 
lions faites par les nations contre les ambitieuses tendance 
de^ prétendus maîtres de l'Océan. Je me contenterai d'en cita 
un seul; il est tiré de V Histoire d'Atiglelerre, à l'époque oi 
cette nation, déjà puissante sur mer, ne pouvait cependan 
encore élever la prétention de dominer tontes ses rivales 
lorsque l'Espagne, aidée des richesses que lui fournissait l 
nouveau monde et des bulles papales, se proclamait elle 
même propriétaire exclusive des mers qui baignent les deii 
Amériques, sous le règne d'Elisabeth. Les ambassadeurs e» 
pagnols se plaignaient à celte reine des déprédations com 
mises daus leurs domaines (les mers d'Amérique) par le ce* 
lèbre navigateur Francis Urake. Elisabeth, que les Auglai 
n'accuseront pas, sans doute, d'avoir manqué de politique^ 
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ni il'avoir jamais sacriSé le;: droits de sa couronne, termina 

sa réponse par ces pwoles remarquable?, que ses successeurs 

devraient s'appliquer h. euï-mêraes : « L'usage de la mer et 

e l'air est commun à tous ; aucun peuple, aucune personne 

riïée, ne peut avoir le droit sur l'Océan, parce que ni la- 

ature ni l'usage public n'en permettent l'occupation '. » 

le sais que, depuis quelques années, les nations, même 

s plus portées à l'envahissement, ont cessé de réclamer le 

s souverain de la mer, et quelques auteurs ont pensé 

pie ces prétentions exorbitantes étaient désormais abandon- 

. Les progrès de la science du droit des gens ont. il est 

si, amené ce résultat, que nulle nation ne proclame aujour- 

râliui ses prétentions à un droit de propriété sur l'Océan. 

Jbis la pensée n'a pas cessé d'exister : elle se reproduit, ainsi 

que nous le verrons, sous toutes les formes, et surtout par 

des faitâ que l'on prétend légitimes, et qni ne Ront antres que 

des faits de souveraineté. Ou ne dit plus, on n'écrit plus : u Je 

suis le souverain des mers ; » mais nu publie des lois, mais 

&n crée des usages fondés sur l'intérêt privé, que l'on veut 

f-tire passer pour conformes au droit primitif, et on cherche & 

les faire exécuter contre tous les peuples étrangers sur toutes 

les mers du monde. Le fait est moins patent, moins grossier, 

mais il est plus dangereux. 

En résumé, oupL^ut'lire avec certitude que la coutume des 
nations n'a jamais admis la propriété de la mer en faveur d'un 
peuple, à l'eKclusion des autres ; que, d'après ce droit, comme 
d'après la loi primitive, la mer est ouverte à tontes les socié- 
tés ; que toutes, sans exception, peuvent en user librement ; 
que leur droit à cet usage est un droit complet, absolu et égal 
pour toutes, quelle que soit d'ailleurs leurforee maritime. 



* Caiulidea, Fie d'Elisabeth, ad snnuni lâSO, Hume, Il\i\ 
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SECTION II. 
Droit seeoBdalre, ou traité* iolennela. 

Il nous reste à examiner wi, d'après le droit secondaire pro-* 
preiiient dît, la mer peut être possédée exclusivement paï 
une seule natiou, si elle est susceptible de subir le. domaiol 
privé. 

La réponse à cette question De saurait être douteuse. Aucui) 
traité ne stipule fin faveur d'une nation, à l'esclusion d'utti 
autre, la propriété, ni même l'usage de la mer. AncuD traît&; 
aucune couventinu, ne vient donc a l'appui do principe invoï 
que autrefois, pratiqué aujourd'hui par quelques national 
défendu par Selden et ses adhérents, par Jenkingon et oeiE 
qui l'ont suivi ' . Il y a plus : puisque le droit secondaire H 
compose des règles aduplées par les traités les plus t 
breux, et exécutées métne par les natiuns non engagées 
ces traités, il est incontestable que le droit secondaire est cod 
' traire, absolument conlraîre, k la possession de la mer par uai 
nation, à l'exclusion des autres. La presque totalité des traitél 
je n'ose pas dire la tolaUté, parce qu'il peut en eiisler quai 
ques-uns que je ne connaisse pas, que je n'aie pab pu déoou 
viir, malgré toutes mes recherches, en\eloppéM qu'ils étaieij 
daus leur obscurité ; la presque totalité des traités pi'oclamel 
La liberté des mers ; ils la proclament, pour la plupart, d'iiol 
manière explicite et positive, et tous au moins en l'ait, toèOi 
ceux conclus par les nations qui, suivant la méthode de Jed 
kiuson, aiment mieux recoQuattre les principes vrais que d 
,les nier, sauf à les violer sur tous les points, et à faire servî 
leur énoncé même à leur destruction °. 

■ Jciikinson, iJeiiuis lurd Uveriiool, miiiialiv i\v la guerre île b Gritidr Brelnj 
a publié en I7â3 un discours s[iologétii]ue de la conduite de ['Anglelerre A l'ég 
dei niilion) nenlres. J'aiirnl souvent à citer cet auteur habile, pour réruter 
doclrînea. 

' |j fuilc lie ei- (railf proiivera atec In plus granile éîiilïnfe la virile de ce 
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,* droit secundaire est, sur ce point imporlaut, d'accord 
jBC le droit primitif, pour considérer la mer comme libre 
fd'iio usage commun à tous les peuples. La propriété de 
'Océan, repoussée formellement par la loi naturelle, ne penl 
(ianc trouver aucun appui dans la loi conventionnelle. L'a- 
pùlre du domaine privé de la mer, Selden, l'a bien senti; 
aussi u'iuvoque-t-il à l'appui de son opinion que deuï ou 
irois traités, dont il torture les dispositions pour les faire ser- 
vir à l'élabli^semeiil de sou système. Pour suppléer à l'ab- 
^mcti de celte partie essentiiîlle ei seule constitutive du droit 
siîi'ondaire, il cite une foule d'actes anciens émanés des roi» 
d'Angleterre, des parlements anglais, les chartes de nomîua- 
lion des amiraux anglais. Et comme les nations étrangères 
u ont pas protesté contre les expressions, plus ou moins em- 
phatiques, employées dans ces actes privés du gouvernemenl 
aDgIais, actes que l'auteur a été exhumer des archives de la 
Tour de Londres, il en conclut que tous les peuples orit 
reconnu et accepté la souveraineté de l'Angleterre sur toutes 
les mers qu'il appelle britanniques. Je viens de dire qu'il 
{('avait cité que deux ou trois traités, et qu'il en torturait le 
î pour pouvoir tirer quelques arguments en faveur de son 
lènie ; en voici la preuve : 
Philippe le Bel, roi de Krance. et Edouard I", roi d'Angle- 
>e réunirent, eu 1J03, pour prévenir et faire cesser 
s de piraterie, alors três-1'réquents sur mer, et créèrent 
I commission mîsle, composée de quatre Français et de 
Lre Anglais, pour connaître des plaintes portées par les 
rigateurs nationaux et étrangers contre les auteurs de ces 
kigandages. Selden cite ce traité comme une preuve que 
kagleterre était reconnue par toutes les nations comme soii- 
ibsolue des mers. 'J'avoue que j'en tire la preuve 
•ectcmeut opposée ; car un souverain reconnu d'un pays, 
I territoire, n'est pas dans l'usage d'aller conclure un 



■ ici. Voyei 
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traité avec ses voisins pour faire rendre k justice doQB stu 
Etats ; il n'accepte pas surtout des commissaires étranger 
pour juger ses sujets. 

Le traité de 1303 me paraît prouver jusqu'à l'évidence, qu( 
les deux rois, et par conséquent les deux nations, se considt 
raient comme également en droit de contribuer à assurer 1 
liberté de la navigation, et par conséquent d'exercer une soctf 
de juridiction sur la mer. A propos de ce traité, Selden oit 
un fait qui prouve combien un esprit, d'ailleurs si éclair^ 
peut être détourné de la vérité, lorsqu'il se laisse iofluencej 
par un intérêt, même noble, par l'iulérôt de son pays. Uo 
grand nombre de marcbands anglais et étrangers adressèreaj 
à la commission mixte, et non au roi d'Angleterre, une r 
quête pour se plaindre de la conduite de Ilegnier de Griçij 
bald, amiral de France '. L'auteur trouve dans cette requé^ 
une preuve nouvelle et concluante que tontes les nation 
reconnaissaient la souveraineté de l'Angleterre sur la mer. 

Enfin Selden et ses adbérents, et notamment Pufi'endorf • 
trouvent la reconnaissance de la souveraineté de la mer dai 
le salut exigé par l'Angleterre et accordé piir quelques i 
lions au pavillon royal de celte puissanc'e. Le fait est exac: 
les Anglais ont exigé de plusieurs nations que leurs bâtimen 
marcbands abaissassent les voiles hautes, lorsqu'ils rencoil 
Iraient des vaisseaux de guerre anglais '. Mais ce f^l n' 
jamais été regardé comme une preuve de reconnaissance c 
domaine de la mer. S'il en était ainsi, on pourrait dire qa 



■ SelftËii lui-iuÉtne doue a canaervè celle requête; elle conimeuce fit cet mot 
<i A vous, sei);nciir^, auditniirF^, dipulei, par les rois d'Bnglelerre cl iIg France^ 
redrcBsiir les dommage» TaiU a» goiilï de lour roiuiilmes tl des Bltres lerres gotyi 
i leur seigneurie |ier miec el |)er letre en Ivinjie de (leei cl de Irtwcs, elc, elc, 
Hare daiuum, lib. Il, cap. xxvit:. 
> Droit de la nature et Jet gtns, lib. IV, ch. v, | 8. > 

^ Selden, toe. citai.; Pudbidoi'f, loe. citât, considêreni cgaleseat le tài 
comme une rucotmaiuuucc de l'emitire exelusir lie lu mer ; inaÎK Uarbeyrac, dam I 
nott» sur ce dernier auteur, a|ipr£ciant la véntiilile videur Je celle ccrémonie, dit q 
la coutume de saluer n'est ijuo la 
uhaiirt envers un hàlimeiil de pii'rr 
k eroire hUïeudurl' 
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plusieiiFâ uatioDâ ont élé ea im^rne temps propriétaires ilu 
l'Oeéan; car cette marque de déférence, de respect» a été esi- 
gée par plusieurs souverains et accordée i plusieurs peuples ' . 
La Frauce, l'Espagne, el plus tard la Russie, ont aussi 
élevé la prêteotion que les navires des peuples moins forts 
qu'elles abaissassent leurs voiles à la rencontre de leur pavil- 
lon national. Mais ces puissances n'ont jamais regardé dans 
(^et hommage qu'une preuve de déférence et de respect; elles 
a'ont pas élevé la prétention d'y voir une reconnaissance de 
l;i souveraineté de la mer '. Depuis que Selden a écrit son 
uuvrage, plusieurs traités ont été conclus entre l'Angletf rre 
Ht la Uoliaode, par lesquels cette dernière a consacré l'obliga- 
, tiûii, pour ses navires, de saluer le pavillon royal anglais '. 
Mais l'histoire même de ces traités nous prouve quelle est la 
Meur réelle de ce salut stipule expressément '. Selden ne 

I Ln roia <le France oat égulement é\av6 tu prétention que los nstircs marchanils 
l^alres nitions abaisaasient kurs voiJes hautes, laraqu'ils se trouviienl dans !es 
a «uisteau d« guerre riani'ais, el plusieura Ëlats scconilulres onl accordé le 
h. Voyez ordontiances des rois Oe France : Henri II, en 1543, et Henri IJI, en 

f Louis XIV, roi de France, n'u jamais élevé la prétention d'être le souverain det 
tt cependiint il exigeait ({uc lei vaisseaun, n>enie de guerre, des antres nution», 
ulut ilu canuii i ceux qui portaient le patilloii rrantais. Les ordres dooaés. 
paix, aux ofllcicrs de la marine franfiise, leur enjûj(piaienl île coiiibstlrc 
lux ëtrangeri |i«iir les forerr à obéir â celte prèlenlion liautaine. i'Iuiieurs 
' Ninbula sunglanls eurent lieu, avec des iialiuna amies, pour l'enécntion de ecs ins- 
tructions. On peut citer eiitri' autres lu rencontre entre Toiirvilte et l'amiral espa- 
gnol l'apacliîn, dans laquelle uu très grand nombre d'Espa^oli Turenl tué». On ne 
urut trop déplorer de svmblablei excès de l'orgueil d'un seul Itomme. Maia la plu* 
Il lies Dations seconrlairei accordaient <^e que l'Eapagne, alors puissance du prc- 
:er ordre, refusait. 

> Vovez les traités conclus entre les deux puissances, en 1()54, 166?, tE67, 1674 
84. 

iC uaïlé de 16^4 est du nombre de ceux que j'appelle inégaux : il fut conclu pour 
t On i Doe guerre malheureuse pour lu Hollande. Dès 1651, les deux nations 
gt d'accord sur les conditions de ce traité; mais, le long parlement exigeant que 
en mer TCil eip ressèment siipulë comme reconnaissance de la souteraiaeté 
» de l'Angieterre, la Hollande préféra soutenir pendant trois années encore 
ne désaalreiiw, à la reconnainsance de celte souveraineté. Lu Irailé fui signé 
!:tle disposîlioii. La Hollande s'obligea I faire le 
.e marque de déférence. Les traités subséquents ne sont que 
kareuouvellemenlii de celui de 16J1. 
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l'ignorait pas ; mais il fallait à son système quelques pointe 
d'appui; ne pouvant en trouver de plus solides, il a dû se 
coQtenler de ceux-ci, quoiqu'il appréciât lui-même leur exces- 
sive fragilité. C'est par cette raison qu'il a invoqué, comme 
faisant partie du droit secondaire international, les actes pFi< 
vés de la nation anglaise, et donné à certains faits une valeur 
qu'il savait bien ne pouvoir exister. 

Il me parait inutile de discuter les divers actes particuliers 
émanés des souverains anglais, et auxquels Selden a donné 
une valeur qu'ils n-'avaient pas dans l'esprit même de leurs 
auteurs '. Ces princes, en effet, voulaient non s'attribuer ïe. 
domaine souverain des mers, mais constituer leur supénoi 
rite, leur prépolence sur les eaux voisines de leurs domaine 
il en est de même des ordonnances françaises'. Ces doci 
ments, même s'ils avaient été tacitement reconnus par 1 
peuples étrangers, ne pourraient constituer le domaine de 
mer ; ils n'ont aucune valeur à l'égard des autres nalioas. ! 
doivent être rangés au nombre des lois particulières desËta 
qui les ont promulgués. 

En résumé, le domaine exclusif de la mer en faveur d'ui 
naliou est repoussé par le droit secondaire comme par la t 
primitive. 



De tout ce qui vient d"èlre dit, il résulte que, d'après 
droil des gens primitif, la mer n'est pas le domaine exclu 
d'une nation, qu'elle ne peut jamais le devenir, et qu'i 
termes de la loi secondaire, elle n'est encore tombée so 



■ Seld<;n rapparie i\ae, ilu lei 
prenaient iltji ilei Illtes qui li 
M ire elotnum, lili. II, m|i. k el 

' Vuji.-t 'ni oriloDTJiinccs il'* 1 



le sreplru d'aucun sonvuiain. Il iiiitis ivsie à eianiîner si, 
d'apr6â ce dernier droit, elle est susceptible de pouvoir deve- 
nir la propriété privée d'un peuple. Je regarderais celte dis- 
cussion comme complètement inutile, parce que les raisons 
que j'ai données, en examinant la loi naturelle, sont appli- 
Cdbles également à lit loi convenlionuelle, si les auteurs dont 
je combats l'opinion n'avaient employé leur éloquence et 
dépensé ,les trésors d'une vaste érudition, pour prouver que 
la mer était, comme la terre, susceptible d'être acquise par 
certains actes solennels, par certaines circonstances de fait. 
Ces aetes sont les traités exprès ; ces circonstances sont : 1° le 
(■onseuiement tacite de toutes les nations; 2° la prescription ', 
Il me paraît d'autant plus nécessaire de réfuter celle opîuion, 
que quelques publicistes ^, qui ont soutenu le principe sacré 
de la liberté des raers, ont commis une grave erreur en adop- 
tant l'idée que le consentement unanime de tous les peuples 
pouvait réellement conférer à une nation le domaine de 
l'Océan. 

S I. — LA l-BOrnIÉTÊ UE LA HER NE PEUT ÉTBE CONEEKÉE * VUE NATCOW 



Ce que j'ai dit ci-dessus des limites dans lesquelles doivent 
ie renfermer les traités pour être obligatoires, et de la valeur 
de toutes les conventions internationales qui franchissent ces 
bornes, trouve ici son application. L'Océan, par sa nature, et 
d'après les décrets éternels, est commun à tous les hommes. 
Ces décrets peuvent, dans certains cas, être interprétés par 
les traités, mais ils ne sauraient être abrogés. Ce serait, en 



u des nalionii, vojcz ïkiden, Uare elaïuum, Jib. I, 
cap. lïi et suiï. ; lib. Il, cap. xn, xvii «l hïHi, el surtout cap. un. Sur la valeur 
lit! (railëa, voyeï lib. Il, cup. %\\i et xïti, 

' Enire autres Amini, 0rat( marilîmr if VEjiTope.l" |)srtie, ùh. i, art. I,î IG, 
Il t'exprime en eea termes ; « Pour que l'an pitl soutenir que l'emiiire de lu lutr 
i|>|isrlHgil à un |icu[de en parliculirr, il Taudruil que tous les autres renunt^useoi 
'III droits que la nuture a ég^ilemeiil donnés 1< ions les hommes... » 



réalité, changer l'ordre de la nature, modifier, dans leur 
essence, les lois primitives, que li'attribiier la propriété ex- 
clusive de rOccan à une seule nation. Les traités ne peuvent 
donc pas avoir ce pouvoir; prétendre le contraire serait attri- 
buer à des actes humains une valeur supérieure à celle des 
œuvres de Dieu lui-même. Un traité de cette nature, s'il 
existait, en supposant mfime qu'il fût un traité égal, el qu'il 
eontint un prix pour la cession d'une partie de l'Océan, serait 
nul à l'égard des deux parties contractantes. 

Les droits des sociétés ne se composent que de ceux qui, 
appartenant, dans l'origine, aux hommes isolés, ont été f 
eux abandonnés à la communauté. Les hommes ne poK 
daient aucun droit sur l'Océan, autre que celui d'en user 
pour en tirer tous les avantages qu'il peut procurer par la 
navigation ou par la pêche. Ils n'ont donc pu mettre en com- 
mun, pour en confier l'exercice à leurs chefs, que ces droitaj 
restreints: les sociétés n'ont donc que ces mêmes droits, ell«â 
ne peuvent donc céder la propriété de la mer, qui ne leui 
appartient pas. La convention par laquelle une pareille ces- 
sion serait faite est donc frappée, dès son origine, d'une 
nullité absolue. 

D'ailleurs, comment le vendeur pouiTait-il livrer à l'ache- 
teur l'objet vendu, l'Océan, ou sa part indivise de cet objet' 
Il ne le tient pas en sa puissance, il ne peut même le réduir 
sous ses lois; comment pourra-t-il exécuter le marché? Cali 
est impossible ; la convention est donc nulle ; car la mer n'e 
pas dans le commerce, sa nature s'y oppose. Mais, dit-on, i 
est possible de céder par un traité le droit à la jouissance, 
l'usage de la mer, à la navigation, et, pour exécuter ce traita 
il suffit que la partie cédante s'abstienne de faire usage di 
l'Océan, de naviguer. Admettre cette explication, c'es 
soudre la question par la question elle-même. L'usage de 1| 
mer n'appartient à l'homme, et, par conséquent, à la société 
qu'autant qu'il eu use. Ce droit n'est un droit que pour celu 
qui l'exerce, au moment où i! l'exerce, et sur la partie de t 
mer où il rexcrco. S'il s'abstient, il n'y a plus rien ; Utu 
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iBe tanliim acquirilur occupanti quatenùs occupât '. Si donc il 
f'ribîitient, il n'a rien cédé à l'autre partie contraclaole; et 
puisqu'il n'a rien cédé, il peut, dès qu'il le veut, reprendre 
l'piercice de son droit. 

D'ailleurs, il faut bien remarquer que la nation n'est pas 
investie du droit de renoncer, pour ses membres, à l'exercice 
de certaÎDS droits naturels qui ne lui ont pas été cédés par 
eux, et qui, par leur nature même, ne sont pas susceptibles 
d'être cédés par les hommes, même à la société dont ils font 
partie. Chaque individu humain apporte, en naissant, les 
droits que la nature lut a donnés sur l'air, sur la lumière, 
sur la ch.iteur et sur la nier. Nul, radme son souverain, même 
son père, n'a lo pouvoir de disposer de ces droits, je ne dis 
pas en faveur des autres, mais mi'me en sa propre faveur, 
parce qu'ils sont inaliénables, parce qu'ils frappent sur des 
objets indispensables à l'homme et inépuisables de tedr na- 
ture, c'est à-dire dont tons peuvent jouir au même degré, 
sans nuire à l'usage des autres. Un souverain ne peut doue, 
sans commettre un grave excès de pouvoir, abandonner ou 
vendre Itj droit de son peuple à la libre navigation, à l'usage 
de rOeéan; et ce contrat, même quand il serait consenti par 
des magistrats élus par le peuple tout entier, ne peut, dans 
aucun cas, être obligatoire ; il est nul d'une manière absolue. 

Plusieurs auteurs ont cependant soutenu que les peuples 
peuvent renoncer à la mer, la céder comme la terre. Un des 
plus grands publicistes dont s'honore la France a partagé 
cette opinion. Monlesqnieu, lorsqu'il a émis ce principe, 
s'est laissé, comme cela lui arrive trop souvent, entraîner par 
les faits historiques. Il a considéré surtout Rome cédant à 
Carthsge, sa rivale, le domaine de la mer et se réservant celui 
de la teiTe ^. Sans s'occuper de remonter aux sources mêmes 
du droit international, sans examiner si le fait par lui rap- 

• Sam CoCBeÎHg, commcntiiU'e sur \e Kare libf.nim àe GroliuK, cap. t. Cel nuleur 
«tituM : Cùm Iftilor nil nini iisii» miiria ei liMorum occupuri posait, Tudlt conslal jus 
hoc utenji linlâin iliiiare qusmiili'i i[ui« ulllur et quatoiiùg iililur... " 

' MjnlBH|uiBU, F.siirit des lois. Iiv. XXI, nliap. im. 
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porté était couforttie à ]a loi, ou. s'il n'était pas pUitAt une 
violation flagrante de cette loi, il a conclu que l'acte coasraii 
entre Rome et Carlhage était légitime. Les adversaires de la 
liberté de la mer se sont emparés de celte erreur, ils l'ont 
exploitée au profit de leur opinion. Il est d'ailleurs à remar- 
quer que cette pensée du profond publiciste se trouve isolée, 
qu'elle n'est accompagnée d'aucun développement, d'aucune 
discussion ; d'oij il est permis de conclure que Vauleur n'avait 
pas examiné cette grave question avec tout le soin qu'e-Uei 
exigeait pour Mre approfondie et recevoir une solution cora-i 
plétement éclairée, 

Vattel partage également cette opinion. Chacun, dit-il, est; 
libre de renoncer à son droit; une nation peut donc renoncer! 
à l'usage de la mer par des traités qui sont obligatoires ' 
Il cite l'exemple de la maison d'Autriche, qui renonça, poUf 
les Pays-Bas, au droit de naviguer dans la mer des Indes, Il 
invoque même Grotius à l'appui de son système. Orotius, ib 
est vrai, en parlant de quelques traités de la nature de celui 
conclu entre l'Espagne et l'Autriche, et portant renonciation- 
par l'une des parties à la faculté de naviguer dans certaines 
régions de l'Océan, déclare ces traités obligatoires, noni 
comme imposant une servitude à la mer, mais comme condi-* 
tion de bonne foi de la convention '. Quelque imposants 
que soit l'autorité de (irotius, je ne saurais partager celte' 
opinion. 

Je ferai remarquer d'abord que tous les traités par lui citéa 

' Valle!. Droildes gew, liv. I, chsp. ïxiu. g 583. 

> Grolius, Dvinrehellietpaeii, llv. |[, cup. m, J 15, Ce paragra|ibe coi 
ainsi : iBveniuntur cxeinpla reileriiiu ituibuK [wputuB aller, ulleri populo u i 
gil, ne ultn ccrtum terminum navigct. n Aprètavalr cilé giluBienrs exemp 
tirts de l'histoire ancienne, l'auteur ajoute : ■ Sed hsec non dount 



maris sut jurie navigandl. Cossunt enim ut singuli, itb et (lopnli paciis, non tanlun 
de jura quod proprièsibl caDi|ietit, «ed de eo quod cum omnibus hominibai cotnaAiiH 
hsbent in gratiam cjus oujui Id intereit dccedere : iguod câm Bt dicendum est quai 
ilixii Ulpianus, in câ Tacli specic quâ Tundua erat vendilua tiAc Itge. ne oonira veniVt 
torem piscalio Thjnnaria exsrcerelur, mari servitulen imponi non |>aluiE»i, led bo 
nam fldem contraetua expaacere, ul lex TeiiilirlaTiih aurvtLur. Ilaque persnniis |>ossi- 
dïLiliumelinjufl eorum siiEcedentium obli)i.>ri. » 



W TITHR I. — PF. LA LIBERTÉ I>EB MEHR. il 

Knt anciens, et remontent an moins au lempe de l'fitnpire 
■nâÏD, c'est-à-dire à une époque où le droit mnritime était 
Hcore dans son enfance: que tons sont des traités inégaux, 
ftnclus après des guerres désastreuses, et dans lesquels le 
bnquenr imposait la loi au vaincu. 

HL'argnment tiré des lois civiles est complétempnt mal 
Bfedé : d'abord, en gi^-néral, parce qne les lois de cette nature 
B peuvent en aucun cas ^Ire invoquées entre les nattons 
■>re& et indépendantes; ensuite, et dans l'espèce citée par 
Buteur, parci! que le droit de pèche, d'après le droit civil, 
Bt dans le commerce, que par conséquent il peut être la 
Bopriété de quelques citoyens, ot qu'il est susceptible de 
Kre l'objet d'une vente, d'une location, etc., etc. Ulpien, 
Brivant sur le droit civil, avait raison de donner cette solu- 
Bn; mais elle ne saïu'ail être appliquée au droit iuterua- ' 
Bnal. L'opinion du savant jurlsconsulle romain eiU êlé 
BfféréHte, s'il s'était agi de la validité de la cession pur un 
Bdividu k un autre du droit qu'il possédait, avec tous ses 
^Kicîtoyens, de passer sur un chemin public. Il eût déclaré 
Bue cession nulle; car le chemin public, et même le droit 
Bt passer, d'en user, ne sont pas et ne peuvent (Hre dans le 
Btnmerce. La mer est II' grand chemin de toutes les nations, 
Bsenle voie de communication entre toutes les régions de 
Bniivers. Ni celte vaste route, ni son usage ne sont dans le 
Bmmerce ; ils ne sauraient donc devenir la matière d'aucune 
BmsactioQ. 

B Vattel, occupé du droit naturel en général, s'est peu appU- 
Bié à l'étude du droit maritime en particulier; il a souvent 
Eppliqiié à rOcéai) les règles qu'il venait de poser pour le 
i-ontinent; la mer n'est entrée dans son œuvre que comme 
im accessoire de la terre, qui devait toujours suivre le sort 
du principal. Il faut d'ailleurs observer que cet auteur était 
parlii^au déclaré des idées anglaises, et écrivait eu Angleterre, 
Au reste, il n'a donné aucun argument nouveau en faveur • 
de son opinion, et pour fonder le droit secondaire, c'est-à- 
dire la jurisprudence internationale, il ue elle que le traité 
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intervenu entre l'Empire et l'Espagne. Un seul traité qui, pa 
sa nature môme, n'a pu être esécuté que par la partie qu 
l'avait consenti, puisque les autres peuples ne pouvaient Ht 
appelés à concourir h cette exécution, ne saurait établir un 
jurisprudence, une coutume, un usage international. 

Il est impossible que la mer, ou même son usage, puissf 
devenir l'objet des transactions internationales, des IrailéS 
qu'il soit dans le commerce, car, comme le fait observer d 
Barrère '. si on admet que le droit d'un peuple à l'usage d( 
l'Océan puisse être vendu, cédé, abandonné, il faut admettn 
nécessairement qu'il peut être conquis. Par conséquent, j 
liberté de la mer n'existe plus; l'Océan devient, comme 1 
terre, la propriété du premier occupant ou du plus fort. L 
conquérant de ces droits ne sera plus qu'un conquéran 
ordinaire, comme celui d'un empire, et non, comme je 1( 
disais ci-dessus, l'ennemi de tout le genre humain. 

S'il en est ainsi pour les traités égaus, ce que je vjei 
dire s'applique, à bien plus forte raison, aux convention 
inégales, arrachées par la violence, et qui, parleur naturt 
même n'ont, à mes veux, de durée que celle des circom 
stances qui les ont fait naître. Bien loin que la mer, n 
usage, soit susceptible de devenir l'apanage, la proprîét 
d'une nation en vertu des traités, ces traités ne peuvent di 
pouîllerun seul peuple de ses droits naturels sur l'Océan 
Ainsi il importerait peu que toutes les nations s' entendisses 
pour renoncer à l'usage de la mer en faveur de l'une d'etleâ 
cette touchante unanimité, qui n'a jamais existé et n'exiÈter 
sans doute jamais, ne saurait conférer aucun droit réel | 
fondé au peuple favorisé par les autres. Sur ce point, Azuni 
a commis une erreur en disant que, si la renonciation i 

< (I Si un peuple quelconque a pu céder l'euipire de la mer, un aulre a pu le e< 
quérjr; la force de l'un serait aussi légitime que l'Injustice de l'autre. « De BarriD 
DelalibtrHdM mers, 1. I, 

* « Pour qne l'on pdl snulenir que l'empire de la mer ïpparlienl it un p( 
ruudrult que loud les nulres reuontussenl au droit que la nature .i donné êttaieme 
il tous les hommes... » A?.unt. Droit mnnlime de l'Earopi', part. I, rhap. %i, art. 



toutes les Dations existait, ce qui est impossible en réalité, la 
nalion en faveur de laquelle un pareil acte serait fait pourrait 
effectivement en exiger l'exécution, et serait seule autorisée 
à user de la mer pour la navigation, c'est-à-dire que la mer 
deviendrait son domaine priviï. Alors mémo que l'univers, 
séduit ou subjugué, consentirait un pareil traité, la nature 
de la mer ne serait pas rhangée, les lois divines ne seraient 
pas abrogées ; la mer resterait libre, tous les peuples auraient 
encore des droits égaux à son usage. 
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Après ce que je viens de démontrer au sujet dos Iraités 
positifs, il semble inutile d'e^iaminer la question posée dans 
ce paragraphe ; en effet, la convention tacite ne saurait avoir 
plus de puissance que la convention expresse, et tous les 
motifs qui rendent nulle cette dernière s'appliquent, à plus 
forte raison, à ta première. Mais Selden et ses disciples se 
sont surtout appuyés sur ces prétendus consentements tacites, 
pour démontrer la vérité de leur système ; il est donc indis- 
pensable de dire quelques mots sur ces conventions. Outre les 
arguments que j'ai développés, et que je ne répéterai pas ici, 
il Cïiste quelques raisons spéciales de repousser ce mode 
d'acquérir le domaine de la mer. 

Les conventions tacites dont on excipe surtout pour fonder 
le droit de propriété sur l'Océan sont, comme je l'ai dit, de 
deux natures : 1° le consentement, l'adhésion, la reconnais- 
sance des prétentions d'un peuple; 2" la prescription, 

Le silence gardé par une ou plusieurs nations à l'égard des 
prétentions élevées par une autre nation sur la propriété de 
l'Océan, la reconnaissance de cette prétendue propriété par 
l'exécution, sans protestation, des lois et règlements par elle 
promulgués pour la navigation de la mer, sont les preuves 
sur lesquels Selden appuie son système. D'après lui ces faits. 
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lorsqu'ils se présentent, m^nie isolés l'un de l'autre, consti* 
tuent une convention tacite qui a la même force qu'un traité 
exprès, et confère à la nation dominatrice la propriété do 
l'Océan, ou de la partie de l'Océan sur laquelle elle élève deï 
prétentions. 

Le silence absolu d'un peuple, lorsqu'une société étrangère 
élève des prétentions exagérées et absurdes, me parait a; 
naturel pour qu'il ne puisse pas être tourné contre celui qiï 
le garde. Kn eOet, les peuples sont, k l'égard les uns dea 
autres, dans un élat d'indépendance absolue ; tes prétentions, 
quelles qu'elles soient, émises par l'un, ne peuvent dooe 
avoir aucune espèce d'influence sur les autres. D'un côtôj 
ces derniers n'ont aucun intérêt à contredire les lois et ^^glB 
ments qui leur sont étrangers; de l'autre, les protestatioiU 
qu'ils pourraient faire sont absolument sans valeur à l'égan 
du peuple auteur de ces règlements. Entre ces êtres indépen^ 
danls il n'existe pas, il ne peut exister de consentement tacite, 
le silence des uns ne peut créer un titre pour l'autre. 

A l'égard du titre qui résulterait de l'exécution volontaire 
des ordonnances de navigation promulguées par une nation^ 
on peut dire qu'il n'a jamais esisté. J'ai démontré plus hau 
que les traités exprès eux-mêmes sont impuissants pour cûft 
férerle domaine de la mer; cependant examinons cette que» 
tion. 

Pour que l'exécution dont il s'agii pût faire nn titre, il fail» 
drait nécessairement qu'elle fAt volontaire, qu'elle *fût uni 
nime, et qu'elle s'appliquât à des règlements ayant pour bù 
d'attribuer à son auteur la possession exclusive de l'Océan. Or; 
il est facile de prouver qu'aucune de ces trois conditions esseni 
tielles n'a jamais été remplie. D'abord, aucun peuple n'a Oê 
promulguer les lois ayant pour but direct de proclamer qui 
se regardait comme souverain de la mer, et énonçant positi 
yement cette prétention. De tous les actes connus, ceux qui 
surtout par la manière dont ils ont été appliqués, approchentl 
plus de cette prétention, sont les ordres du conseil britanuï 
que promulgués pendant les guerres conirc la France, al 
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commenceinent du iis" siècle '; cependant ils n'avaient pas 
le caractère dont je viens de parler. Les actes dontpurle Seldea 
?oi)t beaucoup moins imporiants ; ce soutdes règlements pour 
!a pêche sur les côtes d'Ecosse el d'Angleterre, etsurtout ceux 
relatifs aux prétentions au sulul en mer. J'ai déjà montré la 
véritable valeur de ce salut. 

Si quelques peuples ont exécuté eu pleine mer des règle- 
ments de navigation émiuiés d'un souverain étranger, jamais 
ils ne l'onl fait volontairement et sans contrainte. L'histoire 
prouve que tous tes règlements de cette nature, qui sont très- 
peu nombreux, ont soulevé de vives oppositions, et souvent 
amené des gueiTes sanglantes. Ces guerres étaient sans doute 
des protestations assez éloquentes pour qu'il soit nécessaire 
d'en faii-e mention, et pour qu il soit permis de dire que l'exé- 
culion, aiurti même qu'elle aurait suivi le combat, n'était pas 
volontaire. Snns doute, quelques nations, beaucoup plus faibles 
que les tyrans dt-s mers, ont dû se soumettre et fléchir sous 
le Joug ; mais l'abus de la force ne saurait constituer un titre, 
alors même qu'il amène une couveutiou expresse. On ne sau- 
rait, par conséquent, admettre que rexécutiou imposée par la 
crainte pût créer des droits eu faveur de l'oppresseur. Enfin 
cette prétendue exéculiou n'a jamais été cousentie, même taci- ■ 
lement, par tous les peuples; or, il suffit qu'uu seul refuse de 
reconnaître la propriété, le domaine souverain, pour qu'il 
u'existe pas. Ce droit, en effet, est absolu ; une nation ue peut 
vite souveraine d'un paysà l'égard de quelques peuples, et ne 
l'âlre pas h l'égard des autres. L'unanimité dout je parle n'a 
jamais existé, elle ue peut même pas exister. 11 eu résulte que 
l'exécution dont Selden fait un des points d'appui de sa doc- 
trine n'a aucune valeur. Il me parait inutile de prouver que 
ki prétentions anglaises ont été, de tout temps, combattues 
par un grand nombre de peuples navigateurs. Il suffit, pour 
s'en assurer, de lire l'histoire et l'ouvr^^e de Selden lui-même. 

* Voyez [ei ardrM du conscjl anglais ik ISOli ï 1813. J'uuraj à discuter c«e ordres 
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Vattel ' prétend qu'il peut exister entre les nations m 
pacte tacite, qui accorde réellement le domaine de l'Océan JÉ 
l'une d'elles, au préjudice d'une autre. Il le fait dériver dé. 
l'obéissance aux lois dictées par le préteudu souverain, accomi 
pagnée de marques formelles d'acquiescement, lorsque ces loïi 
portent atteinte à la liberté de la navigation. Alors, d'aprèi 
son avis, ce pacte est obligatoire. Cette opinion est la mèmi 
que celle de Selderi, que je viens de combattre; seulement 
faut remarquer que Yaltel regarde le domaine souverain de 
mer comme susceptible d'appartenir à un peuple, à l'exclu^ 
sîon d'un ou de plusieurs autres, mais non de tous, commi 
pouvant existera l'égard des uns seulement, et non à l'égai 
des autres. En un mot, i) eu fait un droit relatif. Il me para 
impossible d'admettre nue pareille doctrine. Le domaine soi 
verain est de sa uature mâme absolu : c'est le droit d'user i 
d'abuser; sans celte qualité essentielle, il n'existe pas. Com- 
ment, en effet, comprendre qu'une nation fût souveraine ai 
la mer, alors qu'elle serait privée du droit d'exclure di 
domaine les vaisseaux d'une nation élrangère, d'y faire exé* 
cuter les lois qu'elle croirait devoir promulguer, lorsque sol 
pouvoir se trouverait limité à quelques-uns des navigateur 
seulement? Évidemment on ne saurait voii- dans ce prétend) 
pouvoir le domaine souverain. Et du moment où ce domaitti 
n'appartient pas réellement à la uatîon qui afûrme le pos-' 
séder, elle ne peut l'exercer à l'eucoulre d'aucun peuple, pas 
môme de celui qu'elle prétendrait lié par le pacte tacite rêvé 
par Vattel. Un pareil droit est indivisible ; il existe contre tous, 
ou il n'existe contre aucun. L'auteur du Traité dit droit des 
gens n'a pas cherché à baser son système sur le droit pri- 
mitif; il s'est arrêté au droit secondaire. 11 a donc naturel- 
lement été conduit à considérer te dernier comme pouvant 
dicter sts lois même h. la nature, et, par conséquent, à re- 
garder comme valables toutes les stipulations, sans exception, 
expresses ou tacites. C'est la source de l'erreur que je viens 
de signaler. 

' Dr oil des gins. i\y t", cliap. ïltil, g 583. 
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\ Le consentement tacite, même universel, ne saurait donc, 
^ÈiH eiislait, conférer le domaine eouveruia de la mer. La près- 
^KipUoQ peut-elle avoir une puissance plus groude, et faire ce 
^^e le cousenleuiËUtt ce que les traités et les conventions les 
' plus exprès ne peuvent opérer? Les nations, ainsi que nous 
i avons dit, suut, à. l'égard les unes des autres, dans l'état pri- 
mitif : leurs rapports sont réglés exclusivement par la loi pri- 
mitive . elles sont donc daug un état d'indépendance, de 
liberté parfaites. La prescripliun est une loi civile, une inven- 
litin, ou, si l'ou veut, une Hction du droit privé, créée pour 
i^surer un possesseur à tous les biens de la société, pour 
éviter les perturbations résultant nécessairement d'une trop 
longue incertitude dans la propriété des objets qui sont dans 
11! cumiuerce. C'est par cette raison que, dans les lois iuté- 
rJeur^s elles-oièmes, la prescription n'est jamais appliquée 
aui choses qui, appartcnantau corps même de knation, étant 
li'uu usiige général et indispensable puur tous ses membres, 
sont mises en dehors du commerce. La prescription est doue, 
par sa nature et par suu urigne, inapplicable ans iutérétâ in- 
Lernationaus ; elle doit être complètement écartée de ce grave 
débat. Mais, en admettant même que ce moyen d'acquérir la 
propriété pût ôlre invoqué entre peuples indépendants, il est 
facile d'élabiir que, d'Hprès le droit civil lui-même, la pres- 
cription ne peut recevoir d'application dans la question du 
domaine souverain des mers. 

Pour acquérir par la prescription, aux termes des lois ci- 
viles, il faut que trois conditions se trouvent réimies : 1° avoir 
la possession continue et incontestée; 2° posséder de bonne 
foi et comme propriétaire [animo domini); 3" et que la chose 
clie-iuême soit susceptible d'être possédée. Aucune de ces 
Eruis conditions essentielles ne se trouve dans le cosquils'agit 
lie décider. 

L'Océan est par sa nature incapable d'être possédé, comme 
nous l'avons prouvé ; nulle uatiun ne peut dune prétendre en 
avoir eu la possession, je ne dirai pas pendant un très-long 
tfmps, mais peudaat un m'iiI iiislaiil. Il n'y udmic pusdepos- 
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session, et saus possession la prtjscriptioo ne peut être invo- 
quée. J'irai plus loin, et je dirai que jamais nation n'a joui; 
non du domaine souverain des mers, mais de la prépotencèi 
sans contestation; car c'est par les contestations mêmes, pa? 
les guerres, qu'elle a acquis cette prépotence. Ainsi il n'y à 
pas possession, et ce qui pourrait, aui yeux de certains au^ 
teurs, remplacer cette condition essentielle, est contesté. Li 
première condition pour prescrire n'est donc pas remplie, e 
sans elle la seconde ne saurait être accomplie. 

Cependant supposons ta possession existante ; sera-t-elle d 
bonne foi? le dominateur peut-il se croire réellement proprié 
taire légitime? Son titre, la loi naturelle primitive, ne lui i 
donné qu'un droit semblable et égal à celui de tous les autre 
hommes, nu droit qui doit s'exercer concurremment av& 
celui de tous : le droit d'user de la chose commune. Celte loi 
nulle nation ne peut prétendre l'ignorer. Aucun peuple i 
peut donc, de bonne foi, se regarder comme le propriétaÎP 
de la mer; il ne peut doue prescrire cette propriété. Cette iin 
possibilité existe également dans le droit civil, où elle est t: 
duiledans certains cas par cet axiome : « Nul ne peutprescrîr 
contre son titre, u 

Enfin, pour pouvoir être soumise à la prescription, un 
chose doit être dans le commerce, c'est-à-dire susceptibl 
d'être transmise par le possesseur à un autre, donnée ou vbq 
due. Je crois avoir suffisamment prouvé que la mer n'est pa 
dans le commerce, qu'elle ne peut être donnée, vendue i 
transmise, par conséquent, qu'elle u"a pas la quaUté esse» 
tielle pour pouvoir être soumise à la prescription. Dans le 
lois civiles on retrouve l'application de ce principe. Alusi 
chez tous les peuples, les choses qui sont hors le commère 
ne peuvent être acquises par la prescription. C'est en vai 
qu'un citoyen posséderait, par lui ou ses auteurs, depuis u 
temps immémorial, les rivages de la mer ou les rempart 
d'une forleresse ; i! ne pourrait devenir propriétaire de 
objets, parce qu'ils sont hors le commerce, et par consé 
qiiput i[npresL;iiplible>. Ou peut donc affirmer que le dut 
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souverain de ia mer oe peut être acquis par la prescription. 

Il rue parait inutile de rôfuter longuement tes arguments 

que les partisans du domaine maritime ont prétendu tirer du 

droit de premier occupant, et de l'abandon de Tait de l'usage 

de la mer par les peuples qui ont cessé ou qui eut uégligé de 

a'ea servir. Il est impossible d'occuper la mer ; le premier 

koit tombe donc devant la discussion qui précède. Quant à 

)aDdon par le non-usage, il sufCt de remarquerque le droit 

■speuples îiurla merest purement facultatif. Selden le recoii- 

Élt lui-même, on l'appelanljus permissivum. Un droit de celte 

^ture, même d'après les lois privées des nations, ne saurait 

KUindrepar le non-usage ; il ne peut jamais être présumé 

uodouné. Cette doctrine est prufessée par Vattel, partisan 

tdèclaréde l'empire de l'Océan '. 

e tout ce qui précède il me parait résulter clairement que 
k mer est libre ; qu'elle ne peut, eu aucun cas, être possédée 
ruDe nation àTesclusion d'une autre ;. enfin que tous les 
nuples ont un droit égal, inaltérable etinaliénabLe à l'usage 
î l'Océan. Il m'a paru important de poser ce principe, sur 
iguel s'appuient, en réalité, tous les droits des peuples ueu- 
Ks, dont la conséquence immédiate et absolue est que toute 
tfioD, en paix, est parfaitement libre dans son commerce et 
a.navlgatiou. 



Il prescri|iiion pat le aon-uiiagd ri'eiii pas posaible, (loroe (]ut! i'umgi! de lu 
aett un droit de pure Taculti' (j'uru merx facaltalis), i|ui «si imprviicnptlble. Lii 
Btian qui, depuis itn leoiiis innnéinorial, ne prollUil pas de cel uaaKC. peut le re- 
prendre (|uand elle veut .... n Droit dif gens, lir. I", cbsp. xxiii, g !tl3. 

K Le droit de naviguer et de péeher est faculiatif : sinsi, leloD le druii civil, un 
Uï peut le perdre par la nun -jouissance... La preacriptiun n'exiite pas de Dation i 
« De Rsyncval, Liberté des mers, \" partie. 
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Le principe que je viens de poser souffre deux exceptions, 
qu'il est important de remarquer. Elles sout tirées de lanatun 
même de certaines parties de ta mer, el ressortent par coq; 
séqueat des raisons qui servent de fondement à la liberté di 
rOcéau. La loi primitive ne peut être ni altérée ni détruib 
par les lois humaines ; mais il faut reconnaître que les excep- 
tions dont je veux parler r^sulteut positivement du droi 
primitif, et non du droit humain ou secondaire. Les traitéi 
intervenus entre les nations ont sans doute commenté lei 
dispositions premières de la loi naturelle ; mais, ioindelei 
détruire, ils les ont faites plus claires et plus utiles. 

Les motifs principaux pour lesquels la mer ne peut êll? 
soumise à la propriété de l'homme, sont : 1° l'impossibilité à 
la retenir sous l'obéissance, et par conséquent d'en exclun 
les autres hommes; 2° son immensité et sa, qualité ioépul 
sable, qui Aient tout iutérét à sa possession exclusive. Le 
parties de l'Océan qui ne partagent pas ces qualités, qui, p^ 
leur nature, sont, au contraire, susceptibles d'être dominée] 
par la puissance humaine, dont le possesseur puut exclure lei 
autres hommes et a un intértIL puissant à prououcer cetU 
pxclusioii, enlin les parties dont l'usage commun ne saurai 
lître conservé sans nuire à la nation la plus intéressée, don 
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par coDséqiienl la nature n'est pas inépuUable, peuvent doiu-, 
d'jiprès ce prineipe, êlre soumises au droit de prupriélé C'e^t 
ee qui existe réelteoient pour les mers territoriales et pour les 
mers fermées. 



Mem iprrltorlBle*. 

Les parties de la mer qui baignent los côtes, qui les avoi- 
sinenl immédiate ment et li-ur serveul en quelque sortis de 
rronlières, sont ce que tous les publicisles ont appelé les mers 
territoriales. D'après les principes du droit primitif, l'Océan 
est libre. Il n'en est pas de même pour les mers territoriales ; 
nUes sont, au contraire, soumises à la souveraineté de la na- 
tion maîtresse de la côte baignée par elles ; elles sont sous sa 
domination de la même manière et an mi'me litre que la terre. 
Tn n'i^sl pas une dérogation aux régies immuables de la loi 
iiuiiii:iM', c'est seulement une excepiîou au principe général, 
tMi.'iK;un dérivée de cette loi même, et qui repose sur la na- 
de la nier lerriioriale, de l'absence des conditions qui 
Qt l'Océan liors de la possession humaine. 
haute mer, ainsi que nous l'avons établi, ae peut Cire 
se en possession réelle d'un peuple. Les mers territoriales, 
îontcaire, sont susceptibles d'être réduites sous la puissance 
nation propriétain' du continent voisin ; cette nation a le 
tvoir d'en exclure les antres, et son intérêt conseille, exige 
impérieusement qu'elle use de ce pouvoir, parce que 
té de la navigation restreindrait considérablement, sa 
aance et compromettrait sa stlreté. Ces trois points éla- 
sera évident que, d'après le droit primitif, la mer ter- 
lie est susceptible d'être soumise an domaine souverain, 
[l'âne est U propriété de la nation riveraine. 

nser territoriale est sous la puissance du peuple dont 
^btigne les cAtes, non pas qu'il soit possible à ce peuple 
réduire les (lots à l'ohéiasanee, mais en ce sens qu'il peut, 
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quel que soïl d'ailleurs l'état de la mer, pendant les grand 
tempêtes, forcer les hommes qui se trouveraient sur cel 
mer à respecter ses lois, ou les punir de les avoir violées ; qu' 
peut éloigner les vaisseaux qui voudraient s'approcher m; 
gré lui, ou les détruire s'ils refusent d'exécuter ses ordri 
Cette partie de l'Océan est donc en réalité, et d'une manié 
constante, sous la domination de la nation riveraine, qui pc 
sède le pouvoir d'en exclure les autres et d'y faire respect 
les lois qu'elle croit de son intérêt de dicter pour la navigi 
tion, et ce à tous les instants sans exception. Il y a possessîc 
continue, complète et absolue, comme s'il s'agissait d'i 
fleuve, d'un lac, ou d'une partie de territoire terrestre. 

Ce peuple riverain a nou-seulement le pouvoir sur cet 
partie de la mer, il a encore un intérêt puissant à éloigner 1 
autres de ses rivages, à limiter, à réglementer la navigatioi 
c'est-à-dire à les exclure du libre usage, parce que cette 1 
berlé nuit à sa propre jouissance, et que, s'il n'exerçait p 
cette faculté d'exclusion, il ne retirerait pas tous les aval 
tages qu'il peut espérer de la possession réelle dont il * 
nanti. Les parties de la mer qui touchent immédiatement 1 
côtes forment, en quelque sorte, les remparts, la ligne défei 
sive de ces rivages ; en permettre le libre usage à tous, ssfj 
exception, sans précaution, en un mot les assimiler à la bâti 
mer pour la liberté absolue, serait exposer les États baigdj 
par l'Océan aux agressions les plus soudaines, les plus impr 
vues, et par conséquent les plus difficiles à repousser ; I 
serait priver ces États de la fortification élevée par la nal 
pour leur défense. 

D'un autre côté, la mer avoisinaot les côtes donne des pi 
duits spéciaux, différents, selon les divers parages, prodllittj 
certains, dont l'homme est parvenu a s'approprier, j'osen 
dire la récolte. Ces produits assurent la subsistance ou la f£ 
chesse des peuples; la pêche des poissons de passage, ccl 
des perles, du corail, etc., etc., pratiquées dans l'espace d'( 
qui se trouve réellement soumis au sceptre territorial, 
une ressource précieuse pour les populations riveraines. ÉIli 
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irdraient presque toutle fruit de leur situation, si elles n'a- 

, pas le pouvoir d'esclure les autres peuples de ces pé- 

i. Ces produits, qu'ils soient communs à toutes les autres 

, qu'ils soient au contraire spéciaux au climat qui les pro- 

it, ont dû être considérés par les nations comme une pro- 

""' exclusive, à elles accordée par la nature; ces nations 

it à.ù repousser toute espèce de communauté avec les étran- 

rs. Ainsi, d'après le droit des gons primitif, les mers lerrito- 

i possèdent les qualités essentielles des choses suscepti- 

s d'être soumises à la propriété bumaioR. Elles sont sous sa 

^issftDce continue et réelle ; elles sont utiles, et ne peuvent 

e abandonnées à la jouissance commune sans qu'il en ré- 

e une dimiaution de la jouissance du possesseur, c'est-à- 

■e.qu'elles ne sont pas inépuisables. 

ces motifs de différence entre la mer territoriale et la 

e mer, tirés de la loi primitive et reconnus par la loi se- 

tdaire, cette dernière en a joint un autre. Presque tous les 

s du monde civilisé sont essentiellement commerçants ; 

liCOEDinerce est aujourd'hui la source la plus féconde de la 

«ra et de ta prospérité des nations. Admettre la liberté des 

•s tprritorîales serait anéantir les bases actuelles du com- 

ipree international, et priver la pluparldes États navigateurs 

s avantages immenses qu'ils tirent de leur trafic. Aussi tous 

ï traités, sans esception, qui se sont occupés des intéri5ls 

iïinierciaux, ont reconnu aux nations le droit de dicter des 

s dans toutes les mers territoriales qui baignent leurs côtes, 

^t-à-dire qu'ils ont sanctionné le domaine souverain de la 

nioD sur ces parties de l'Océan. 

! exception au principe général de la liberté des mers 
I porte aucune atteinte au principe lui-môme ; l'usage de 
ïcéan, pour la navigation et la pèche de la haute mer, reste 
t et commun à tous. Tous peuvent aller, sans entraves, 
bs les régions les plus éloignées, commercer avec tous les 
Uples ; tous peuvent poursuivre les poissons qui habitent 
1 des eûtes, sans que nul puisse y mettre obstacle. L'Océan 
I donc libre; mais l'espace étroit qui baigne le littoral est 
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réservé, il est frappé du domaine souverain d'une nation qu 
peut en exclure les autres ; il n'est pas libre. 

Tous les publicistes sont d'accord sur ce point importai 
que la mer territoriale est la propriété de lu nation riyeraiuf 
mais tous n'attrîhueût pas à ce droil la mémo origiue. Les ui 
pensent que, dans ce cas, la mer devient Taccessoire de 
terre, et que, l'accessoire devant suivre le sort du principa 
elle devitint nécessaire meol la propriété du possesseur conl 
nenta! '. Ce raisonnement me puralt peu roncluanl ; car il ( 
impossible de déterminer à quel poitU précis la mer perdf^ 
cette qualité d'accessoire pour revêtir le earactère de pripc 
pal, et par conséquent d'assigner les limites de la mer terrib 
riale. Ce vice me parait démontrer siiffisanimenl le peu ( 
fondement de l'argumentation. Les autres s'appuient uuiqu 
ment sur ce que la mer territoriale, circonscrite dans d 
limites assez étroites, n'est pas inépuisable, et que ses 
ductions spéciales, si elles restaieut communes a tous : 
hommes, si elles étaient exploitées par tous, ne sauraient 31 
flre à aucun. Quelques-uns, sur ce que, cesproduclions été 
différentes suivant les climats, les hommes ont dû considéri 
cette partie de la mer comme la lerre, comme un champ, 
se l'approprier ^. Enfin, d'autres ont adopté les motifsque 
viens de développer ci-dessus, et que j'ai puisés dans leu 
ouvrages '. Je crois que ces motifs réunis senties seuls vrai 
ils sont, d'ailleurs, les seuls susceptibles de faire admetl 
une exception au principe primitif de la liberté absolue d 
mers. 

Ainsi, on peut regarder comme une règle du droit primit 



< cr Kibil enim veUI occupali ptinclpalr re, eijani acceuiianes Dueu|iaN» «»Um 
PiilTendorf, Ûeoftj, dnm., lib. IV.iai». Lielauiï. , ■ 

' n Le domame s'étend seulemenl aux clioEfs qui ne Bont pas d'un Dsage iné] 
itii]t et qu'on peut facltement occuper. Les produttions ite In mer sont eïreonscri 
el de même que tualCE le» terras ne se couvrent pas <lrs mêmes ffuits, la nr* n'( 
pai en tuue lieax les mêmes riclieue" : les caraux, l'umbru, le» perles, vtC'., 
Aïuni, Droil maritime de l'Europe, pari.!, chap, [t. art. I,î3. 

» GrotiiiB, De jurp belti et jiani, lih lî. cap. m. 9 8. Paulus, If. l. XIV. 
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Scontiue et adoptée par le droit secondaire, que les parties 
dfi la mer baignant les rivages, c'est-à-dire ce que l'on 
fippelle les mers territoriales, sont la propriété des nations 
souveraines de ces rivages ; que, par conséquent, ces nations 
jouissent dans cet espace de tous les droits de la souverai- 
neté sans esceplion, comme s'il s'agissait d'un territoire 
terrestre. Elles peuvent donc interdire le droit de navigation 
m général à toulcs les autres nations, ou à quelques-unes 
spécialement; elles peuvent prohiber seulement certaines 
espèces de navigation, le caboKtge par exemple; limiter le 
nombre des vaisseaux de guerre qui tentent de s'approcher 
des cAtes. devenir mouiller dans les rades, mêine ouvertes; 
umettre les navires du commerce aux visites des douanes, 
même aux payements de curtains droits, d'ancrage, de 
M, de balises, etc., etc. ; en un mot, faire tous les règle- 
ents qui leur paraissent opportuns dans leur propre intérêt. 
«étrangers qui entrent sur ce territoire réservé doivent se 
omettre aux lots du prince, en ce qui concerne tous les 
[tparls avec le territoire et les habitants, de la même manière 
s'il habitait ou traversait la partie terrestre de ses États. 
dis en ce qui concerne tes relations avec le territoire et 
I habitants seulement, parce que, ainsi que je le dévelop- 
rai ci-après, les rapports des hommes de l'équipage d'un 
ivîre entre eux, à bord d'un raârae navire, ne sont pas sou- 
S à cette loi '. C'est en vertu de ce pouvoir souverain que 
KVaïsseaux de guerre eux-mêmes, c'est-à-dire ceux dont les 
mmandants représentent directement leur suuverain, peu- 
Ut, à leur entrée daus les ports étrangers et même dans les 
des, être soumis à certaines conditloui, et notamment au sa- 
tetauxautresmurquesde reconnaissance de la souveraineté. 
Les auteurs, unanimes sur le principe de la souveraineté 
i&iners territoriales, sont loiu d'êlru d'accord sur l'étendue 
s celte partie privilégiée. Les anciens sont, eu général, 
idina à porter très-loin les limites du territoire maritime. 

» (li-lliri:-, lit, Vi. dM[i, I, SBtl, I. 
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Ou peut auribuer cette tendance à la frayeur (^l'inspiroien! 
à tous les peuples du moyen âge les entreprises audacieusei 
des pirates, dont la mer était alors infestée, et sans douta 
aussi à l'usage qui s'était introduit, à cette époque, de faire 
des excursions maritimes sans déclaration de guerre. Un gran(l 
nombre de ces publicistes a fixé la limite du domaine mari- 
time à soixante milles ' ; d'autres l'ont portée jusqu'à ceûl 
milles '. Loccenius parle de deux journées de chemin ^, 
limite bien vague, et qui laisse ouverture aux plus sanglantef 
querelles. Plus tard, on réduisit beaucoup cette étendue. Va- 
lin, tout en proposant les moyens de la fixer, telle que li 
sonde, ou la portée du canon, adopte l'opinion, déjà inseriti 
dans plusieurs traités existants alors, que le domaine mari 
lime s'étend à deux lieues *. Scarpi ne pense pas que l'éten-j 
due de la mer territoriale puisse ôtre réglée d'une manièn 
absolue ; il veut qu'elle soit proportionnée à l'importance d( 
la nation riveraine, parce que, dit-il, un Étal puissant peul 
avoir besoin d'un domaine maritime plus vaste qu'un Éta 
faible, et que, d'ailleurs, ce domaine peut s'établir sur tout) 
la portion de l'Océan dont on peut s'emparer sans nuire au: 
autres peuples '. Enfin, d'autres auteurs ont proposé de lii 
miter la mer territoriale à la portée de la vue, à la longueui 
de la course d'un cheval, etc. , etc. 

Celte diversité d'opinions qui, pour la plupart, laissent h 
limites véritables de la mer territoriale livrées à t'arbitrai] 
des parties intéressées, et par conséquent crée des sujets d^ 
guerre entre toutes les nations, a une cause unique. Tous li 

■ Cette opinion Étjil géiiËralemeDl aJoptée par les écrivains du xiv siècle; c'en 
It peu près l'exlrâme limite de la navigatian des galères. Voyvz BulUus, De ren 
ditiiione, ff. el L. Ul, Coi. de nauiieo {œnore, Budiniis, De refrnalin, cap. u 
Targa, VonderMioni mariiiiM, cap. ii, n* 3. 

' Caieregi», De tommer., 136, n" l et buîï. D'Abren, IroUado de lut pre» 
nuriljmat, ciji. v, 

* Loccenius, De jure marUimo, lib. I, csp. iv, £ 0. 

• Valin, Coirtmentaire sur l'ûrdonnance française du moù (faoïll 1681. 
' « ... Cioe le cilla lono padrone di tanla parle di mare, dl quanta hi 

di val<:nl, Ecnza iiùuria d'altri, se ToBsera lien cenio miflla... » Scarpi, Dei domini 
delmare Adriaiieo. 
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leurs qwe je viens de citer ont perdu de vue les principes 
i régissent le domaine maritime, la seule base sur laquelle 
«pose. Pour fixer ces limites d'une manière précise et ap- 
ïeable à tous les cas, il sufBt de remonter à ces principes, 
B que nous venons de les expliquer. 
a mer est libre d'une manière absolue, sauf les eaux bai- 
gnant les côtes. Ces eaux font partie du domaine de la nation 
riveraine. Les causes de cette exception sont : 1' que ces por- 
tions de l'Océan sont susceptibles d'une possession continue; 
â° que le peuple qui les possède peut en exclure les autres; 
3° qu'il a intérêt, soit pour sa sécurité, soit pour conserver les 
avantages qu'il tire de la mer territoriale, à prononcer cette 
eïclusion. Ces causes connues, il est facile de poser les limi- 
les. Le domaine maritime s'arrête à l'endroit où cessé la pos- 
session continue, où le peuple propriétaire ne peut plus 
fercersa puissance, à l'endroit d'où il ne peut plus exclure 
gers, enfin à l'endroit oîi, leur présence n'étant plus 
tgereuse pour sa sûreté, il n'a plus intérêt de les exclure. 

, le point où cessent les trois causes qui rendent la mer 
îeplible de possession privée est le même : c'est la limite 
isance, qui est représentée par les machines de 
r. Tout l'espace parcouru par les projectiles lancés du 
;, protégé et défendu par la puissance de ces machines, 
It territorial, et soumis au domaine du maître de la côte. La 
s grande portée du canon monté à terre est donc réelle- 
mtla limite de la mer territoriale. 

I effet, cet espace seul est réellement soumis à la puis- 
mce du souverain territorial; là, mais là seulement, il peut 
'e respecter et exécuter ses lois ; il a la puissance de punir 
B ïi^'acteurs, d'exclure ceux qu'il ne veut pas admettre. 
ms cette limite, la présence de vaisseaux étrangers peut me- 
bcersa sûreté; au delà, elle est indifférente pour lui, elle ne 
RUt lui causer aucune inquiétude, car, au delà de la portée 
canon, ils ne peuvent lui nuire. La limite de la mer terri- 
e est réellement, d'après le droit primitif, la portée d'un 
mon placé à terre. 
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Le droit secondiiiro a sanctionné celte disposition ; la plu- 
part des traités qui tint parlé de cette portioû de la mer ont 
adopté la même règle. Grotius, Huhiier, Bynkershoëk^ 
Valtel, Galiani, Azuni, Kluber, et presque tous les publioislea 
modernes les plus justement estimés, ont pris la portée da 
canon comme ia seule limite de la mer territoriale qui fut 
rationnelle ' et conforme aux prescriptions du droit primitifs' 
Cette limite naturelle a été reconnue par un grand nombrd 
de peuples, daus les lois et règlements intérieurs '. 

Il est important de remarquer que, pour conserver le d& 
maiue de la mer territoriale, il n'est pas nécessaire que L 
peuple riverain tienne ses côtes hérissées de batteries fixes e 
permanentes, de tours, de forteresses, que son canon soi 
incessamment prêt à battre toutes les parties de cette meF 
' L'aljsence de ces moyens de coercition, le désarmement, soi 
temporaire, soit même perpétuel d'une partie des rivages d( 



■ a Vldetur autem imperiam in maris porlionem tiAeai tUiùw aequir! qnâ iH 
periï alia, iil est, ul Bupr J tliximus... ralioni: lerriloril, quaUnûa ex terrd cogi p' 
aunt qui In praxiuii mai'ls parte versanlur, aea niliiiis q'iàm ù in Ipsâ terri reper^ 
reniur. n Grotius, De jure beilietpacii, lit. 11. cap. m, g 13.0 Learaisansen tant 
1° parce qu'il est k même d'en premire poaseuion et de s'y muinL«nir par le mojB 
lies bâtiments et des Torts qu'il peut raiie bâlir sur les Lords... u Uubner, De t 
taiiitdet biUiments nmlTei, 1. 1, p. t, chap. m, ^5. a Quare omnino viilelur ri 
tiiii eo polesistem terrs e\(endî quo uaque tormeDla explodnnlur : ealenua qujp 
oum imperaretum pnstidere videlur... ■ ByiikcrshoBli, De domtnio morts, cap. 
g 5. Vallel, Droit des gen>, I. I, l)v. I". eh. kmii, reconuait que le don 
time s*élend en uéDèral jusqu'où il est nécessaire pour la sûreté des cCIes it Jusqu^ 
rendrait que le souverain peut |irotégcr. c'est-à-dire juequ'è la portée du c: 
■ Il pin sicuro sembra cbe ne' lidi non curvi s' inoitri neti' aequa il lerritorio Hnol 
quvlla maggiur dislanza ilove uua ballei'ia posia in lerra |;iun|ferebbe colle: p^le^t 
colle bombe ad oITendere... ii Galiani, De' doreri de' principi neutrali, part, 
cap. x, § 1 . '< Le domaine mariliiue comprend : I" tes parties de l'Océan qui & 
nent le turrituiie continental de l'Ëlal, du moins, d'après TopEnian presque (téûèri 
leuient adoptée, en tant qu'elles >e truuveni bous ta porl^ du canon qui 
i terre... » Kliiber, Droit det gtns modernes, part. Il, tit. Il, sect. 1, cb. i, J 13 
VojM également Aiuni, DroU maritime de l'Europe, (lart. I, chap. it. art. S, g 1 

* Voyet notanmenl les traités qui ont constitué la nenlralitS armée ni llC^ 
Vajei les rêgkmenU particuliers tuiian ta : Toscane, I" août 1778, art. \*';f 
l"iuil!el 1779, an. 1"; Venise, 9 septembre 1770, art 9; Russie, 13 décembre 178' 
nrl. 2; Auli'iclie, 7 août 1803, art. M : te dernier se trouve dans le recueil it 
.Marient, suppl., I, III, p. S44. 
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imer, car il existe dans tous les pays eerlaius points des 
Jtes qtii n'ont jamais été armés, ne ntiit en rien au dioit liiî- 
kéme, ue change pas les limites que nous venons de lui 
Baigner. La nation souveraine de la terre baignée parles flots 
M, par cela seul, souveraine de la mer terriloriale, et eierce 
es droits sur le dernier de ces domaines, comme sur le prê- 
ter, de k manière qu'il convient à ses intérêts, sans que le 
Bode d'exercice par elle adopté puisse diminuer la rcalité du 
droit. 

JjSS côtes de la mer ne présentent pis une ligne droite et 
Sgulièro; elles sont, au contraire, presque toujours coupées 
ebùes, de caps, etc., etc.; si le domaine maritime devait 
ïujours être mesuré de chacun des points du rivage, il en 
lésnlterait de graves inconvénients. .Vussl esl-on convenu, 
kDS l'usage, de tirer une ligne fictive d'un promontoire à 
[autre, et de prendre cette ligne pour point de départ de la 
wrtée du canou. Ce mode, adopté par presque tous les peu- 
ples, ue s'applique qu'aux petites baies, et non aux golfes 
fune grande étendue, comme le golfe de (î/iscogne, comme 
èlui de Lyon, qui sunt en réalité de graudes parties de mer 
empiétement ouvertes, et dont il est impossible de nier l'as- 
îmilatiou complète avec la haute mer. 
pD auteur moderne ' a émis le vœu que toutes les nations 
iQiSsent s'entendre pour déterminer, d'une manière exacte et 
B quelque sorte mathématique, l'étendue de la mer territo-' 
' le. ou phitùt de la portée du canon, et la fixer en employant 
i mesure uniforme. II propose l'adoption des mesures 
, parce qu'elles ont leur base dans la nature. Il 
rart certainement très-désirable, quelle que fût d'ailleurs 
laaité adoptée, que les mers terri loriLil es de chaque pays 
BSSenl limitées d'une manière fixe _et bien déterminée; 
fipendant je ue crois pas qu'il soit possible d'îirriver à ce 
^ultat. D'ailleurs l'œil exercé des marins et des gardiens 
b'CÔtes se trompe peu sur la portée du canon. 
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SECTION H. 
Il ers fermÊea, 

11 est indispcnsiible de bien fixer le sens de ces mots : 
fermée ou mer intérieure, pour éviter les erreurs et les con- 
tradictions dans lesquelles sont tombés plusieurs publicisti 
justement célèbres, lorsqu'ils se sont occupés de cette ques 
tion. J'entends par mers fermées les golfes et les parties de 
mer qui ne communiquent à l'Océan que par un détroit 
assez resserré pour être réputées, d'après les principes posés 
dans la précédente section, faire partie du domaine maritime 
de l'État maître des côtes; de telle sorte qu'il est i 
de pénétrer dans ce golfe, ou dans cette mer, sans traverser 
la mer territoriale de cet État, sans braver sa puissance et 
s'exposer aus effets de son artillerie. Il faut de plus que tontes 
les côtes de la mer soient soumises à la nation maîtresse du 
détroit. La réunion de ces deux conditions est indispensable 
pour donner à une partie de l'Océan la qualité de mer inté- 
rieure, de mer fermée, pour la soumettre à la puissance- 
exclusive d'un peuple. Lorsqu'elle se rencontre, le golfe, la 
partie de mer dont il s'agit, quelle que soit son étendue, e 
essentiellement territorial, et soumis au peuple souverain dea 
rives. Celte définition réduit de beaucoup le nombre des mers 
fermées, mais je la crois seule conforme aux principes du 
droit des gens primitif; et le droit secondaire n'a admis 
aucune exception, n'a sanctionné aucune interprétation de 
celte règle, qui ait été reconnue par les nations européennes.. 

D'après le droit primitif, la mer est essentiellement libre,, 
et ne peut devenir l'apanage d'un seul peuple. Nous avons vu 
quels étaient les cas qui, d'après les règles de ce droit, pou- 
vaient donner lieu à une exception au principe; si on fait 
l'application de ces bases incontestables aux mers fermées, 
on verra que les deux conditions exigées ci-dessus sont rigou- 
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reusement oécessaires, et que l'absence de Tuoe d'elles suffit 
K)ur enlever tous droits de domaine souverain sur la"mer. 
în effet, si le détroit est tellement large, que la nation, 
maîtresse même des deux rives, ne puisse pas légitimement 
et réellement le tenir sous sa puissance ; s'il est possible de 
le traverser librement sans violer l'autorité du souverain; si 
enfin ce prince n'a pas la puissance légitime d'empêcber le pas- 
sage, il est évident que la mer n'est pas fermée. Celle partie de 
i'Océan, plus resserrée sans doute que les autres, reste cepen- 
dant dans la condition de l'Océan lui-même, libre de toute 
Entrave. Dans ce cas, les trois principales bases de l'exception. 
'tréée en faveur des mers territoriales, la possession réelle et 
Continue, le danger de la liberté de la navigation, et le pou- 
TOîr légitime de l'interdire, manquent. Vouloir interdire le 
çassage aux autres nations serait les priver, en réalité, du 
droit qu'elles out d'user de la mer pour la navigation et même 
.pour la pêche, et par conséquent attenter à la liberté de la mer. 
La seconde condition est encore plus essentielle. S'il était 
Jibre à une nation, maîtresse des deux rives du détroit, mais 
non de la totalité des lerres baignées par la mer qui n'a d'issue 
■■Çue par ce détroit, d'en défendre l'entrée et la sortie soit aui 
peuples qui habitent ses bords, soit même aux nations élran- 
:gères, il est évident que cette nation serait, en réalité., mal- 
resse absolue de cette mer, qu'elle dicterait des lois h. tous 
es peuples riverains. La conséquence serait que ces peuples 
[t dépendants, qu'ils ne sont plus souverains; en un mot, 
Qu'ils sont les sujets du dominateur de la mer. Eu effet, ils se 
ï&ouveraient, par le fait, privés du droit de naviguer, de por- 
ter chez les nations étrangères les produits de leur sol ou de 
lùUr industrie, de recevoir en échange les productions étran- 
^res. Une pareille défense serait un grave attentat à l'indé- 
icduice des peuples riverains, et même des peuples étran- 
gers, puisque ces derniers se trouveraient privés de la liberté 
de trafiquer avec une nation, par la volonté d'un souverain 
itrMger aux parties intéressées dans ce commerce. 
' Gâlianî me parait, le premier, avoir traité cette matière 



d'iiprès ces bases, les seules vraies, les seulea conformes aux 
prescriptions du droit, primitif ' . Mais il n'a pas déduit loules 
les conséquences qui en découlent naturelle ment; il s'eat 
laissé entraîné par l'opinion de ■■:eux qui l'avaient précédé. 

Je crois donc pouvoir poser comme principe qu'une mer 
ne peut être regardée comme fermée, et par suite devenir 
propriété privée, lorsque le détroit qui en forme l'entrée e 
tellement étroit, qu'il fait en entier partie de lu mer territo- 
riale, et que tous les rivages de celle mer appartiennent à \i 
nation, propriétaire du détroit. 

L'accord unanime de lous les peuples propriétaires des ri- 
vages d'une mer intérieure, et du détruit qui y donne entrée'jî 
équivaut à raccomplisseraeul des deux conditions. Ainsi, 
d'après les principes du droit des gens, soit primitif, soit e 
condaire, on ne saurait douter de la validité des convention! 
faites, en 1759, 1760, 1780 et 1801, entre les nations habï 
tant les rives de la Baltique, qui déclaraient que cette i 
serait, pendant la durée de la guerre, considérée comme mei 
fermée et territoriale ; restreignaient su navigation en exJ 
cluanl de ses eaux lous les bâtiments de guerre ou armés 
guerre des belligérants, et prohibaient tout acte d'hosUlitâl 
de la même manière que sur les mers territoriales ordînaij 
res *. L'acte de violence par lequel l'Angleterre répondit 
: en 1801, à celte déclaration, ne peut être considéré qui 

' L'aureiir pose li' principe, muis ae le ilèteloppe pas eo m pi élément. Il se bOFse 
Momincr Irès-sommaircmi^ni Ida prélfniiunii des VénilieDs sur l'Adriatique, <{ 
Anglais sor la Manclie, prélcutiuna <ju'il cmidauiiie comme Tundées uniquement m 
la Force, ii Fonda in unicamcule aulla superiorjla délia Toria miiritinia.. , ontMtapn 
leniiane e tlcuraniente la piu illB|;a|i: di Culte, m Galiani, de' Boveri, de' pritxil 
pan. l.eap.i.ï I. 

> Vojtu Iratlé entrv la liussie tl \» S^iïuli' ilu U mars 17^9, de Marlens, Rtcuv 
t. m, p. 37. el l'aitcession du DanviDark du t7 mare 1761), même Recueil, t. H 
p. ii; la déclaralion de nuuLralilH de la B.iltigue du ij mai IbSO, mèmi: Rec, t. I 
p. 8t ; ]a réponses de la France et de l'Angklerre à c^lle déclara lion, même Rm 
I. III, p. 174; le Iraité du H mai !7tit, entre la Russie cl la Prusse, surlaaenLralI 
srmée, uri. séparé, n° 1, iiiétne Ree., t. III, )i. Ï50; convcnlion aiarilime entre ' 
Russie el \k Danemark des 3g juinel 9 Juillet ITSQ. art, Béj>ai'é, u- 1", méffle Kecne 
t. III, p. 19â; celle entre lu Russie el lu Suède, dfs SI juillet et 1-aoilt ITSO,» 
sép. l,ni£me Rcu., 1- III. p. iUO. 
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a uae violation des droits de toutes les Dations iodépea- 
i; c'est l'abus de la force, et dans toutes autres cir- 
hpnstances, saus doute, il eût provoqué contre cette puis- 
ince le juste ressentiment de tous les peuples maritimes. 
Qette coupable agression eût tourné contre ses auteurs, si le 
Janemarkne se Fût trouvé abandonné par ses alliés, et dans 
I nécessité de tléchir devant un ennemi trop puissant. 

Ces principes admis, il en découle naturellemeat deux con- 
l^guences importantes : la première, que les prétentions éle- 
vés par quelques nations à la souveraineté de certaines mers 
lonlles entrées ne sont pas sous la portée du canon de leur 
prritoire, et dont elles ue possèdent pas lescAtes, sont non- 
feulement dépourvues de fondement, mais encore contraires 
Vxi lois primitives et secondaires : tels sont les droits récla- 
més p.ir les Vénitiens sur la mer Adriitique, par les Anglais 
pr la Manche. Ces prétt-ulions sont tombées dans l'oubli pour 
S premiers ; en perdant leur nationalité, ils ont dû y renon- 
er. Il n'en est pas de méms k l'égard di's seconds; ils se gar- 
d'en parler, dans la crainte d'éveiller la juste susceptibilité 
:s autres peuples. Mais l'expérience des siècles passés nous 
jpolre clairement qu'ils ne les ont pas abandonnées, qu'ils 
feréserveat de les faire valoir dès que leur intérêt l'exigera, 
K^u'ils trouveront une circonstnnce favorable pour nrriver k 
Ibut. 

[ On doit ranger dans la méfTie classe, et regarder comme 
également contraire au droit des gens, le règlement fait en 
H par l'Espagne sur la navigation du détruit de Gibraltar. 
e puissance fnisait alors le blocus de la forteresse de Gi- 
t; elle crut pouvoir prescrire aux navires étrangers Ira- 
rsantle détniii la condition de ranger l;i côie d'Afrique, de 
, et même d'attendre l'escurle de ses bâtiments de 
■erre, toutes les fois qu'ils jugeraient à propos de l'imposer; 
HCe, sous peine de saisie et de confiscation contre tous ceux 
une se soumettraient pas ii ces ordres arbitraires '. Cette 
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ordomiance est attentatoire à la liberté des mers. Le droit de 
blocus ayant servi de prétexte à cette grave violation de la loi 
internationale, j'examinerai cette prétention avec soin lor* 
que je traiterai spécialement de ce droit '. 

La seconde conséquence du principe que nous venons de 
poser, est qu'une nation, maltresse des deux rives d'un dé- 
troit servant de communication entre la grande mer et une 
mer intérieure, ne peut, roÈme lorsque le passage est asseï 
étroit pour être considéré comme territorial, si elle n'est soi* 
veraiae de toutes les côtes de cette mer, et par conséquent d 
la mer elle-même, gêner la libre navigation du détroit, lu 
imposer aucune condition, ni la grever d'aucun droit; car 1( 
fait de dicter des lois, de prélever des droits quelconques su 
le passage, est un acte de souveraineté, et ne peut être exerc 
que par le peuple qui possède le domaine souverain. 

Il faut bien remarquer, cependant, que pour la pèche f 
pour tous les autres droits, ootammeut pour le droit d'asile 
le détroit doit être considéré comoae soumis à la juridictioi 
du souverain des deus rives; le passage seul est libre sam 
aucune exception. 

Quelques auteurs ', du nombre de cens qui soutiennent L 
liberté des mers, et Grotius lui-même, ont commis, à me 
yeux, une grave erreur. Après avoir reconnu que la naviga 
tion d'un détroit non soumis à la souveraineté d'après le 
règles ci-dessus est libre et commune à tous les peuples qa 
y ont un intérêt {dans notre siècle, tous les peuples de l'uni 
vers ont un puissant Intérêt à la navigation), ils accordent 
la nation maîtresse des deux rives du détroit une puissauc 
qui détruit complètement le principe. Ils prétendent que, 
elle n'a pas le droit d'interdire le passage, le soin de sa propt 
sûreté lui donne celui de ne l'accorder que lorsqu'il est inno 
cent, et l'autorise à faire usage de certaines précautions; pt 
exemple, à visiter les navires. Sous prétexte de l'indemnise 

' Vojei ci-appia, litre 9. 

3 Grotius, Dejure belli tl paeii, lib. Il, cafi. m, g li, H. Cocceias, Comm 
taire turGroliut. Azuni, Droii mariume de l'Ëvrope, l, I, uba|i. m, art. i, i 
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!S Érais de feux, de balises et outres précautions prises dans 
intérêt de la navigation, ils accordent à cette nation le pou- 
iir d'imposer à cens qui font usage du passage commun 
trtains droits de péage '. En un mot, ils nienl la souverai- 
eté du peuple riverain, et cependant ils lui attribuent tons 
droits de la souveraineté ; car le seigneur domanial seul 
eut avoir le pouvoir d'imposer de pareilles conditions. Cette 
pinion, si elle était admise, renverserait toutes les rf-gles 
Qr lesquelles repose la liberté de l'Océan; mais il surfit de 
inoacer pour voir combien elle est peu fondée. 
Comment ces auteurs ont-ils pu être entraînés dans une 
(teille erreur? Quelques faits historiques et l'opiniou de pu- 
Bicisles anciens, appuyés également sur des exemples, les 
Snt séduits. Us n'ont pas fait alteiUion que les faits n'ont au- 
cune valeur eu droit; qu'ils sont prisque toujours des excep- 
;, ou plutôt des violations coupables de la loi naturelle, 
dt)nt les dispositions, souvent méconnues dans l'usage, doivent 
Etre rappelées et appliquées avec soin, aujourd'hui que toutes 
s nations ont enfin ouvert les yeux sur leurs devoirs, sur 
lurs droits et sur leurs véritables intérêts. Grotius, en citant 
es exemples des droits imposés par les peuples anciens sur 
te passage de plusieurs détroits, eût di"l remarquer que, d'une 
part, ces détroits étaient sous la domination réelle et légî- 
inie de "ces peuples, les machines de guerre alors en usage 
luvant, selon leur désir, iuterdire le passage; de l'autre, 
t surtout, que l'établissement de ces péages, alors que les 
^îres de la mer intérieure n'étaient pas en la puissance de la 
atiou maltresse du détroit, était un acte de prépotence, une 
ijustice. Ces faits, les citations empruntées aux livres saints 
taus auteurs profanes prouvent une grande érudition, mais 
'établissent pas le droit. Quelque soit le respect que m'îns- 
lire l'opinion de Grotius, je ne saurais l'adopter dans cette 
eîrconstance. 
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La mer libre, le détroit est libre; la mer commune 
les peuples, le détroit est commun à tous les peuples. Le droi 
de passage n'est pas une servitude, car la loi internationale ns 
reconnaît pas celte invention de la loi civile ; elle n'a jamai 
créé de démembrement de la propriété ; elle ne reconnaît e' 
ne peut reconnaître que ce qui existe dans la nature, eans au- 
cune modification. Le peuple riverain du détroit ne peut dop( 
examiner si le passage est innocent, commme on l'a dit ; ii 
ne peut visiter les navires qui franchissent le passage; il n( 
peut, en un mot, rien faire qui tende à reslreinde ou à gènei 
la libre circulation sans violer le droit primitif, à moins qu'i] 
n'y soit autorisé par des traités spéciaux ; encore faul-il remai 
quer que les traités de cette nature, étant contraires aux pres- 
criptions de la loi naturelle, ne sont obligatoires, ainsi que jf 
l'ai expliqué, qu'autant que le consentement des deux partieç 
continue à exister. 

Quant à ce qui concerne les droits de feux, balises et autre^ 
établissements faits, par le souverain des rives, dans l'intépél 
mâme de la navigation, ils ne sauraient être exigés lég'ïtim^ 
ment que dans le cas où les nations intéressées auraient elle^ 
mêmes demandé, ou du moins consenti que les fanaux fu&f 
sent construits, les feux entretenus, les balises placées, etc., 
à la charge de payer les droits. A cet égard, je ne ferai j 
même la distinction introduite par Grotius entre les établisser 
ments élevés dans l'intérêt exclusif du peuple riverain et ceux 
qui ont pour but unique la sûreté de la navigation '. J'admot- 

■ ■ Qaate née conlra jii» nature aut gentium Caciei qui recepto ic 
tuendte navigaiianis juvaadisque per igaes iioclamos et brevium tign 
EBqaum imiwsiirril nuvigantibug... n Gioim. De jure bdli et pacis, I. II, ch. n 
g 14. D'après les limples énoncés ci-dessua, ce droit de lever un iin|)dt n 
la navigation des èliangerg ne peut exister que sur les détroits placés entièremcq 

et dans toute lear largeur auus la domination du suuverain , et donnu 

entrée i une mer intérieure placée également bous la puissance exalasiva. 
c'eit-ï-dirË faisant partie de la mer territoriale. Le coimnentateur de Grotta 
Henr. Cocceins, semble l'interpréter dans ce sens ; n Princeps enîni uli terriloriui 
cojus itnpErium occupavlt, seeurum pneatare dcbet, ita et mare At quia suitsiimjh 
libiu Id Tacere non lenelur merilo a traiiieuntibui Ideo exigere aliquîd polesl. i 
Hcnr. Cocceius ad Grraivm, lot. ei'taf. Cependant les exemples cités par l'aub 
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'#81 donc eocore moins l'opinion d'Azuoi, qui regarde comme 
juste d'indemniser la nation propriétaire des rivages du dé- 
Iroii, des dépenses nécessaires pour la garantir des dangers 
résultant pour eHe de la fréquentation du passage. Ces dé- 
penses sont, à mes yeux, la conséquence naturelle de la pro- 
priété, et, par conséquent, doivent rester exclusivement à sa 
Si&rge, sans pouvoir donner onverture à aucune espèce de 
Sclamation '. Si la nation souveraine trouve cette propriété 
Béreuse, elle peut l'abandonner. Mais tous les peuples appré- 
ifent les immenses avantages qu'ils tirent de la possession 
ig détroits, avantages qui compensent, et beaucoup au delà, 
«dépenses nécessaires pour la défense de leurs côtes. Dans 
{elle concession, Azuni confond évidemment les droits qui 
teuvent résulter de la possession des rives d'un détroit libre 
inon territorial, avec cens qui découlent positivement de 
propriété d'un port, d'une rade, enfin de la mer terrUo- 

le principal exemple cité à l'appui de l'opinion que jecom- 
Its était l'impôt perçu par le Danemark sur la navigation du 
nnd, Cet impôt, injuste fi contraire aux dispositions du droit 
rimitif, existait, mais en vertu de traités exprès et formels; 
3 foririait une exception '. Le péage du Sund vient d'être 
boli complètement; il est à remarquer que le traité d'aboU- 
iion ne semble pas considérer ce péage comme le résultat 
d'uD droit appartenant au Hanemark. *. Il stipule, il est vrai, 

qu'il De restreignait fa^ ce droit dans les justes limites que j'imlique. Bal- 
An fmel l;i même upinïon que Grotiiii. 

S pourra (le souverain) imposer des droits modiques au paasape des navires, 

ipl raison de l'incoRimodilé qu'ils occasion neot en obligeant le propriétaire a Taire 

]er ion territoire. ... • Aiuni, Droit marilime de l'Europe, t. I, ch. ui, arl. !, 

Anmi, loe. cit. 

te premier (rarlé qui conréra aux aoiivereins du Danemark le pouvoir Je 
)(flMeran impât sut ia navigation de Suud remonte a l'an 1150, Ilflit conclu entre 
roi de Danemark, et Henri VI, roi d'Anglelerre. Depuis, toutes les 
DU maritimes ont eonienli de semblables traités. Le premier qui ait élé souacnt 
!i Frani» est de t&B3. 
V«]ei le trailé du 14 ann 1S57 eniri' le Danemark d'une parE, et la France, 



68 DROITS ET DEVOIRS DES NATIONS NEtJTRES. 

une indemmîté à payer au gouvernement danois ; mais cette 
indemnité, une fois payée, parait se rapporter surtout à robli- 
gation imposée au riverain d'entretenir les feux, phares et 
balises du passage. 



TAngleterre, rAutriche, la Belgique, le Hanovre, le Mecklembourg, TOldenbourg, 
la Hollande, la Russie, la Suède et les villes anséatiques de l'autre part. D'autres 
traités semblables ont été conclus avec les Etats-Unis et d'autres Etats. 
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CHAPITRE TV, 



C^^^■CLUS10^^ ET conséquences. 



ICe litre lout entier peut se résumer en trois principes géné- 
hx ou axiomes, qui serviront de bases aux développements 
i vont suivre sur les droits et les devoirs des nations neutres 
tndant les guerres maritimes : 

' La pleine mer est libre, et ne peut, diius aucun cas de- 
inir la propriété d'une nation ; 

L'usage de la mer pour la navigation appartient en 
Bmniun à tous les peuples saos exception : ce droit de pro- 
mets, dérivé de la loi naturelle primitive, est imprescriptible 
I inaliénable ; 

I 3" Les parties de la mer exceptées de cette règle générale 
sont que celles sur lesquelles peut-être établie une puis- 
? réelle et continue, les mers territoriales et les mers 
fermées, telles que nous les avons définies. 

e ces principes dérivent deux conséquences principales : 
i première, que nul nation ne peut exclure les autres de 
"i de l'Océan; la seconde, que le commerce maritime, 
le même que la navigation, est complètement libre. Le peuple 
ai, se fondant sur la supériorité de ses forces, tenterait de 
Vemparer de l'empire de l'Océan, ou d'exclure une seule so- 
ie, quelque faible qu'elle fût, du libre usage de la navi- 
ption, commettrait un attentat contre les libertés naturelles 
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du genre humain ; sa conduite serait un juste sujet de guerre ; 
elle suffirait pour motiver la coalition de toutes les nations 
contre lui. C'est, en effet, un droit, c'est même un devoir 
pour tous de se réunir pour résister à des prétentions aussi 
injustes, comme c'est un droit et même un devoir de décla- 
rer la guerre au souverain qui prétendrait dicter des lois ou 
faire tout autre acte de souveraineté sur tous les royaumes de 
la terre ; car prétendre enlever à un peuple l'usage de l'Océan, 
est attenter à ses droits, à son indépendance, tout aussi bien 
que vouloir commander en maître sur ses domaines terrestres, 
La liberté du commerce maritime, seconde conséquence 
des principes posés ci-dessus, exigeant quelques développe- 
ment, sera traitée dans le titre suivant. 



TITRE II. 



; LA I.inEBTE DU COMMERHE MARITIME EN GENERAL. 



Le commerce en général, et le commerce maritime spécia- 
•meTit, est libre; c'est un droit qui appartient à tous les 
ommes sans eiception. Ce principe semble hors de toute 
iscussion : cependant il me paraît indispensable d'établir les 
ises mêmes sur lesquelles il repose, afin de pouvoir plus 

rd en tirer toutes les conséquences, et combattre les opi- 
ioDS des auteurs, trop nombreux, qui, après avoir admis, 
omme loi de la nature, la liberté du commerce, l'ont sou- 
mise à des restrictions telles, qu'en réalité cette liberté 
,iste plus, ou qu'elle est subordonnée à la volonté des na- 
ions intéressées à l'anéantir. J'examinerai donc sommaire- 
[lent l'origine du commerce international, sa liberté, et à 
[ui peut appartenir le droit de limiter cette liberté. 

SECTION 1. 
Origine du commeree. 

Le commerce, ou, pour parler avec plus de justesse, les 
iremiers essais du commerce, les premiers échanges faits par 
es hommes entre eux, ont eu pour base les préceptes de 
la loi primitive, de la loi divine elle-nif'me. Dieu, en créant 
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1 homme, voulut que les habttaais de l'unÎTers fussent 
par un sentiment commun ; il leur imposa envers leurs serait 
blables certains devoirs, que les auteurs ont appelés devoirs- 
d'huinanité. Mais, pour assurer l'exécution de ces devoii 
contre les obstacles sans nombre qu'elle devait rencontrerai 
pour lui donner une sorte de compensation qui engageai 
l'homme, par son propre intérêt, à ne la pas repousser, i] 
donna à sa créature deux instincts puissants, la suciablUté «1 
la perfectibilité. Pour obéir au premier, l'homme se trouTti 
incessamment porté à se réunir à ses semblables ; la vie isolée 
est pour lui insupportable : c'est à cet instinct que les sociétéa 
primitives durent leur naissance, que les nations doivent leui 
existence. L"homme est incessamment tourmenté du désir àt 
se procurer le bonheur; sans cesse il court après ce bien- 
être, objet de tous ses vœux ; sans cesse il invente de nou- 
veaux moyens pour satisfaire ses besoins, et chaque jour il sa^ 
crée de nouveaux besoins qui, pour être remplis, exigent ds 
nouvelles découvertes, de nouveaux travaux. Ainsi l'hommi 
obéit à sou instinct de perfectibilité. 

Il est facile de remarquer que la satisfaction de ces deiuâ 
penchants tourne tout entière au profit de l'humanité, qu'elk 
contribue puissamment à assurer l'exécution des devoirs df 
l'homme envers l'homme; et, par une sorte de réciprocité, 
cette exécution même des devoirs tourne au profit des deuî 
instincts. En effet, en remplissant envers son semblable les 
devoirs d'humanité, en l'arrachant des griffes de la bête fé- 
roce qui allait le dévorer, l'homme se rapproche de son pri» 
légé ; de plus, il acquiert une sorte de droit sur sa recounaisi 
sance, qui doit nécessairement le conduire à la satisfactîoi 
de quelques-uns de ses désirs. Il remplit donc en même lempS 
le devoir de l'humanité, et ses instincts de sociabilité et d< 
perfectibilité. 

Pour favoriser plus encore le développement de ces deta 
car;ictères de l'homme, que je n'hésite pas à appeler des quW 
litcs essentielles, le Créateur a donné à chacun un génie .dlf- 
fiVenl, aussi différent que les traits de son visage; de tell( 
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sorte que <;hacun, suivant foii inclinatioD première, excella 

dans UQ art, et négligea les autres. Dans les temps primitifs, 

!e chasseur dut dédaigner la récolte des fruits de la terre, et 

celui qui s'occupail de celte dernière, rester complètement 

Iranger à la poursuite et h la capture des bêtes fauves. Cepen- 

mi le chasseur dut désirer ajouter aux produits de son 

dresse quelques fruits; le cultivateur, si on peut lui donner 

9 nom, dut souhaiter compléter, par la chair des animaux 

fis à la chasse, un repas toujours composé des mêmes yégé- 

. he premier avait du gibier en quantité excédant ses 

I6uïn8, le second avait des fruits superflus ; ils échangèrent 

leicédant, et obtinrent aiosi, chacun de son côté, un repas 

lus agréable. Us obéirenl à leur instinct de perfectibilité, et 

Pent le premier échange, le premier acte de commerce. 

De cette origine au point où se trouvent, dans notre siècle, 

^relations commerciales, la distance est grande sfins doute ; 

DMS il suffit de réfléchir un instant pour voir que l'origine 

Unommerce immense qui lie aujourd'hui entre elles les na- 

ODS du monde entier n'est autre que celle que je viens d'in- 

jaer. L'homme réuni en sociétés, peu nombreuses d'abord, 

ii plus considérables, dut continuer, sans s'en rendre 

BDptB, presque sans Se savoir, à suivre ses deux instincts. Il 

e perfectionna, se créa des besoins nouveaux, et, pour les 

atisfiùce. fit de nouveaux échanges, de nouveaux actes de 

ÇMBniercc. 

Le souverain maître de la nature ne s'était pas borné à 

donner à chaque homme un génie particulier, il avait égale- 

Lt diversifié les climats et la nalui^ du sol. A chaque con- 

Irée^ à chaque région, il avait assigné des fruits différents, 

desproductions spéciales, tous ou presque tous susceptibles 

d'être employés par l'homme à la satisfaction ou de ses besoins 

de ses plaisirs. Presque toutes les régions produisaient, 

s doute, les denrées indispensables à la nourriture de ses 

iuiilaDls, mais aucune ne réunissait les divers objets néces- 

B pour répondre k tou!^ len besoins réels, et surtout à tous 

Itsbesoins conventionnels. Itfiillul donc recourir aux antres 
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nations, étendre le commerce. L'homme, poussé par : 

instinct de perfectibilité, se créa de nouveaux besoins à m» 
sure qu'il fit de nouvelles découvertes. Il s'assimila tous le) 
produits de la terre et de l'industrie. Le coton, le sucre, 
café, le tabac du Nouveau-Monde, sont devenus pour l'Euro 
péen des objets de première nécessité, les matières d'ut 
commerce immense. L'Américain, de son côté, ne saurai 
désormais se priver des produits si variés des manufacturei 
européennes. Le développement du commerce, c'est-à-dire li 
satisfaction des instincts de sociabilité et de perfectibilité di 
l'homme, a puissamment contribué à lier entre elles toutei 
les nations de l'univers , il a servi de véhicule, pour ainsi dire 
à l'accomplissement des devoin, de l'humanité. 

Le commerce est donc réellement une institution du droîf 
primitif; il a sa source et son origine dans la loi divine elle; 
même. 

Né de la loi primilive, le commerce a été développé par -J 
droit secondaire. Tous Ips traités conclus entre les nations s 
sont occupés, avec plus ou moins de sollicitude, de régler lat 
intérêts commerciaux; tous ont cherché k développer les rela 
tions, à ies rendre les plus avantageuses possibles aux nationi 
contractantes. Enfin les lois intérieures de tous les États, sant 
exception, ont eu pour but, par des dispositions spéciales: 
d'augmenter les rapports commerciaux du peuple avec lea, 
peuples étrangers, et des citoyens entre eux. Le commerce est 
devenu le principal élément de la prospérité des sujets et d( 
la force des États. La loi secondaire internationale et la la 
particulière sont ainsi venues développer le principe de la loi 
primitive et seconder l'instinct de perfeclibililé que Dieu avail 
rais au cœur de l'homme, pour l'aider à remplir le devoÉj 
d'humanité envers ses semblables. 

L'usage de l'Océan étant libre et commun à toutes les na- 
tions, elles ont appliqué la navigation au commerce; paro 
moyen, les eûtes les plus éloignées se sont mises en comntH* 
nication. L'Européen est allé aux rives américaines ou 
tiques chercher les riches produits de ces climats et portei 
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: peuples éloignés les productions de son industrie. Le 
commerce s'est emparé de la navigation, il eu a fait un de ses 
plus puissauts auxiliaires ; on peut même dire que la navï- 
jatioQ est devenue Tunique moyen de soutenir le commerce 
Sans UQ état assez florissant pour satisfaire les besoins de tous 
i peuples civilisés. Le commerce maritime, le seul dont je 
DÏve m'occuper ici, est donc le plus important; c'est lui qui 
Cl, en réalité, la source de la richesse et de la force des 
Kaples. 



SECTION 11. 
Ube.rti' itu romnirrre. 

L'origine même ducommprce indique qu'il est nécessaire- 
(nent libre. En effet, il est évident que, en suivant l'exemple 
c j'ai pris ci-dessus, le chasseur ne pouvait pas forcer le 
mltivaleur à lui donner des fruits, même en lui offrant du 
l^ier ; s'il eût employé la violence pour obtenir ce qu'il dési- 
*t, cet acte eût été un vol et nou un échange, une violation 
adroit de propriété et non un fait de commerce. Dans l'état 
(primitif, un fait de cette nature aurait amené un combat, une 
guerre; dans nos sociétés perfectionnées, il serait' sévèrement 
réprimé parles lois. Les nations, ainsi que nous l'avons dit. 
Il hérité des droits mis en commun par chacun des membres 
■qui les composent pour être exercés au profit de tous ; mais 
■elles sont restées, à l'égard les uues des autres, dans l'état de 
liberté et d'indépendance qui était le partage des individus 
ut qu'il existât une société organisée. 
Aucun peuple ne peut donc être forcé de céder à un autre 
i partie quelconque du superflu de ses productions ; sa 
lolonté est la seule règle qu'il doive suivre dans les échanges 
qu'il Mi, et cette volonté, résultat de sa liberté, de son indé- 
pendance, il n'a pas besoin de la motiver. Nulle nation n'a 
béroit de s'offenser du refus qui lui est fait de commercer 
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avec fille; elle ne saurait y voir un juste sujet de guerreÀ 

Le commerce, libre par essence, emprunte comme aunî* 
liaire la navigation, qui, elle-même est complètement, abso- 
lument libre, ainsi que je l'ai élabli ri-dessus. Le commerça 
maritime, composé de deux éléments libres, est donc luit 
même libre, et ne saurait être soumis à aucune entrave de ti 
part des peuples étrangers. 

Il faut cependant remarquer que le commerce maritime 
n'est pas libre au même degré et de la même manière que I& 
navigation. Pour naviguer, pour parcourir l'Océan, l'hoaiiiiQ 
n'a jamais besoin du consentement d'aucun de ses •. 
blables; la nation qui veut envoyer des vaisseaux croiser sui 
la baute mer, n'est jamais tenue de s'enquérir de l'assentiw 
ment des autres peuples; sa volonté seule suffit; elle use dç 
la mer, parce qu'elle a le droit d'en user; la mer est con»; 
mune à tous les hommes sans exception. 

Le commerce est libre, mais il exige le concours de deïr 
volontés : celle du vendeur, celle de l'acheteur; il y a néoea- 
silé, pour conclure uu échange, de réunir deux conseDt&- 
meuts. Cette espèce de restriction lient à la liberté du com 
merce elle-même, qui n'existerait plus, s'il ne fallait qu'untf 
seule volonté pour conclure l'échange, l'acte commercial, 
Puisqu'en effet celui des deux contractants dont le consentoi 
ment serait négligé, se trouverait en réalité privé de 
indépendacce, de sa liberté, a Quand on veut établir ud 
commerce avec un peuple, dit Larapredi, on doit en respecte^ 
le jugement, quoique en apparence faux et mal fondé, parcq 
qu'autrement on offenserait la liberté naturelle, et que, li 
propriété ne conservant plus son caraclêre, la société cesse-^ 
rail d'exister '. » 

Le commerce maritime, comme celui de terre, exige l 
double cousenten)ent des parties. En effet, pour faire le n^ 
goce, le navigateur est dans la nécessité de s'approcher des 
côtes, d'entrer dans la mer territoriale, dans les rades, dans 

I Lampirili. I>u cnmniercc des neiitrea «h <ciiipif de yupiic, pari. I, S I. 
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S ports de la Dation avec laquelle il veut commercer; il doit 
ionc, à moins de se rendre coupable de violation de terri- 
toire, demander ta permission à cette nation ; il faut de plus 
(U'il obtienne le consentement de celui avec lequel il veut 
ûteri 

i' La conséquence de cette liberté de commerce est que cha- 
1 peut acheter librement de qui il vent, vendre librement 
bqui lui plaît, sans égard au pri^ plus élevé qui pourrait lui 
lire offert, ou à tous autres avantages qu'il peut repousser, 
»ur s'en tenir à sa volonté. Tous les peuples peuvent donc 
acheter le plus avantageusement possible les objets qu'ils dé- 
lirent, et chercher pour leurs produits les débouchés les plus 
ikleur convenance '. Le commerce est libre entre les nations, 
Arte que ces nations sont indépendantes les unes des autres, 
it qu'enlever la liberté du commerce international serait en 
réalité enlever l'indépendance elle-même, c'est-à-dire la na- 
tionalité; ce serait réduire l'opprimé au rftle de sujet. 

Le commerce est libre encore entre les citoyens de deux 
BBtîoas étrangères, de telle sorte que jamais un souverain ne 
peut contraindre un homme qui n'est pas son sujet, à vendre 
1 ira de ses sujets ou acheter de lui aucune espèce de den- 
ses. Les citoyens, en effet, n'ont abdiqué une partie de leur 
bdépendance privée qu'au profit de la société dont ils font 
ie, et dès qu'ils se trouvent en présence d'un individu 
loger à cette société, ils recouvrent la pleine et entière 
n de tous leurs droits primitifs, à moins que les lois 
'de leur propre souverain n'aient limité cette liberté, dans l'in- 
tdrét même de la communauté. 
Ainsi la liberté du commerce n'est pas absolue comme celle 
e naviguer, de parcourir l'Océan, Elle est subordonnée au 
eoDseutement des deux parties intéressées. Mais, une fois ce 
BDasentement obtenu, elle est absolue, elle ne peut souffrir 

' ir D'abord, t'est une loi ilu commerce que ehacan peut acheter ou vendre le 

HtYinligeutemerK qui lui «si possible, pourvu qu'il ne se (rompe pas sur le Tond 
ieiÈ it Ib cbo«e, » Hubner, De la laitie du bâtiments nevlres, t, 1, pari, I, 
- III, n. L'aulpuv dêvetoppe ce pvhicipe Jiins les para^aplies suiianli. 
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aucune restriction. Lorsque deux peuples sont d'accord sur 
le commerce, un troisième ne saurait y apporter aucune en-' 
trave sans se rendre coupable d'attentat contre l'indépendance' 
des deux autres; sous ce rapport, la liberté du commerce na- 
soufTre aucune exception; elle est fondée sur le droit prirai-1 
tif, sur un droit imprescriptible et inaltérable '. 

Quelques auteurs ont pensé que le commerce était un^ 
devoir, c'est-à-dire que les peuples, comme les individus, de-' 
■voient, pour remplir les obligations qui leur sont imposées 
par la loi naturelle, vendre aux autres le superflu des pro- 
duits de leur territoire. Si on admettait cette opinion, elle' 
constituerait une grave restriction au principe de la liberté du 
commerce. En effet, du moment où une nation serait dans la 
nécessité, à peine de méconnaître ses devoirs, de vendre une' 
partie de ses productions, elle devrait les livrer au peuple 
qui lui demanderait ce supei-flu. Si elle refusait de le faire, 
si elle désirait les conserver pour ses propres besoins, elle se 
verrait nécessairement exposée au reproche de méconnaître 
ses devoirs, et par suite, aux conséquences de cette violation, 
c'est-à-dire à la guerre, car toute violation des obligatioas 
dérivées de la loi naturelle est un juste motif de guerre. }1 
n'en est pas ainsi : le commerce n'est pas un devoir; si une 
nation était assez favorisée pour suffire â tous ses besoins par 
les fruits de son territoire et par les produits de son industries 
elle aurait parfaitement le droit de refuser tout commerce 
avec les étrangers, et nul ne saurait s'en faire un sujet t 
plaintes fondées, alors même que celte nation posséderait 
d'immenses quantités de choses supei-flues, qui seraient pa) 
conséquent complétemenfiLuliles entre ses mains. 

' Il CommerGaDili igitur libertan ex jure eut genimm primario, quod niiunlan 
et |ier|iituam caUBSm habel, iileâi[ue lolli noa potesl... Laatùru sbeit ul uUo modij 
gens aliqua génies ilua» inter se conlraliere volenle>i jasiè im|)edJai. i) GroUiu, 
Mare libcruni, liti. IV. ca|i. vm. <i Hinc jure genlium, quod rAtio nalurans int^ 
omne^ hotninai coostitoil, commercia in«lituta, leslsniur jurianoDs, in legs 5, ff, I 
jtMlitiS el juTf Si prgindè gens qu^doii] vi, wniiE nul miais ailigeie po)Juliim mI 
ue cum «xtraneU ouDUuercîa babeal, injuria i^l, et bello inpeli a quocuntgue qiwd' 
cxeludrre voluil |>Dlt'«l. » Sont. Cui^ceius, ad Grolium, loc. cil. 
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Jl- n'adopterai m^me pas la diâtinclion faite par Grotîus 
entre le commerce des choses indispensables pour le soutien 
de }ii vie, et celui des objets utiles seulemeut pour satisfaire 
lt!S besoins de convention, les exigences du luxe '. Elle me 
parait complètement dénuée de fondement; et Grotius luî- 
m(*ine a reculé devant la conséquence qui en découlait néces- 
sairement, que le commerce des denrées de la première calé- 
gorie était forcé ". 

Deux publiciste?, allant beaucoup plus loin, ont soutenu 
que ooQ-seuiemenl le commerce des denrées de première né- 
cessité, ou plutôt la cession de ces denrées au peuple qui se 
trouvaient eu manquer, était un devoir, mais encore que ces 
derDÎers, en cas d'eïtrfrae nécessité, de disette par exemple, 
avaient le droit de s'emparer de ces denrées, sauf à en 
payer le prix '; et cependant il est à remarquer que tous 
deux admettent le principe de la liberté du commerce. Dans 
leur opiDÎon, ce droit est une exception au principe général, 
el ceUe exceptiou doit èlre reslreiute au cas d'une nécessité 
urgente el réelle. J'aurai à eiaminer plus tard ' le prétendu 

I .... «Ad hiec ;{:UDr iequa (irelîo «nniiacanda jua esse omnibus hominlbut 
«BeveramUB— i> Grolïiu, De jure bell/i et patii, lib. II, cap. ii, } 49. 

1 .... u Hic non ngitur de eo qiiud HU invilu doiuino, aed de modo acquirendi 
domïnis voleatihiu. >> Grotiiu, loc. cit., % lË. 

* ■■ Genli niilibcl compËlil jus ad res. qiilbus indigel ab alHg geolibus quip iii- 
df m uptK DOS liïbenl, a^quo presio aibi comparandas, non lerà apad atiani petilem 
lendendi, sine consensu ipûus... » WollT, Jj WM. a II ml quelquefois arrivé que, 
dana un îastanl de disetle el de manque de pruvisions, on a arrêté, soit en pleine 
met. soit dans les porte on rades, des Taî^seaux charg<:s de vivres appartenant li une 
■ulion amie, el que les eapitiineG el patrona ont été forcés de vendre les cgrgaisana. 
Mais ce cas est celui d'une exlrfme oéeesEité qui saspend iiour un moment l'elTel du 
droit de prujtrïélé, qui, bientôt après reprend loule sa Torce. Dans la praliijue, les 
loli nuturelles (jiii dêieiminent le juste ei l'injuste entre les peuples ne «ont autre 
Khose que des réglés générales étaUies pour le liien des nations, et au maintien des- 
quelles soDl liées la coniiervation, la sûreté et k félicité du (zenre humain. Si, dans 
qudques circoustances extraordinaires, l'inexécution de ces lois cause uu dommage 
Incileiiient réparable â quelques individus et en sauve d'autres d'un accident irrépa- 
rable uu de la mort, il n'est personne qui ne voie qu'en pareil cas, on doit déroger ï 
la lui gnéuériile, parce qu'en agissant ainsi on remplit l'inlentiDn même de la loi, et 

I produirait le contraire eu u'ï di:rogeul pas Laïupredi, i>u ci 

(.pari. I, i l.nole. 

iCMpr^s. litre Vil. ch, ti. JÎ. Du liroU d- In nécet'i 
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droit que l'on a voulu taire naître de la nécessité. Cependant 
il me paraît indispensable de montrer en quelques mots com- 
bien cette opinion est erronée, en ce qui concerne le com- 
merce, même des choses indispensables au soutien de l'exis- 
tence humaine. 

Les lois divines et humaines ont sanctionné le droit de pro- 
priété; elles ont reconnu que le possesseur légitime, le pro- 
priétaire d'une chose, pouvait seul en disposer selon ^a volonté, 
et que nul ne pouvait le contraindre à en faire un usage con- 
traire à cette volonté. Dans Tétai de nature, ce droit est absolu. 
Les nations sont les unes envers les autres dans l'état de na- 
ture ; ce droit est donc absolu à leur égard, La nécessité peut- 
elle abroger ces lois, faire naître un droit contraire et plus 
fort que le droit de propriété? 11 est impossible de soutenir 
l'affirmative, alors même que l'on adopterait l'origine de la 
propriété mise on avant par Grotius, et qu'avec cet auteur on 
prétendrait que la commimauté primitive peut revivre dans 
certains cas, parce que cette communauté n'a jamais frappé 
que les objets naturels, et non les produits que l'homme doit 
à sou industrie, les fruits obtenus de la terre par sou travail. 

Mais d'ailleurs les auteurs que je combats ont parlé de la 
nécessité sans définir les caractères qui la constituent, sans 
dire quels sont les cas où elle existe. Quand donc pourra-t-on 
prétendre qu'il j a une nécessité telle, quelle suffise pour faire 
naître un droit plus fort que le droit naturel et le droit secon- 
daire réunis? Quel sera le juge qui proclamera l'ouverture i-t 
la cessation de ce droit? Les nations sont essentiellement in- 
dépendantes les unes des autres ; elles ne reconnaissent au- 
cune autorité supérieure investie du pouvoir de les soumettre 
à son jugement. Un peuple prétend qu'il est dans la nécessité, 
et, sous ce prétexte, qu'il est en droit de forcer les autres à lui 
céder les denrées dont il manque ; il ne consentira certaine- 
ment pas h soumettre sa position à l'appréciation du peuple 
qu'il veut dépouiller de son droit de propriété, ni à celle de 
toute autre nation; il se prétendra seul juge de ses propres 
besoins; et, â l'abri d'une prétendue nécessité, il pourra tou< 
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jiours violer les lois les plus sacrées, la liberté du eommeice 
iotcr national et rindépeodunce des oslioQs ; opprimer- les 
peuples plus faibk-s, les dépouiller de leur^ biens, et les ré- 
duire, eux aussi, à la plus dure extrémité, k h disette la plus 
ci-uelie. ICn efl'et, cette uation qui se préteud on bp croit dans 
la nécessité d'enlever la propriété des autres, peiit-eile savoir 
quetlt est la posiliou de ces dernières ? peut-elle apprécier si 
la même aécessité, ou une nécessité plus dure encore, ne pèse 
pas sur elles? lille ne veut reconnaître aucun juge de son 
propre étut, si elle veut juger celui des autres. 

ii existe encore une difficulté insurmontable k rappljcalioii 
du système de WoliTel de Lainpredi. Les ualions qui ont ce 
prétendu droit doivent, d'après ces auteurs, payer les choses 
par elles enlevées à juste prix. Quel est le juste pris? qui le 
réglera? sur quelle base sera-t-il fixé? Celle difficulté est 
inexlricable; la nation nécessiteuse ne voudra pas laissera 
celle qu'elle a dépouillée le droit de faire celte fixiition, Ht au- 
cune raison, aucun motif, ne force celte deruléie à s'en rap- 
portera l'appréciation do l'autre. Cette opinion est réellement 
inadmissible. 

Avec le droit de la néctssité, aucun commerce international 
ne serait possible. En effet, ce droit ne se bornerait pas aux 
objct-'^ de première nécessité, pour le soutien de la \ie hu- 
maine, aux blés, aux farîues ; on l'éteudrait nécessairement à 
luu;^ les objets qui sont devenus aujourd'hui, sinon auï-^i in- 
dispcusables à la vie de l'homme, du moins absolumeiit né- 
cessaires au soutien des États, Le colon, par exemple, est 
d'uti emploi tellement importanl, que la France, et surtout 
r.iugleterre, ue saumient en être privées sans éprouver de 
terribles secousses. La disette, 1.' manque absolu de coton, 
seraient presque aussi à craindre, pour celle dernière puis- 
sance, que celui de blé. Elle pourrait donc se prétendre dans 
lu néceâi^ité de s'emparer de Ions les navires chargés de coton 
qu'elle rencontrerait sur l'Océan. 

i Ce que je dis du coton, je le dirai du sucre, du thé, du café, 
les. bois de construction, enfin de tous les autres objets du 
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comincrce iolernational. Les denrées de pur luxe se trouve^ 
raient bientôt comprises dans celle règle commode ; la pré-" 
teudue exception prendrait la place du principe, la liberté dtt 
commerce serait annéantie. Il serait désormais impossible. d 
risquer un seul navire sur l'Océan, et encore moins, de l'attt 
voyer dans up porl étranger, cnr on serait toujours exposé, j 
se Toir dépouiller par le premier vaisseau reucoulté qui : 
prétendrait dans la nécessité. Le brigandage prendrait la plao^ 
du commiTce, et, pour éviter le brigandage el ses Irîstea suit 
tes, on renoncerait à toute navigation, et par conséquent j 
tout commerce maritime, à toutes relations internationales. 
Ce résultat, si déplorable, comblerait les vœux d'une seuU 
natiou, de celle qui, usant du prétendu droit de la nécessiU 
avec le plus d'audace, sans être réprimée par les autres, pat» 
viendrait ainsi à rester seule en possession du commerce m» 
l'jlime, c'est-à-dire de la soiu'ce unique de la richesse etde^ 
force. 

Ce que je viens de dire regarde surtout les navires reneoi 
1res à la haute mer; peut-on l'appliquer également à ceuxqi 
sont trouvés dans le domaine maritime de la nation qui vet 
user du prétendu droit de la nécessité? y a-t-il lieu d'étabt 
une distinction à cet égfird? Dans ce cas, peut-on, soit que 1 
navire étranger soit entré dans le port eu relâche forcée, &aj 
qu'il y vienne voloutairemenl il pour affaire de commerM 
le forcer à vendre les denrées formant sa cargaison, aloi 
qu'il ne le veut pas? Je ne saurais admtittre nue pareille dit 
tinction ; le navire étranger, dans le port d'une natioa, a 
cesse pas d'être étranger, il ne cesse pas de jouir de la pléaj 
tudede ses droits naturels, c'est-à-dire du pouvoir exclusif^ 
disposer à son gré des choses qui lui appartiennent, Ediïi 
voudrait-on prétendre que, dès qu'il est dans les eaux SOI 
mises au domaine d'un souverain, il est soumis ans OFdrçAJ 
ce souverain et doit obéir à ses lois. Cette prétention ainsi q| 
nous l'établirons dans la suite ' , vraie lorsqu'il s'agit dt 
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de police et des rapports des navires a\ec le pays el les Iialti- 
t-nnls, est complètement Eausse lorsqu'il esl question des rap- 
ports privés du navire, ou de ceux qui le monleol cnire etix ; 
"Ile esl fausse lorsqu'il s' agit des droits de propriété du maître 
dti'nanfp sur le navire lui-même el sur sa cargaison. La né- 
r<"ssilé ne doDuo k celui qui l'éprouve aucun droit nouveau ; 
elle ne peut nuire au» droits réels des tiers. Toute atteinte 
portée au droit de propriété et de libre disposition de la chose 
qu'il frappe, toiile contniiute exercée a l'égard du propriétaire 
ËSt une violation du droit des gens. 

Lorsque, somme d.ms la question dont il s'agit, l'individu 
lésé est sujet d'une nation étrangère, cette violation est un 
attentat contre l'indépendance de la nation entière ; l'injure 
faite au citoyen rejaillit sur le souverain, qui lui doit aide et 
protection dans toutes les circonstances, el même alors qu'il 
se trouve dans un port étranger ; elle devient donc un juste 
sujet de guerre contre le violateur des droits primitifs des 
nations Tout ce que j'ai dit ci-dessiis s'applique donc éga- 
lement aux navires étrangers entrés dans les mers lerrilona- 
les, rades, et mCme dans les ports de la nation qui veut faire 
usage du droit qui, d'après elle, naît de la nécessité. 

Il en serait ainsi alors même que la nation qui se rend cou- 
pable d'un abus aussi grave aurait, k l'avance, proclamé son 
intfiUinn du forcer tous les navires qui entreraient dans ses 
ports II lui vendre leurs cargaisons. Cette déclaration, émanée 
de l'une des parties, ne saurait lui donner aucun titre valable, 
ni créer en sa faveur un droit qui n'existe pas dans la nature. 
Kn vain loudniit-on prétendre que le navigateur, connaissant 
les dangers qu'il pouvait courir sur ces rives inhospitalières, 
ne devait pas s'y rendre ; que, s'il a persisté k le faire, il s'est 
volontairement exposé nu sort qu'il subît, et ne doit pas se 
plaindre. Une pareille proclamation ne justifierait pas le gou- 
veruemcnt qui la ferait des actes par lui commis contre les 

I règles immuables du droit des gens, contre la liberté du com- 
merce. 
La contrainte exercée contre un Liavire •'Iranger, en vertu 
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du prtileiidu droit de nécessilé, est uo acte coupable, quelf 
que soit la position de ce uavire. Cependant le degré de cul 
pabilité est plus grand encore, lorsque l'arrestation a eu lie» 
en pleine mer, hors la juridictiou du souverain qui exer<*i 
ce prétendu droit; c'est alors nn acte de piraterie. qH'aucuDi 
déclaration, aucun usage, aucune nécesai'ô, quelque grave 
quelque pressante qu'elle soit, ne sam'ail, je ne dis pas jusli 
fier, maisnième atténuer. Los navires qui s'en rendent coa 
pables, alors même qu'ils agissent en vertu des ordres de leur 
souverains, doivenl fitre regardés et traités comme piratËS; ■ 
souverains eux-mêmes, coupables d'avoir donné de pareil 
ordres, devraient être mis au ban des nations. 

Sans doute, on peut trouver dans l'histoire des exemple 
de colle prétendue esceplion au principe général de la libert 
du commerce ; mais ces faits, loin de pouvoir fonder un droi 
exceptionnel, établir une jurisprudence contraire ou dérog» 
toiruà la loi primitive, constituent d'odieux abus de la force 
Les dernières années qui viennent de s'écouler fournisses 
un exemple plus frappant qu'aucun de ceux consignés jus- 
qu'ici dans les annales des peuples ', du danger que peu 
présenter le système soutenu par Wolff, et en m^'nie tempsd 
l'extension qu'un peuple peut, dans son intérêt, donner a) 
droit de la nécessité, en l'appliquant, non pas seulement au: 
denrées de première nécessité, mais à tous les objets d'ut 
commerce un peu étendu. Un peuple puissant n'a pas crais 
de méconnaître toutes les lois divines et humaines, à cepoio 
de déclarer la guerre à une nation beaucoup plus faible, u«8 



' La (guerre faite en \Sil par l'Aiigtctevre à l'eiiipervur de lu Chine pour 
cer ce monarque U kver U prohibition dont il avait Trappe l'u|Huni, et lesdi^l 
railïsâ ses sojets de eonsomnier c«Ue dt^nrée. Le molif du gouvernenieBtcli 
pour pronoQcor cette double Uèfeote, était le danger que présente l'usagedel'o 
pour la santé. Les Anglais avaient un intérêt uonsidùralli: a ce que ix tolût 
cODiinuât k exister : d'abord, ils trouvaient danj l'empire un vaste déboiieh£ 
produit de l'indo; puis, par ee moyen, iln s'assuraient le privilège presque exi 
dti commerce du (lié, tominerce dont le Use anglais ittirc chaque année 
Irés-itn portantes. Ce doubla molif d'intérêt mercantile suffit A une uh 
pour enli'epri;ndre une guerre lu mépris des lais les plus âaerées. 
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i^&i^acc, et surtout très-inotTensiTe, doq pour la forcer à lui 
dre des objets de première Défeggitë dont il aurait man- 
, non pour échapper aux horreurs de la famine ou de la 
îste, non pas mlime poiirla contraindre à tiii céder des den- 
rées de luii?> mais pour lui imposer la uéee^Ëité de recevoii*, 
1 échange des produit:! de son piiye, une drogue dangereuse 
t nuisible à ses sujets. 

Cet exemple de l'abus qu'un peuple peut faire de la doc- 

line de Wolff et de Lampredi dépasse de bien loin tous ceux 

ti'ilspouvaieut invoquer; il prouve quels abus peut entral- 

ler leur doctrine. I! dépasse même de beaucoup les préceptes 

1 premier de ces deux publiciste, qui admettait l'acquisition 

t, mais repoussait la yenlc opérée par la contrainte '. De 

B tût inique peut-oii tirer la conséquence que, dans certains 

, il est permis de forcer un peuple à échanger ses pro- 

bitotions contre celles qu'il repousse? Évidemment non; au- 

! circonstance ne peut autoriser un pareil abus de la 

brce. Ce fait n'attaque en rien le principe de la liberté du 

roiDOiercc ; il ne peut former à lui seul une loi iuternatio- 

ale, un usage, une partie du droit secondaire. Si même il 

Eût renouvelé une ou plusieurs fois, il ne saurait avoir cette 

puissance. 

ependant c'est sur des faits moins exorbitants peut-être, 

s également contraires à toutes les lots, à tous les usages, 

e les deux auteurs ont appuyé leur système. Ils ont con- 

idu le droit des gens avec des fait» historiques; ils se sont 

^tés à ces exemples, au lieu de remonter aux sources de 

t droit, à la loi divine. Ces faiis ne détruisent pas les prin- 

is; ils prouvent seulement que les nations, comme les 

tommes, sont trop souvent piirtos à commettre les crimes 

s plus odieux, cl qu'elles se le permettent avec d'autant 

1 de facilité, qu'il n'existe aucun tribun;il qui puisse les 

voir. Ces exemples établissent d'une manière évidente corn- 



DROITS ET DEVOIRS DES ^ATIOSS HEUTRES. 

bien il est dangereux Ab violer un principe, même dans ses 
parties les moins essentielles eD appureoce, parce que. dès 
qu'il est ainsi affaibli, il ne tarde pas à être détruit complè- 
tement. 

Je crois doDc pouvoir poser comme un principe absolu et 
sans exception que le commerce maritime iuternationiil est 
libre, que la seule condition à laquelle il est soumis est le 
eonsentemeut des deux parties contractantes. Le droit secon- 
daire tout entier consacre cette dispnsion de la loi primi- 
tive. Cependant il existe des traités, des conventions interna- 
tionales qui ont modifié et restreint cette liberté. Il e^ 
souvent arrivé qu'une nation s'engageait envers une autre k 
lui vendre exclusivement certaines denrées, certains pro- 
dnits, ou à acheter d'elle, exclusivement aussi, des objets 
d'une nature spéciale. Si ces traités sont égaux, s'ils ne sonl 
pas entachés d'un vice qui les annule, ils sont parfaitement 
conformes aux principes de la liberté du commerce. En effet, 
c'est en vertu de cette liberté même que chacune des deux.' 
parties s'engage, consent un privilège au profit de l'autre, et' 
s'assure les avantages qu'elle se promet du marché qu'ellu' 
conclut. Je crois, en réalité, que ces conventions sonl nui- 
sibles aux peuples qui les consentent; mais elles n'ont rien 
de contraire au droit primitif; elles n'attaquent en rien la 
liberté du commerce. H n'en serait pas de même si la res- 
triction était stipulée par un traité inégal, j'ai déjà dit qu'un 
pareil traité est nul, et que la nation à laquelle il a été im- 
posé est en droit de le rumpre dès que les circonstances qui; 
l'ont forcée à le subir ont cessé d'exister. Quant aux con- 
ventions dont le but serait d'interdire à un peuple tout com- 
merce avec les autres, elles seraient essentiellement nulles, 
et n'obligeraient pas la nation qui les auraient consenties. 
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I A qni upporliFut li- rimif d<- lituilfr lu libtirti^ du com- 
U4^rce d'un pt-aplp. 



Les aalioiis, libres et indépendantes les unes à l'égard des 
I autres, peuvent par conséquent offrir et accepter, selon leur 
l juatérdl, tout commerce, tout ('change de produito de leur sol 
■ pu de leur industrie; luilie d'entre elles n'aie droit d'im- 
Iposçr à l'autre une vente ou un achat, quel qu'il soit. Le 
Iposamerce s'établit sur les consentemeuts du vendeur et de 
|].'a!Ol)etcur. Celle liberté absolue des nations n'existe pas d'une 
■panière aussi compile à l'égard des citoyens qui les com- 
T.po^eut. Chacun d'eux a déposé une partie de son indépen- 
I dance naturelle entre tes mains de la communauté, aâii qu'il 
I en soit fait usage dans rinlérèl commun; le souverain est 
I fhargé de I employer de !a manière la plus utile pour le bien 
I de la société. 11 a donc le droit de mettre des restrictions à la 
(liberté du commerce de ses sujets; il peut prohiber l'impor- 
Mlion de certaines denrées, l'exportation de certaines autres. 
i.e pouvoir du souverain à cet égard est inconteslable ; il est 
reconnu par tous les auteurs '. Il peut restreindre le com- 
merce dans ses États, l'interdire complètement à tous les 
peuples étrangers, ouà quelques-uns seulement; en un mot, 
il est, à l'égard des autres nations, le dépositaire de la libre 
factillè du commerce. Ce pouvoir du chef de l'État doit être 

< Il mt parait inutile Ae citer ici loua tes auteurs qui ont reconnu ce principe. Le 
p3«Mge suivant d'Heineccius, eiti par Lamiireili, par Galiani, par Aiuai, aufllra '. 
(( Intenal saoe republic^;, ne pr«n)is«u& omnihui nrgudandi lieencla ilelur. lale- 
resl, uljara Aristotcles tDoniiil (lih. VU, »ip, vi.FoUt.), legibus detluire quibUBcnm 
eoBuniiiiieare cives opporleal. Interest ne CKleri cummerciorum oUtentu civea 
divitiis ipoNenl. Iiuu allisque viliis ae prubrisinilciant rempublicam, seque vel Ipana, 
vct husb'B rebui nodlrts polentiores, opnterilïareiqiie eniciant, Quibui ojiiniLua 
prnspicere imperanlja sine ilubîa ofllcï'im est. De nnribiis ad recl. r.rlil. nin*. 
rDiiiiii.. «ap. VIII, ib. Voyei encore Moci)iinrilu<>, Ve. pire mari, lîb. Il, cap, wti; 
t-iiuipreili. i>« commerce (fM neitlrei, part. 1.^ i. 
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examiné sons deux points do vue différents : en ce qui coD-^ 
cevue ses propres sujets, et en ce qu'il modifie les droits de» 
étrangers. 

A l'égard des citoyeus de l'Étal, la prohibition d'exporta-v 
lion de quelques-uns des produits du sol ou de l'industrie, 
la dffense de commercer avec telle ou telle nation, coostitu» 
une restriction à la liberté individuelle; c'est iiJie entrav«( 
rahe- au droit que chaque individu, pris isolément et dans; 
l'état de nature, possédait. Alors qu'il vivait seul et isolé, U 
était seul juge de ses besoins; en se réunissant en société, ( 
droit a été par lui déposé entre les mains du chef, pour titrai 
exercé non plus dans l'intérêt de chaque individu en partie 
culier, mais dans celui de tous les membres de cette société. 
Ainsi, lorsqu'un souverain prohibe l'exportation des objel 
les plus nécessaires à la vie, des céréales par exemple, il esti 
évident qu'il enlève une partie de la liberté commerciale de 
Ceux qui détiennent les denrées de cette nature, qu'il nuiLi 
leurs intérêts, en les empâchant de les vendre aux étrangers^ 
l't à un prix plus élevé sans doute qu'ils ne le peuvent fairei 
dans le pays mâme. Mais il agit dans l'intérêt de tout sou 
peuple, en empêchant la famine de se déclarer dans seg 
États, ou du moins en mettant un obstacle à ce que les objet 
de première nécessité deviennent à un prix si élevé, qu!i6 
pèserait sur le pins grand nombre des citoyens, et leur ren- 
drait l'existence difficile. En un mot, il nuit à un petit nom" 
bre, pour être utile à tous; il use du droit dont il est déposi* 
taire, La nation, représentée par son chef, ne faisant plus 
qu'un seul individu collectif, un grand nombre de ses menv- 
bres ne sauraient souffrir sans que le corps entier se refsenc 
tlt de celte souffrance. 

La défense d'introduction de denrées naturelles en fabri- 
quées venant des pays étrangers présente les même» carai>' 
tères de lésion pour quelques-uns, mais d'avantages pour la 
plus grand nombre ; elle gêne la liberté commerciale d'une 
classe de citoyens, mais elle est utile h la société entière. I.e 
plus souvent elle assure le dévrluppcmenl d'une iiiduslrie 
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nationale qui, par de? circonstances particulières, ne pour- 
rait, sans cette protection, soutenir la concurrence des pro- 
duits étraugers, et dont cependant la prospérité importe à 
celte de la nation. 

Je n'ai parlé jusqu'ici que des pruhibitions absolues ; mais 
les droits établis, chez presque toutes les nations, sur le com- 
merce extérieur et même intérieur, rentrent évidemment dans 
celle môme classe. Ils constituent, non des obstacles iui libre 
exercice du droi: d'échange, mais des restrictions apportées 4 
SMl entier aecoraplissement, dans l'intérêt général de la na- 
jlÎDD ; ils gênent la liberté de quelques-uns au prolit de tous, 
souverain a le droit incontestable de les établir, 
A l'égard des nations étrangères, le pouvoir du chef de la 
ition do prononcer des restrictions h la liberté du commerce 
!St pas moins positivement établi. Le commerce exige le 
icours de deus volontés. Le souverain, dépositaire des 
nts de tous ses sujels, accorde ou refuse le consentement 
leur aom, ou met à ce consentement telles conditions qui 
paraissent utiles ou nécessaires. En agissant ainsi, il use 
droit, de la liberté naturelle du peuple qu'il représente. 
'Ce pouvoir se trouve encore forliBé par ce fait que, pour 
imercer avec une nation , on est forcé de venir sur son 
•hoire, d'entrer dans ses ports, dans ses rades. Or, il est de 
■iocipe incontesté que tout homme, même élranger, qui 
lire sur le territoire d'un peuple, est soumis aux lois de ce 
juple. Ce principe absolu, lorsqu'il s'agit d'individus isolés 
lires sur le territoire continental d'une nation, existe égale- 
mlà l'égard des navire?, bien qu'avec d'importantes rés- 
idions que nous examinerons dans la suite '. Il existe pour 
les rapports de ces navires avec le territoire ou ceux qui 
l'habitent, c'est-à-dire pour le commerce, qui est essentielle- 
ment un rapport avec les habilan*s, avec les sujets du souve- 
rain local. 
C'est en vertu de ce pouvoir que le prince territorial établit 
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des impôts sur lesmarchanJises apportées parles étraogei 
ou même sur la simple entrée de leurs navires dans son terr! 
toire maritime ; qu'il prohibe l'entrée de certaines à 
ou même écarte absolument de ses ports les commerçants! 
telle ou telle nutJon, ou de tuus les peuples étrangers. Il u 
dans ce cas, d'un droit incontestable. Eu elTet, lorsque le cïi 
d'uQ État prohibe l'importation d'une denrée étrangère, ou'' 
grève d'un droit d'entrée, lorsqu'il établit des droit d'ài 
orage, de tonnage, etc., etc., ou qu'il indique certains pOi 
dans lesquels seront reçus les navires étrangers, il ne fait ai 
tre chose que de déclarer aux autres nations qu'il refuse 
consentement à une espèce de commerce, ou qu'il ne l'a' 
corde que sous certaines conditions. Il use par conséquent | 
la liberté naturelle de son peuple, dont il est l'uniqu'o dèpi 
sitaire '. 

Non-seulement le prince aie pouvoirde restreindre le coi 
merce de ses sujets, mais ce pouvoir n'appartient qu'à'I 
seul. Nous avons établi cette vérité dans la section précédent 
en démontrant qu'aucune nation n'avait le droit de met 
des entraves à la liberté commerciale d'un peuple étrange 
Le souverain n'est même pas tenu de motiver les décisi 
qu'il proclame à cet égard ; il ne doit prendre pour guidé tj 
les intérêts de ses sujets; et alors même qu'il se trompéi 
sur ces intérêts, alors qu'il agirait par pur caprice, il û^ 
doit pas compte aux peuples étrangers. H use de ht' lib^l 
naturelle de son peuple et de son autorité légitime, et lie 
montre injuste avec personne. Admettre avec Lampredi '■* gj 
les décisions de cette nature doivent être motivéï^s, serait 11 
soumettre à l'appréciation, au jugement des nations étran| 
res; l'indépendance essentielle des peuples s'oppose àceqii' 

> (I Lorsque le souvetain interdit Tint: odyction ou AtîenA \'npDi\»t\aii dfl t 
taiae» oiarchandiees, il ne fait autre chose que <le ilc^clarer lux naliotiK eomn 
tantes qu'il ne peut accepter leurs denrées ou marchnnilises, qu'il ne peut 
r.n permettre l'êclianfe r.onlre celles de ron lernloire ou se priver de cellea-ei.,, 
I.impreili, Du eommeree dtt neutres, partie I, g 'i; Azuni, Omit 
i'Evrnpe. thap. iJi, art. 8. 

> \'oïei Liim|ired[. lue. ni. 
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ipumettenl letirs actes à la volonté des antres. Il est d'ailleurs 
dent que les Ktrangers ne sauraient trouver valables, quel- 
le fondés qu'ils fussent, les raotifij sur lesquels s'appuierait 
souverain pour soumellre leur commerce avec ses sujets à 
[g restrictions ou à des impôts. L'eiercice de ce droit, quel- 
le exagéré qu'il ^oit, n'est doue jamm injuste en\ersleri 
itrcs DatioDs. Le souverain n'tin doit compte qu'à ses propres 
lets, dans la mesure des lois et de la constitution de son 
Il en résulte qu'il ne saurait jamais motiver une guerre 
Le seul moyen d'en tirer vengeance ou de forcer le sou- 
n à lever les entraves par lui établies, est d'user de reprc- 
el de grever son commerce dans les pays étrangers de 
égaux ou plus forts que ceux qu'il a établis '. 
Le pouvoir du souverain de restreindre la liberté commer- 
ile de ses sujets s'eierce principalement par les lois inlé- 
lures ou par les traités avec les nations étrangères. Les lois 
[Icrieures suut exécutoires par tous les sujets résidant dans 
États du prince, et par tous les étrangers qiii viennent sur 
territoire de ce prince pour y commercer : mais la s'arr<!te 
ir efficacité. Elles ne peuvent jamais étendre leur autorité 
delà des limites du territoire. Une nation ne peut donc pas 
thiber l'importation de certaines denrées pur les sujets d'un 
le étranger chez un autre peuple étranger ; mais elle peut 
idre à ses sujets d'exportiT celle mlïme denrée de son 
'itoîre pour la porter chez telle autre nation. Les droits 
roportatiofl, d'exportation, d'entrée dans les ports et aulres, 

tous ou presque tous établis par des lois intérieures. 
Il en est de même des restrictions apportées à la libre navi- 
iliou dans les mers territoriales, restrictions oontcnues daus 
luis connues sous le nom d'actes de navigation. Ces luis 
Tvent à l'industrie nationale certaines espèces de com- 
', de transports, le cabotage, par exemple, ou le com- 



* Celts eEpère de repréfrulles. que l'on i 
>t pliuieurs fnii' repréieolév de am jniii- 
e imporlincc i-éellemtnl nalionKlc, 



fl5 ^nolTS rt devoirs dkk niTions neijTUKS. ■ 

ruprce des colonies avec ia mère patrie. La plupart des ^up]< 
commerçants ont publié des lois de cette nature; mais iani 
tion anglaise les a tous précédés dans cette voie. Sa grandei 
maritime et commerciale est due en grande partie à la sagess 
de cette loi ; « C'est l'œuvre de la plus grande combini 
dit Hubner ', et du plus profond génie, n Depuis, un prani 
nombre d'autres peuples ont suivi cet exemple, mais trop tap 
divement pour en recueillir encore les fruits. Le premier ata 
plus d'un siècle d'avance ; il est difficile de réparer un temj 
si long et si habilement employé ''. 

Les traités qui se sont occupés du commerce intprnatiooi 
ont tous, sans exception, consacré ce principe qu'au souV( 
rain territorial seul appartient le droit de restreindre la liber 
commerciale de ses sujets, des étrangers établis dans ses Étal 
ou venant y faire le commerce. Tous aussi ont admis des rei 
Iriclions de cette nature, soit en reconnaissant celles déj 
promulguées, soit en exigeant leur rétractation. 

Les traités conclus avec les nations étrangères peuvei 
aussi apporter des entraves k la liberté commerciale d'« 
peuple, par''e que ces traités, lorsque d'ailleurs ils réunisseï 



' De la saùit dci bdUtnenti nautrcs, \" |)art., ch. m, | 7, t. I. Ce >udi 
auteur, loin de blâmer les restiictioiia mlscg au commerce ^Iran^er par lesElUssi 
navi^lion, les a|ipn)uvË entièrciDcnt ; [l termine ainsi : (i Depuis (jue la science j 
l'oramerce |io1Uique a ëtË portai; au degr^ de perreetlon uù nous la Tuyons,ees mhH 
d'op^nlious ne sont faites que par les maîtres do l'art, outre que les Etali.i(aîl 
uut Taites les premiers et qui en recueillent depuis longtemps les Truils untUojaji 
lin avantage inllni sur ceux qui ne font que commencer un commerce inlelligeat, 
qui Julroduisent des ordonnances semblables aprts eux... n 

* Cependant ils parviendrunl, avec de la pers^TÉranee, A recueillir lei truits i 
celte institution. Qu'ils continuent donc à marcher suna hésiter dans celte ima. 
eai constant qu'ils ne [pourront t>HS lUeindre le rjsuitnl obtenu ]iar l'Anglelcrre, s 
pendant un siicle entier h pu prollter seule de l'incurie de toits les intrei ~^ 
ma ia ils parviendront certainement â lui reprendre ohaeun cette partie delà <pi 
sance qu'elle lui a enlevée. C'est par cette persévérance qu'ils alteinilronl I4J 
signalé par Hubner, lorsqu'en parlant de l'avantage retiré par l'Angleterre de 
acte de navigation, il dit : (i Mais- cet avantafv iUrninuerait beaucoup, et 
gue ralte loi dovit^ndrnit nuisible an commerce des AnpJais, si les autrei p< 
navigateurs, qni sont dans ime |ioiition â Vent re]i rendre, Taisaient, dans un I 
opportun, également unage de lenr droit, en i<tablis.-4iit 'ie-i rè^lemenlt^ pareil; 
Hulmer. Iw. rii. 
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les ri>»nifUons pour ^tre obligatoires, mettent le souveraio et 
Ib nation eHe-niême dans la oécessilé de les exécuter, soas 
|eia« de niauquer à la Fui due à cet acte solennel et de â'ex- 
Keer au ressentiment du peuple cocooti-actant. Le prince peut 
mmc; dans l'intérËt de ses sujets, s'engager à acheter k une 
BatîoQ C1U hii vendre exclusivement une denrée quelconque, 
fcêlatilir sur le commeree des autres nations des droits plus 
brts, en un mot, h favoriser tes négociants de ce peuple, 
■Ame au préjudice des autres, et à Taire toutes les stipula- 
ions qu'il croit utiles à son pays, même à s'engager à prolii- 
kr tel ou tel commerce extérieur avec d'autres peuples que 
bIuî avec lequel il signe le traité. Je ne crois pas qu'il existe 
ne eonventiou de cette dernière nature ; mais si elle était 
Bilsentie, elle devrait être uxi^cnlée, au moius jusqu'à ce 
in' elle fût dénoncée, ainsi que je l'ai expliqué ci-dessus. 
■ Il faut cependant remarquer que le traité qui interdirait à 
lae nation le droit de commercer d'une mauii'ire absolue, 
■Ame avec te peuple signataire du traité, serait uul di.' plein 
■vit, parce qu'il porterait atteinte k un droit inaliénable, qui 
npeut être abandonné par le: hommes, même voluutaire- 
■eot. Il existe à cet f'gard une grande différence entre les 
Ks intérieures et les traités. Le souverain peut, par les pre- 
B^ies, interdire tout commerce étranger à ses sujets, re- 
Ku^ser de ses ports tous les uaviies appar teuaut aux autres 
Kuples; tandis que le traité qui contiendrait une semblable 
Isolation serait nul; il serait eu réalité un traité inégal, et 
le pourrait avoir aucune espèce de valeur. 
ft Lorsque, par un traité, une nation a accordé un privilège 
nmmercial à l'autre, lorsque, pai' exemple, elle s'est engagée 
■lie vendre certains produits qu'à elle seule et à les refuser 
Iteufr les autres, c'est au souverain qui a consenti le privilège 
Hltl qu'il appartient de l'aire exécuter le traité, soit par ses 
Kels, soit par les étrangers qui entrent dans ses ports ou se 
■uuveDt dans les lieux soumis à sajuridictiou. L'autre partie 
■ïitFactante n'a le droit de s'opposer en rien au commerce 
ma des étrangers pourraient faire dans ces ports, au mépris 
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(lu traité. Le premier, en effet, en défendant l'expoirtaUnn du 
produit frappé par le pi'ivilége, use de la liberté en vertu è 
laquelle il ne peut jamais être forcé de vendre ce qu'il ne vea 
pas vendre, ou de contracter avec celui avec qui il ne veu 
pas contraoter. L'autre nation n'a qu'un seul droit, celui dl 
se plaindre au souverain, si la convention est violée, et d'exi 
ger de lui qu'il veille à son esaclt et entière exécution. Tout 
interventiou directe de sa part serait une atteinte grave porté 
à la liberté commerciale. Si elle s'adressait aux étrangère 
ils seraient en droit de lui opposer que le traité conclu ne le 
regarde pas, et que la seule condition naturelle du commerc 
est le consentement du vendeur et de l'acheteur. Exiger d 
leur part l'esécution du traité serait mettre une entrave 
leur rommerce et commettre un abus de la force; ce serai 
porter atteinte à leur indépendance naturelle, en vertu c 
laquelle ils ne doivent obéir qu'à leur souverain. 

Si au contraire cette nation voulait exiger l'exécution de I 
pari du peuple dont le prince est engagé, elle empiéler.iit SB 
sà jui'idiclion, et se rendrait coupable d'attentat contre so 
indépendance, ce qui est le cas d'une guerre légitime, 
s'afiressaul seulement au souverain lui-même, le peuple prï 
vilégié peut avec justice employer tous les moyens, raém 
celui des armes, pour le forcer à exécuter la convention coil 
sentie. Cette distinction est assez importante; car si l'exéGi 
lion d'un traité, même à l'égard des étrangers et des sujel 
de l'une des parties contractantes, pouvait flre cortftée 
l'autre, il pourrait arriver, et il arriverait souvent, qu'un 
nation, après avoir obtenu par la force ou par la crainte a 
traité de celte nature, sous prétexte (l'exercer ce droit sur 1 
territoire du peuple déjà opprimi', détruirait compléteniei 
son indépendance, et, pai' des interprétations forcées, anéai! 
tirait la liberté commerciale, dans l'intérêt d'une conventia 
entachée de nullité. 
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% guerre qui survient eutrc deux nations chuage entière- 

KBt liée relations qui, jusqiic-lfi, existaient entre elles. Cet 

nt nouveau et violent réagit mùrne sut les peuples, qui, 

5 OU simplement amis de l'un ou de l'autre des bellîgé- 

Uls, ou de toua deux, désirent rester spectateurs împarliiiui 

[ la. lutte et continuer à vivre en paix 11 en n^^ulte pour 

i droits ou des devoirs nouveaux. Avant de parler 

ij obligations que la gui-rro impose Jinx nations neutres, 

mm^ parait indispensable de tixer les droits qui naissent 

B-liostilités, pour les peuple? qui s'y trouvent engagés, et 

^.devoirs qui leur sont imposés. Après avoir ainsi posé clai- 

lent les droits de tous, il me sera Facile de démcinlrer 

L'iTs se concilient parfaitement, et que le prétendu conflit 

légué par un grand nouibre de publicistes n'existe pas, n'a 

ùs pu exister. 
iLe but unique de cet ouvrage m'interdit de faire sur la 
terre, sur les droits et les devoirs qui en découlent pour les 
LUigérants entre eux, un traité complet ; de suivre Grotius 
Iles autres auteurs qui ont écrit spécialement sur cette ma- 
fere. Je dois me borner à poser d'une manière sommaire 
e principes généraux de la guerre, et à en tirer les règles de 
fcnduite des peuples qui la fout, à l'égard des nations paci- 
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Dans celte partie, plus encore que dans la plupart dei 
auti'es, il est important de remonter à la source du droit în 
lernational, à la loi primitive, parce que l'état de guerre est 
uD élat \iolent, dans lequel les paâsions liumainea, délivréea 
de tout frein, ont souvent obscurci, effacé les règles divines, 
11 faut doue éviter avec soin de prendre pour base les exem 
pies tirés de l'histoire, psemples qui, loiu de pouvoir fonde 
le droit, sont, le plus souvent, de llagrautes violations de Ii 
loi. 

C'est en suivant une méthode que je ne crains pas d'appe 
1er vicieuse, c'est en prenant les exceptions, les abus, poul 
la règle, qu'un grand nombre d'auleurs rccommandab 
loin d'éclaircir les questions les plus importantes du droit de 
gens, les onl au contraire rendues plus obscures. Les écriti 
des publicistes, surtout lorsqu'ils flaltent et favorisent le 
passions et les intérêts des nations, peuvent avoir une iii' 
fluence immense sur la destinée des peuples; c'est une raisoi 
de plus pour les eugager à veiller sur eux-mêmes, ii ne â'é 
carter jamais de la loi primitive, de cette loi qui doit seuU 
régler Ils rapports des nations, de ce code qui, comme le d| 
Hubuer ', oblige les monarques les plus puissants et les pluj 
redoutables comme les simples particuliers. 

l'our remplir le but que je me propose, j'examioerai l'a 
gine et l'étendue du droit de guerre eu général, les droi| 
qu'il confère aux beiligéranls, les devoirs qu'il leur impose 
La guerre maritime sera l'objet d'un chapitre spécial. 

< De la saisir dts bdtimenu nentref, t. U. pnri. I", 3vanl-|>ropiM, { h. L'auti 
iijoute : Il l.ea démarches lnjusL«i d'uii*: ri^publique entière mi d'un souverain 
dérogent pu plus à l'aulurité du droii des t;<:iis, noe la vlolaiion de 1» lui civile ] 
uii ciiuyeii M di'ruKv à ctlle du uude |iui'lii'ulii<r dciii cMc loi TbIi |iai'iie. » 
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CânieTNE ET ÉTENDLE Dl DROIT DE liUEHH) 



Origine du droit de guerr*. 



IXes nations, d'après les règles du droit primitif, c'est-à- 
! d'après la volonté du Créateur, vivent dans ud état de 
î indépendance les unes à l'égard des autres; elles 
«t et ne peuvent avoir d'autre règle de conduite que ta loi 
. Elles ne reconnaissent, sur la terre, aucun pouvoir 
lérieur, aucune autorité souveraine rapable d'apprécier 
prétentions, de jug^r leurs différends, d'imposer à 
bne la réparation de l'injure faite, à l'auirp l'oubli, le par- 
no -de l'offense. De cette indépendance, de cette absence 
Q juge commun, il résulte qu'une nation qui ou croit avoir 
Q'sujet de plamte contre une autre ne paut obtenir la satis- 
Etioo de ses griefs que par une demande directe, ne peut 
^Dlraindre son adversaire A la lui accorder que par l'emploi 
B la force; quelle ne peut compter que sur elle-même pour 
b faire restituer ce qu'elle croit lui appartenir, pour repous- 
r l'agression dirigée contre elle, pour défendre ses posses- 
joQS. Elle a donc le droit de repousser l'injure de se défen- 
e et même d'attaquer, en un mot, le droit de faire la guerre. 
La source de ce droit est donc dans la loi primitive, dans 
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la loi divine. La guerre est généralement regardée, et avei 
raison, comme un des fléaux les plus terribles qui puissent 
affliger le genre humain, ce qui pourrait faire douter de l'orî-^ 
gine que je \iens de lui assigner. Mais il faut remarquer que 
la guerre, renferpiée dans les bornes que la loi primitive lui 
avait assignées, destinée seulement à repousser l'agression 
injuste, limitée à la réparatiou du dommage souffert, 
pas un fléau. Elle n'a revêtu ce caractère que par l'abus, dont 
les hommes sont seuls coupables. Elle est devenue un fléau 
dès qu'elle a été destinée à seconder l'ambition de quelques 
chefs, à opprimer les peuples faibles, à justifier l'injustice é( 
la rapine, enfin, dès qu'elle est devenue, entre les mains dé 
l'homme, un instrument de ses passions. L'abus seul a Fait 
du droit un fléau; l'homme seul est coupable d'avoir coi^ 
rompu et tourné contre Ini-mÈme, et contre ses semblables, 
le droit qui lui avait été donné pour la défense de ses droîli 

et la protection de sa personne. 

La guerre est non-seulement uo droit, elle est souvent il'i 
devoir pour les peuples. L'être moral appelé nation doit pop 
ter tous ses soins à sa propre conservation; tout ce qui mas 
nace son existence doit être repoussé par tous les moyens ei 
son pouvoir. La liberté, l'indépendance sont des attribut! 
essentiels de la nationalité; sans eux, il n'existe pas de oa^ 
tion; ces deux droits renferment tous ceux qu'un peuplj 
tient de la loi primitive. C'est donc pour lui un devoir de 
pousser par la force, c'est-à-dire par la guerre, toutes les ten 
tatives faites par les peuples étrangers contre sa liberté i 
son indépendance. Il est à cet égard dépositaire du droit qu< 
chacun de ses citoyens a remis entre ses mains, dont l'exep 
cice lui est confié dans l'intérêt de tons ses membres. Si lei 
droits d'une nation sont méconnus par une autre nation, s 
son indépendance est menacée, son honneur attaqué, sanj 
qu'il lui soit possible d'obtenir une juste satisfaction par lef 
voies amiables, par les représentations; son devoir est de rè« 
courir aux armes, de faire la guerre â l'injuste agresseur^ 
Car une nation ne saurait souffrir l'atteinte portée à ses droits. 



son ÎDdépendaDce, à son honueur, la laisser impunie, >ims 
iconnallre la supériorité de l'offenseur, sans cesser d'être 
'D égale, et par conséquent sans se dépouiller des qualités 
sentielles, uoiques bases de la nationalité. 

Je n'ai pas l'intention d'examiner ici quelles sont les causes 
Lstes d'une guerre, ou celles qui ne peuvent être regardées 

le comme de frivoles prétextes, ni par conséquent de dis- 

iguerles hostilités légitimes et illégitimes; celte recherche 

t étrangère à mon sujet. D'ailleurs on peut remarquer que 
iiis les publicisles qui ont voulu classer les motifs de guerre 

it dû se contenter de quelques principes abstraits ; il ne pou- 
ait en être autrement, parce qu'il est impossible de ranger 
(US les cas de guerre dans des catégories el de les soumettre 
des règles fixes et invariables. Ce même motif m'empâchera 
suivre les divisions, subdivisions et classifications de di- 
espèces de guerre adoptées par plusieurs écrivains cé- 
tbres. 

La guerre est à mes yeux un droit fondé sur la loi naturelle 
irimitive. Le souverain qui l'entreprend ne doit compte 
a'à Dieul seul et à ses concitoyens des motifs qui l'ont porté 

l'entreprendre; il ne reconnaît ici-bas aucun autre juge. Si 
BS motifs sont tellement injustes qu'ils soulèvent contre lui 
lusieurs peuples, s'ils sont attentatoires au droit inlernatio- 
bI, il peut attirer sur ses sujets des maux incalculables, en 
ùe&nt retomber sur eux le ûéau dont il a voulu accabler les 
utres ; tous ont le droit de le combattre, dt.> le vaincre ; aucun 
celui de le condamner. Les effets seuls de la guerre, les 
droits qu'elle donne, les devoirs qu'elle impose,me paraissent 
devoir être recherchés, parce que seuls ils sont de nature & 
DÛuer sur le sort des nations assez heureuses pour conserver 
1 paix au milieu des hostilités. Mais, avant de nous occuper 
le ces droits, de ces devoirs, il est nécessaire de fixer d'abord 
sa limites de la guerre, c'est-à-dire le moment où elle com- 
bence, celui où elle prend fin ; les droits qu'elle donne feront 
'objet du chapitre suivant. ■ ■ - -■ 
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SECTION II. 
Étendop dn droit de guerre. 

§ I. — COHHENCEHENT DE LA GUERRE. 

L'indépeDdance des nations les unes à l'égard des autres 
l'absence de tout pouvoir supérieur appelé à jugor leurs diffé' 

rends, amène une conséquence absolue, et que l'on peut poseï 
comme une règle fondamentale du droit international. Toutet 
les guerres régulières doivent être réputées justes, de la part det 
deux belligérants, par les peuples qui désirent rester simplet 
spectateurs de la lulle, sans y prendre part '. A cet égard, 
un auteur, qui vient de me précéder dans la carrière, est resté. 
à mon avis, au-dessous de la vérité en disant que le droit deE 
parties belligérantes doit être réputé douleux -. Mais quelU 
sont les circonstances qui rendent une guerre régulière? P( 
temps immémorial, les nations ont regardé comme indispea- 
sable, avant de commencer les hostilités, de déclarer la gucri 
à leur ennemi, de le prévenir que désormais les armes déci: 
deraient des différends qui les divisaient. Je ne crois pas qui 
cet usage ait son origine dans le droit primitif; l'homme, 
dans l'état de nature, cherchait à surprendre son ennemi, 
comme le font encore aujourd'hui les peuplades sauva 
mais il se retrouve dans les coutumes internationales les plus 
anciennes ; il appartient aux premiers pas faits par l'homme 
dans la voie de la civilisation ^ 



> VoïM KlUlier, l>roit dei gens modtma, g 237, uatu ; VaUeJ, Droit des yent, 
li». lll.ch.Xii.;) 190; OeMarleii», PnJmdudrottdMHens, S ''65. 

> ■ Eadrait international iHisUii', le droil Aia porliea belli^'KranlHs iluil iHre rejiulé 
duuleux. M Ortolan, MglM inUmatiimalei et diploimtU à» ht rner, liv. 1)1 cli l 
t.l[. 

ï <i Qme luca et ali» de belli [iromulsatione agentja ill inlelligaDiur, aixamb 
dislinguttid? Sun} iii?:E-juïe naturœ debenlur, que aalurS nun debeninr Md hoiw»l*r 
suut AtiUQli!* ^ro T"! uni res alia, sut pni debilo rvs iJ<'l)ilur(s invaililur, inslia J 
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Il faut observer que, dans l'état do nature, l'offL-o^é n'exer- 
çait aa vengeance que sur son ennemi, s'emparait seulement 
de ses bieus, pour réparation du dommage souffert. Depuis la 
réunion des hommes en sociétés plus nombreuses, en na- 
tions, le coupable n'est pas seul responsable de son crime ; le 
peuple auquel il appartient, tout entier, est intéressé à la 
guerre; tous les concitoyens de l'offenseur doivent souffrir 
pour son crime, si la guerre éclate. C'est pour cette raison, 
sans doute, que dès les siècles les plus reculés, avant de com- 
mencer la guerre, les nations adoptèrent la coutume de de- 
mander au peuple de l'offenseur une juste satisfaction, et, en 
cas de refus, de déclarer la guerre avant de commettre les 
premières hostilités. 

Les peuples les plus anciens dont l'histoire nous a conservé 
le souvenir observaient religieusement cet usage. Chez eux, 
la déclaration de guerre se faisait avec des cérémonies qui 
ont varié suivant les temps et les lieux, mais qui imprimaient 
à cet acte un caractère imposant de solennité. Aucune guerre 
n'était légitime, régulière, sans avoir été déclarée, et toutes les 
hostilités commises avant l'accomplissement de cette forma- 
lité étaient regardées comme des actes de brigandage el de 
piraterie. Hais cette obligation n'était imposée qu'à la nation 
qui commençait les hostilités; celle qui, attaquée, repoussait 
l'approche et l'invasion de l'ennemi, ne fut jamais tenue de 
faire aucune déclaration de guerre. On peut dire en effet que 
dans ce cas de légitime défense, elle n'avait pas besoin de pré- 
venir soD adversaire de l'ouverture des hostilités, qui avaient 
été eommencées par cet adversaire lui-même '. 

Dans le moyeu âge, et jusqu'au milieu du vu* siècle, on a 
toujours regardé la déclaration de guerre comme nécessaire 

>|ae magis h ns eorum qui deliilori aubditi sunt occupare quis velit, înlerpcllalia 
rc<|uiritur quâ vanstal alio modo Qeri ucquire ut aoslrum atiE iiobis d«bllum conee- 
>iaaQiur...n GroUua, De jure belii et paeii, lib. III, cap. m, J 6. 

■ <( Naturali jure obi aal vis illila arcelur, aut ab eo ipjw qui deliquil picna (Ie|>â9- 
cilnr, nulla requiritur deaunLiatio. £lianu», in Platone, aîL quod ad proputsandam 
tint suaeipitor bellum pud a câduccalDre, aed il naturi inOicJ. » Gruliua, De JMre 
Mii et pocù, lac. cit. 
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pour imprimer aux hostilités le caractère de guerre régulière. 
Vers le milieu du siècle dernier, plusieurs auteurs ont écrit 
que la déclaration officielle n'était pas nécessaire pour impri- 
mer aux hostilités le caractère de régularité ; que les hostilités 
et la guerre elle-même étaient des faits qui se manifestaient 
par eux-mêmes. Quelques rares exemples historiques forti- 
fiaient cette opinion: selon quelques-uns, la déclaration pou- 
vait être au moins suppléée parles mémoires justificatifs, par 
les lettres de rappel ou par tous autres actes indiquant l'in^ 
teniion de l'une des parties de faire la guerre à l'autre. 

Les nations européennes avaient depuis longtemps pri» 
l'habitude de publier, avant le commencement des hostilités, 
des mémoires dans lequel chacune des parties s'efforçait da 
justifier la bonté de sou droit, et d'appuyer sa cause sur lea 
principes de la loi internationale et sur l'opinion des publî- 
cistes, afin de rejeter sur son ennemi la dél'aveur qui doit né- 
cesairement retomber sur le souverain, premier auteur d'une 
guerre. Ces nations ne reconnaissaient aucun supérieur ; elle» 
n'admettaient, dans leurs querelles, aucun pouvoir modéra- 
teur ; mais elles cherchaient à se conciher, par ces mémoires,. 
la bienveillance des autres et leurs sympathies. 

Ces mémoires, notifiés orôciellement à tous les peuples,, 
avaient au moins pour résultat de faire connaître à tous l'état 
douteux et incertain des relations entre tes deux parties inté- 
ressées ; mais ils ne pouvaient pas remplacer la déclaration da 
guerre proprement dite. A l'époque où ils furent mis en usage. 
ils présentaient sans doute, sinon une exacte impartialité, du 
moins la vérité des faits ; depuis ils sont trop souvent Enta- 
chés de la plus insigne mauvaise foi pour pouvoir mériter au- 
cune créance ', D'ailleurs, dans l'état actuel des relations di- 
plomatiques entre les peuples civilisés, toutes les nations 
connaissent parfaitement les motifs de division qui peuvent 
exister entre quelques-unes d'elles, et apprécient à leur juste 



émoire remis le 23 juillei 1779 par le chevalier d'York, 
minisire d'Angleterre aux états ginéranx de Hollande, el la djiieour* de c* rainii 
aux mêmet étal» généraux. De Rayneval, Liberté du mm, 1. 11, |i. -Iti et 330. 
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valeur les causes ou les prétextes d'une nipturi;. Ces plai- 
doyers officiels, qui ne pouvaient remplacer la déclaration de 
guerre, ni à l'égard de l'adversaire, ni à l'égard des nations 
non intéressées dans la querelle, ne sont donc aujourd'hui 
d'aucune utilité, parce qu'ils ne méritent aucune confiance. 
Ils sont même nuisibles, en ce qu'ils ont pour résultat infail- 
lible d'aigrir les nations intéressées, sans tromper les autres. 

Les mémoires justificatifs ne peuvent, à mes yeux, rem- 
placer la déclaration de guerre ni à l'égard des parties, ni 
surtout à l'égard des nations étrangères. En effet, en ce qui 
concerne la nation avec laquelle le souverain auteur du mé- 
moire est divisé d'intérêt, il indique les griefs, les préten- 
tions, et les preuves à l'appui de ces prétentions ; en un mot, 
il contient tout, excepté la seule chose importante, la notifica- 
lion du commencement des hostilités. A l'égard des nations 
étrangères au débat, rinsufflsance de ces mémoires est beau- 
coup plus frappante encore. La guerre, ainsi que nous le ver- 
rons plus tard, impose aux nations même qui n'y prennent 
aucune part certains devoirs. Ces devoirs naissent de la guerre 
régulière; le belligérant est donc dans la nécessité, s'il veut 
exiger des peuples étrangers l'accomplissement de ces obli- 
gations, de leur faire connaître officiellement le moment pré- 
cis où la guerre commence. Les mémoires, antérieurs aux 
bostilités, ne peuvent préciser ce moment ; en fait, le plus 
souvent les deux parties en publient plusieurs ; elles se font 
la guerre sur le papier, avant d'en venir aux mains réelle- 
nieut et pendant qu'elles se préparent â combattre. Il est donc 
impossible de regarder les étrangers comme forcés d'exécuter 
les devoirs qui découlent de la guerre, alors qu'elle n'existe 
pas en réalité, alors surtout que, par des circonstances impré- 
vues, mais assez fréquentes, elle peut ne pas éclater, ou que 
les discussions diplomatiques peuvent durer pendant plu- 
sieurs années. 

Les lettres de rappel sont encore un moyen de manifester 
l'intention dans laquelle estun souverain de déclarer la guerre 
à une autre nation. Dans l'état actuel des relations internatio- 
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iiales, presque tous les peuples entretiennent auprès des au- 
tres gouvorneineots des ambassadeurs ou autres agents di-< 
plomaliqnes. De plus, il arrive presque toujours que ( 
sujets ont, sur la foi de la paix, formé des établiâscmenlscheif 
les nations étrangères. Avant de commencer les hostilités, il 
est passé en usage de rappeler les ambassadeurs ou agent» 
accrédités auprès de lu nation à laquelle on veut faire I3 
guerre ; on rappelle également les sujets qui peuvent avoip 
accepté du service, soit civil, soit militaire, chez cette nation ; 
enûn, on prévient ceux qui se sont fixés sur son territoire, 
afin qu'ils puissent, s'ils le jugent convenable, se retirer eti 
rentrer dans leur patrie '. Autrefois, et dans des cas foilf 
rares, uu souverain rappelait tous ceux de ses sujets qui se 
trouvaient établis chez le peuple auquel il voulait faire la 
guerre^ et leur enjoignait de rentrer sur les terres de sa do- 
mination. 

Tout ce que je viens de dire pour établir que les mémoires 
diplomatiques ne peuvent suppléer la déclaration de guerre, 
ni à l'égard de la partie intéressée, ni à l'égard des étran-' 
gers, est complètement applicable aux lettres de rappel. Il est 
arrivé bien souvent, en effet, qu'après cette démonstration, 
les négociations ont continué à se suivre pendant un trèsi 
long temps, et même que les hostilités n'ont pas eu lieu, lï 
arrive même fréquemment que le rappel de l'ambassadeuri 
ou, comme l'on dit aujourd'hui, la rupture des rapporta 
diplomatiques, n'indique nullement l'intention de faire la 
guerre. 

Il me paraît donc iiiconlestable que la guerre ne peut ëlre 

' Presque laus \w Irailés rondus depuis un «iècle accurdeni aux sujeis îles par 
tics conlrseUnles, en cas de rupture, up ilélai pour se letirer et emporler ImI 
biens; ce délai eitl queiquefais d'une ann^e; le plus souvent «n Europe il est de ai 
mois. Il est inSme d'un usa§;e presque général de tolérer la résidence de ces ci- 
tojeDK eonemiB pendant toute la durée de la iiuerre, à la charge par eux de se co 
former aux lois du souverain territorial et de s'abstenir de loul acte hostile. Dans 
cas, il ne peuvent être forces de porter les armes, mais ils sont soumis, oomine I 
propres sujets du prince, aux taxes, pontriltulions cl aulre» eharpa rie gii(irr*f 
1! ï» plusieurs espèces de lettres île rappel ; il me parait iniitili' d'en faire 



>ulée régulière que lorsqii'dlc a él(i régulièrement déclarée 
la partie qui doit ^Ire attaquée, et déaoucée aux nations 
rangères. ha^ pubticistes qui ont soutenu riontilité de la 
ïlion (Je guerre au peuple intéressé, de cette coutume 
i conforme à l'humanité, n'assignent pas la cause de cette 
Ibrtne. Je crois qu'on doit attribuer leur opinion à la mul- 
ude des relations diplomatiques, qui sont telles de nos 
, qu'il parait impossible qu'une nation puisse ignorer 
I intentions, les projets, les préparatifs d'une autre. Plu- 
iBrs auteurs ' regardent la déclaration directe à l'ennemi 
mme indispensable, pour donner à la guerre le caractère 
régularité et de justice qu'elle doit avoir. Je me range 
mplétemenl à cet avis, et je n'admettrai jamais qu'une na- . 
in puisse conunencer les hostilités, attaquer son adversaire 
l'improyiste et sans le prévenir officiellement que désor- 

s il sera traité en ennemi. 
Plueieurg des publicistes qui regardent la déclaration' de 
terre comme inutile à l'égard de l'ennemi, soutiennent ce- 
odant la nécessité de la notification d'un manifeste aux 
liions étrangères ''. Le manifeste est un acte par lequel le 
luvernement qui veut commencer la guerre expose ses griefs 
« autres nations et h. ses propres sujets, et proclame le 
■mmencement des hostilités. Il diffère essentiellement dts 
émoires dont je viens de parler, en ce qu'il ne doit en fitre 
iblîé qu'un seul, qui constate tes tentatives faites pour ob- 
r les réparations, le refus de la partie adverse, et indique 
Dsitivement que l'état de guerre est commencé ou va com- 
sneer immédiatement; tandis que les autres peuvent se 
ultiplier à l'infini, et ne servent qu'à exposer les plaintes, 
na fixer aucune époque pour l'ouverture des actes hostiles. 
; manifeste doit être notifié diplomatiquement it tous les 
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peuples élrangers. D'après l'usage, il est mÉme publié dan 
les États du souverain dont il émane par toutes les voies poS 
sibles. On peut regarder que cet acte, ainsi rendu public, e 
une véritable déclaration de guerre à l'égard du peuple en 
nemi, à la connaissance duquel il ne peut échapper, Cepen 
dant je ne crois pas qu'il puisse suppléer la déclaratiotf 
expresse et directe, que la coutume internationale avait mia 
en usage. La puissance ennemie répond le plus souvent ai 
manifeste par un contre-manifeste ; mais cette réponse n'es 
pas obligatoire envers les nations étrangères, qui, préveaue 
officiellement par l'un des belligérants, ne peuvent plus igi 
rer l'esistence de la guerre. 

Le but que se propose le souverain en publiant un mad 
feste est double. Il veut d'abord exposer aux yeus des nation 
étrangères les motifs de sa conduite, et les disposer ainsi ei 
sa faveur, en même temps qu'il les prévient de la profond 
altération que vont subir les relations internationales, et d 
l'obligation dans laquelle elles sont désormais de remplira 
devoirs qui naissent, pour les neutres, de l'état de gueiTe. fl 
plus, il met sous les yeux de ses sujets les causes de la rup 
ture, et leur fait connaître la nécessité de prendre toutes l 
mesures propres à mettre leurs personnes et leurs biens 
l'abri des chances de la guerre. Les manifestes, de l'avis de 
publicistes les plus célèbres, doivent être rédigés avec la pla 
grande modération, et ne contenir qu'un exposé fidèle de 
faits '. Malheureusement il n'en est pas toujours 
l'histoire a dû enregistrer un grand nombre de ces actes qi 
sont entachés des caractères de la passion et de la duplicité '. 

Vattel et de Rayueval, qui ont soutenu la nécessité d'un 
déclaration de guerre, me paraissent regarder la publicatia 

' Voyei Félice, Principes du droit dageni, Burlamaqui, L. V, i>. 116. 

' Voj'ei noMiiimenl h matnCMe publié le 19 décembre tTRO par l'Angleteti 
contre la Hollande. L'article du traité de Wesiminatev, invoqué par l'Angleb 
se trouve tronqDé de maniÈre îi ea dénaturer le bcds, et i ôter i la HciUaitlle< 
droit d'examiner si réellement le coius ftederis exisisit. Le eonlre-manireate d^ 
Hollande est au contraire plein de force et de modération- Ces deux |iiéee« se 
portées par de Rajuewl, De lu liberté d's meri, l, II, )j, 234 el suiv. 
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maoifestt' et sa dénonciation aux peuples étrangers comme 
iuTaat suppléer la déclaration directe. A l'égard des nations 
itreSi celte opinion est complélement juste, mais je ne 
irais l'adopter en ce qui concerne le peuple que menacent 
hos^lités. La déclaration proprement dite, telle qu'elle 
it exigée par le droit international, me paraît indispensable 
ir rendre la guerre régulière. 

Mais je crois que la notification diplomatique du manifeste 
le à l'adversaire est réellement une déclaration valable. Il 
ite plus à cet égard aucune cérémonie, aucune formule 
u-amea telle. 

La guerre maritime, plus encore que celle de terre, me 
nSX nécessiter une déclaration préalable et spéciale. Il est 
comprendre le motif de celte distinction : la naviga- 
iQ a pour but unique de parcourir l'Océan; le marin, une 
is éloigné du port, peut (^Irc, pendant un temps Irès-ioag, 
as nouvelles de son pays; et cependant il est exposé à 
aque instant à rencontrer des bâtiments qu'il croit amis, 
qui, en réalité, sont devenus ennemis depuis son départ. 
me paraît donc très-important de prévenir les navigateurs 
tla cessation de l'état de paix, afin qu'ils ne quittent pas le 
irt sans prendre les précautions nécessaires pour éviter le 
mger, atin qu'ils ue deviennent pas la proie d'un ennemi 
I moment où ils pensaient rencontrer un ami. 
it crois donc pouvoir poser comme principe que la guerre 
immence, pour les deux nations intéressées, du jour de la 
ielaration positive et directe, et, pour les peuples étran- 
irs, du jour de la notiflcation officielle du manifeste. 
Est-il licite de commencer le» hostilités avant d'avoir dé- 
aré la guerre et publié le manifeste? Cette question est 
lement double; il me paraît nécessaire de la diviser. La 
ielaration de guerre regarde la nation à laquelle la guerre 
it faite ; le manifeste concerne principalement les étrangers, 
l'égard du peuple intéressé, il me paraît impossible qu'il 
lisse exister le plus léger doute. Il est évident, en effet, qu'il 
A déloyauté à attaquer une nation qui, bien qu'engagée 
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dans une discussion grave, est encore en négociation aval 
son adversaire, et se croit encore dans l'état de paix. Grotiu! 
et Valtel sont très-positifs à cet égard ' . De Rayneva! est plui 
explicite encore ; une guerre commencée avant la déclaratiofl 
est à ses yeux un véritable brigandage, une guerre de pirata 
et de flibustiers'. Ces auteurs, ainsi que je l'ai déjà remaf' 
que, regardent comme l'équivalent d'une déclaration la pU' 
blication du manifeste ou de tout autre acte de nature à fain 
connaître l'intention de commencer les liostilités, et l'époqifl 
où elles doivent commencer. Ortolan soutient également cettf 
opinion '. 

Cependant quelques auteurs, et notamment Bynkershoek 
de Martens et Kltlber, ont embrassé le sytème contraire, ainS 
que je l'ai déjà dit; ils regardent toute déclaration comme ir 
utile *. L'histoire moderne contient, il est vrai, plusieuj 
exemples d'hostilités commises avant la déclaration de guerre 
ou tout autre acte susceptible de la suppléer ^ Mais il fau 

' Il Sed ut juBluni hoc signiOciita bellum sic, non aiiffluit înter summas utrin^ri 
|jol«slales |!?ri, sed oportet, ut audivimus, □( et publjcè decrelum ail. et quidem i 
decrelum publiée ut «Jus rvi lignilU'.atio ab allerâ parliuni alleri facta sit, undè pr 
mulg^ prxlia dixit Enniuii. CÏcero Offliùorum, primo : Al bidli quidem œqatt 
taneiitsxmi feeiali popuU Romanijure prxscrrpia est : ex quo inteUigi i 
nalium bellitm eisejustam nisi quod aut rebv» repûiilis geraïur, sut denitiUi 
lui» ante sit et indictum. Uiaus plenë Têtus Ecriptdr apud Isodanim : JmtM 
bdlumett quod exedicio geritur, rébus repetitis, ouf propulsa n do ni m tiomriM 
camd. Sic Liriua bellum palàta cl ex edicto gerere dùcit ia justi belli deseriplJDDe 
GrotiuB, De jure belli et pacis, lib. III, eap. ui, i 5. Voyez Vatl«l, Droit detgft 
liv. m, cbap. IV, I!5I. 

' De Rayneval, Droit de la nature et des gens, liv. 111, cb. ni, i I . 

' Il On peut dire, Il notre avis, que l'attaque et la capture des navires marchait 
(avant la déclaralion) cansliluenl un acte de piraterie à la maniâre des ii 
d'Alger. 1) Bégla internationales, I. III, chap. i. 

' * ralo autem nullam esse riitionem, qux indietionem belli exigil, 
esse ex iis, quan reclë pneatantnr, sed uiilto jure petenlnr. Potest bellum ineipere ; 
indiclione, al etiam polesl a vi mutuâ...» Bjnkersboek, Quast jur. pub., lib;! 

s Dès le miiis (le juin Wi'i, les Anglais s'emparèrent de plu^eurs vaissuux i 
eiierre rrancnis et délivrârent de^ lettres de mari|ne il leurs armateurs, qui prir* 
plus de lieux cents nnvifes marchands. Cependant la guerre ne Tut di'cEar^e qui 
rooiede mai I7f>fi, près d'une année après. L'ambassadenr français élait BneoreM 
pr«< de la cour île Londres. On peut done dire que ces prises Tnreni raitei en picii 
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Remarquer qu'ils émanent d'une nation qui ne s'est jamais 
bùs&é arrêter par les principes du droit des gens, lorsqu'ils 
ipnt contraires à ses intérêts, quoiqu'elle les invoque toujours 
pec beaucoup d'énergie, lorsqu'ils lui sont utiles. Les hosli- 
Rés commises avant la déclaration de guerre ou la notiflca- 
lûD de tout autre acte équivalent et indiquant l'époque de 
buverture de la guerre, sont âmes yeux des attentats contre 
K droits de la nation attaquée, des violations flagrantes du 
poit primitif. 

I Ces violations sont d'autimt plus coupables, qu'elles ne 
ieuvents'appuyer sur aucune disposition delà loi secondaire, 
BT aucune coutume, aucuu usage internaLional. Jedirai,avec 
Ib Hayneval, que toute entreprise de cette nature est un acte 
n brigandage, qui devrait faire mettre son auteur au ban des 
Htions, et motiv.r contre les coupables l'application des 
bines réservées aux pirates. 

I A l'égard des peuples étrangers, les hostilités commencées 
nantla notification du manifeste, et par conséquent avant 
■udlcatiou of^cielle et précise du commencement de laguerre, 
ftitcomme si elles n'existaient pas. Elles ne peuvent donner 
m belligérant aucuu droit â l'égard de ces peuples, elles ne 
poTent donner ouverturi; à aucun devoir pour ces derniers. 
■t guerre seule, la guerre régulière, et par conséquent ofû- 
nllement dénoncée, peut être opposée aux nations étran- 
Krcs ; car. tant que la guerre n'existe pas, il n'y a ni belli- 
Krants ni neutres ; les droits et les devoirs qui naissent de ces 
■eux qualités ne peuvent donc pas exister. Toute entreprise 

■b. L'Angleterre ngil de même en 1778. Eltc cummenta les tiortilitéE sur mer 
B^tenips avant la ik'claratiDn àe guerre. Il est même probable que, uns ces actes 
B^HmM, la gurn'B n'eill pas éclaté entre les deux Dations. Sur ces deux viola- 
pÛdepriotipes du droit des gens, vojei Orlolan, Rèyletmlemalîoaales.l'w. Itl. 
kl, el^urUut Ch. ùe Marteun, Sniirdies causet célèbres du droit des geru, t. I, 
Bge>56 etsaiv. H iOl et suiv. Le (!ouveriiemeD( briUinnique a tenu la inùme cim- 
miBkVÉgui lia Danemark en IH02el en 1807; il » agi hosIileniËnl uns auuune 
Mltliiiliiili de guerre. Il est miiav h rem.nrquer que, damt la première cireonsUuue, 
BAmm ilei Bannis anéanliea t>Br eelte injuste agression, il n'y eni pas de guerre. 
Bbt cette violation de lu Toi puliliquu <:iil encore lii^ii pai la mime iiulluii d l'i'pu- 
■tilC'U lupturi! 'In h paix d'Amiens. 
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faite parl'uDe des parties engagées dans les hostilités iiTégul 
lières, pour imposer aux nations étrangères l'accomplissemen 
des devoirs de la neutralité, ou pour se prévaloir à leur égai 
des droits de la guerre, sont injustes et altentaloires à t'indéi 
pendance naturelle des peuples. Je dirai plus: elles peuvent; 
elles doivent être repoussées par la force. 

On a élevé la question de savoir si la nation attaquée étaK; 
elle aussi, dans la nécessité de déclarer la guerre. Il me pi 
i-aît que cette nation, lorsque son adversaire a rempli les for 
malilés nécessaires pour régulariser les hostilités, pour leu 
donner le caractère de guerre régulière, ne peut être tenue' 
aucune espèce de déclaration ' . Tout acte par elle fait est im 
liie vis-à-vis de son ennemi, puisque lui-même a pris l'in 
tiative, et qu'ayant déclaré la guerre, il doit être prêt à la soi 
tenir. Cet acte est également inutile vis-à-vis des étranger 
parce que, préveuua par Tune des parties du moment préci 
où la guerre commençait, ils ne peuvent pas ignorer aon eiî 
tence, ni se dispenser des devoirs que leur impose l'état i 
guerre envers les deux belligérants. Mais il en serait autre 
meut si l'une des deux nations ennemies avait commencé 1( 
hostilités sans régulariser la guerre; l'autre serait tenue, poi 
pouvoir se prévaloir à l'égard des tiers de l'état de guern 
pour pouvoir demander et exiger l'accomplissement des di 
voirs de neutralité, de leur dénoncer officiellement la déclan 
tion de guerre, ou plutôt le manifeste. 

En ce qui concerne l'agresseur, jo crois que le peuple ilH 
gilimemeut attaqué ne saurait être tenu de lui faire aucui 
notification. Le fait dontil s'est rendu coupable ne sauraîtl 
donner un droit qu'il n'eût pas eu s'il eût rempli les formali 
tés imposées par le droit international. Le peuple attaqué 
défend, il repousse la force par la force ; il me paraît 
complètement dans son droit. Je n'adopte donc pas, sur 
point, l'opinion de Vattel, qui regarde les hostilités de 1 

■ .. Cului qui est iiUa(|Uiï «t qui ne Tait qu*iine guerre défensive, n'it pn besoii 
iléclarer la guerre, la déi:laratiQn du rDiinemi ou ses husiililés ouverlet ëUnI m 
iuntï» )joui' coDâtattr l'i-lal de la guerre. Vatlel, toc. cit. 
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me suffisantes pour élublir la régularité de la guerre eu 
^^ur de la Dation assaillie sans déclamtiou, môme à l'égard 

s peuples étrangers '. Il est vrai que cet auteur n'a pas dé- 

hoppé son opinion : il l'a éuoncée d'une manière géuérale ; 

1, à cause de la généralité même, elle s'applique uéces- 

nrement à tous les cas, et notamment aux nations neutres. 

|S actes de brigandage de l'une des parties oe, sauraient dis- 
bng^r l'autre de régulariser sa position, ni lui douner des 

»ils contre les étrangers. 

iLaguerre n'est donc régulièrement commencée, à l'égard 
■s parties belligérantes, qu'après la déclaration officielle; à 
p^ard des peuples non engagés dans les hostilités, après la 
1pti£cation du manifeste. 
LDans les guerres maritimes, on peut élever la question de 

ûroir si, même après la déclaration de guerre ou la ootilica- 
un des manifestes, il est permis aux belligérants de s'empa- 

F- des navires marchands ou des vaisseaux de guerre qui, 
bsant de loog^ voyages, n'ont pu avoir connaissance des hos- 
Ktés. En ce qui concerne les navires marchands neutres qui 

b Souvent dans cette position (il ne peut ^tre question des 
bUmetits de guerre neutres), le droit secondaire, d'accord 
■ec la loi primitive, les exempte de tous les devoirs résultant, 

lur eux, de l'état de gueire, ainsi qu'il sera expliqué dans 
Isuite. Mais il n'en est pas de même des navires et vaisseaux 
ppartenant aux parties belligérantes. Aussitôt que la guerre 

t déclarée, souvent même avant qu'elle le soit, ainsi que 

bus venons de te voir, ils sont capturés partout où Us se 

fouvent. Si ou consultait les règles les plus simples de l'hu- 
nité, il me paraît que celle coutume barbare cesserait, et 

be l'on appliquerait aux bâtiments belligérants le principe 

lopté pour les neutres. Mais les lois de l'humanité ont peu 

1^ force lorsque régnent les hostilités. Aucun traité n'a prévu 
I, ou plutôt n'a remédié au mal. Le droit de la guerre est 



K< Voï« Vallel, loc. ceI. Voyei é^aleiii^ril Orlolan, Rèyla 
P»IU, £hBpi[r«i, 
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rigoureusetaeat appliqué. Ce droit est cruel , surtout à l'égaa 
des navires du commerce, essentiellement pacifiques et conl' 
plétemeut désarmés. Partis sur la foi des traités, ils devraieo' 
au moins pouvoir regagner uu port lorsqu'ils ont appris l'ou- 
verture de la guerre. Lors de l'ouverture de la guerre faî,U 
à la Russie, par la France et l'Angleterre réunies (1834), le 
deus gouvernements accordèreut aux navires russes des sau 
conduits pourretourner dans leur pays. Malheureusement 
traité de Paris n'a rien stipulé à cet égard. Il eslà désirer qu 
dans les traités avenir il soit convenu que les navires du com- 
merce sortis de leur pays avant la déclaration de la guenei 
pourront y rentrer librement, et que les vaisseaux de gueiti 
qui se trouveront dans le même cas ne pourront être attaquÂ 
que quelques heures après avoir été informés de rexistenct 
de la guerre. 



§11- 



II existe moins de difficultés pour tiser le terme de la guerr 
Lorsque les deux parties lielligérantes sont tombées d'accoi 
sur les bases de la pais, elles signent un traité qui est 
signal de la fin des hoatilités. Il arrive souvent que, pendan 
les négociations, quelquefois très-longues, qui précèdent 
traité, on convient de suspendre les actes de guerre; ce( 
trêves ou suspensions d'armes sont de véritables paix provi- 
soires. Enfin, dans un grand nombre de Irailés, commi 
nous l'expliquerons plus lard ', il est stipulé que les priseï 
et conqui^leii faites après la signature de la paix, dans les 
gions éloignées, pendant un délai fixé, seroui valables. 
l'égard des nations signataires de l'acte de pacification, ce 
clauses sont obligatoires', par conséquent, il ne peut s'éli^vç 
aucun doute sur l'instaiiL précis auquel cesse l'état de guerni 

Mais il n'tiu est pas exactement de même en ce qui lÔ\ 
cerne les peuples restés neutres. Les devoirs imposés h- 5 

• Viiji-id-aprti le litre (>.' la (nwic ^l dfla prin'-ilf-i narires neutres 
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éoples par l'élal de guerre tienneot essentiellement à cet 
iat lui-même; du moment où 11 cesse par une circonstance 
iielconque, même tt^mporairement, les devoirs des neutres 
issent égulemcnt; la paiï est complètement rétablie h. leur 
;ard pendant la suspension d'armes. Ils reprennent alors 
tus les droits qui avaient été modifiés par la guerre, et 
teuvent les exercer dans toute leur étendue pendant tout le 
emps fixé pour la durée de la trêve, si ce temps a été limité 
àrla convention, et jusqu'à ce que la reprise des hostilités 

r soit 'officiellement notiâée, si la suspension d'armes est 
nàiitée. De là résulte la nécessité de faire connaître, par la 
blé diplomatique, aux neutres, et la conclusion des trêves, 
tlQurfin lorsque la convention ne stipule pas un terme. 
" Il arrive souvent que les belligérants ou les chefs de leurs 
i concluent des suspeusious d'armes qui ne concer- 
icnl qu'une ville et son territoire, qu'une armée, une flotte, 
tne partie de l'État, en un mot. Ces trêves partielles ont lieu 
ouvenl entre les nations qui font la guerre loin de leur pays, 
ia guerre conliuue néanmoins entre toutes les parties du Icr- 
itoire, les armées, les flottes non comprises dans la conven- 
o'n. Ces sortes de trêves, appelées partielles ou particulières, 
'6ht aucune influence sur les droits et devoirs des neutres; 
I giierre continue à exister; la modification locale qu'elle 
libit ne lui euli'-ve aucun de ses caractères. Ce que je viens 
[é dire ne s'applique donc pas aux trêves partielles, sauf 
«pendant ce qui concerne le blocus, ainsi qu'il sera expliqué 
âaosla suite '. 

Quant aux délais stipulés dans un traité de paix, et pendant 
esquels il est accordé que les prises et conquôles seront va- 
ibles, ils sont obligatoires pour les deux parties contrac- 
antes; mais ils ne peuvent être opposés aux peuples neutres. 
Un effet, la guerre a rèellemeut cest^é; si la convention spé- 
iiale que j'examine n'existait pas, toutes les prises faites, 
outes les conquêtes accomplies après la signature Ju traité 

Voye» ci-aiirés, litre IX, Du Blutii.!, 
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seraient nulles ; la Dation qui les aurait faites serait tenue da 
les restituer à l'autre : c'est là, le droit réel, le droit de la 
nature. Pour éviter cet Inconvénient, pour s'assurer un avan- 
tage qu'il est sur le point de saisir, le belligérant le plus fort 
met pour condition à la signature du traité, que tous les actes 
de guerre commis par ses sujets dans les régions éloignées 
seront valables. L'autre partie y consent; cette condition 
acceptée est licite, elle est obligatoire pour les deux parties 
qui l'adoptent, mais elle ne saurait être opposée aux tiers. Ea 
ce qui les concerne, la guerre a cessé de sévir, la paix est 
rétablie; ils sont rentrés daus la possession de tous les droits 
de la paix sans exception. On ue saurait donc prétendre que 
les saisies faites sur les ueulres pendant les délais stipuJéa 
soient valables; elles doivent être annulées sans dislinctiou 
des parages où elles ouL été faites. Le jour de la signature du 
traité est le jour de la Eu de la guerre à l'égard des neutres. 
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SECTION 1. 
Drolta de* belligérant* 



kio&i que je l'ai déjà établi, les soeiètés humaines, les na- 

îous, tiDl tous les druils douués à l'humme primitif par le 

réateur, mais elle:» ii'eu oui pa^ d'autres; elles ue peuveut 

réleudre â en posséder de plus éteudus; les membres qui 

I cumposeut o'ayaaL pu leur duuuer que ce qu'ils possé- 

■ieut eui-milmeâ. Le droit des ualious beiligérautes eutre elles 

t doue uelui que l'huiiime avait sur tiou euueuii lorsque, 

ilde &it liberté ualurellc, il laisait lu guerre à l'uu de ses 

tblables. 11 cuusistu a tdire a cet euuemi tout le mal pos- 

îblu, pour parveoir a le luicer a reudre ce qu'il a eulevé, ou 

ft&ûre druit a la demaude qui lui est laite, et même à le tuer 

!^ n'existe pas d'autre moyeu de le réduire ' . Ce droit, émaué 



• \laie adtiima iJi cuiisuiiiii^uili m 

n (jrotiiis, Ue jure beUi ei jiacû, 

ll)|W jiula viuluna obliuere nequit, > 

1 ifxrtagB égakoieul celti 

1 : Il Uiu |iec liai, iiou pei 

K,)imeau*)iu, 



m JUS liobere iatt^lli' 
I. 111, cap. I, |1. • la bellum, lidtfini en 
âenricua CocMius, ad IMilium, toc. cil. 
opinion, UynkerBhoek t'exprime ea ces 
Jiu |iec luu, iiou per vim juâlaui, omoU eiiim vis îu lisllo jusiu 
iiei jusla, cum liccaL hosuoi 0|i|iriuiere etiam itiermem, cum 
liueat iiercuiaore LmmiEBO... Jenique tum lic«it quoQioJocuiiiqui! 
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de la loi primitive, est oeiui des nations belligérantes; elle 
peuvent employer tous les moyens de nuire à leur ennemie 
de lui l'aire le plus grand mal possible, pour la forcer à êtr 
juste, à accorder ce qui lui est réclamé. Il est cependant sou 
rais à un grand nombre de restrictions par la loi naturell 
elle-même, et surtout par le droit des gens secondaire. Il e 
à remarquer que ces restrictions, reconnues par tous les aii 
leurs, respectées par fous les peuples civilisés, ne sont i 
réalité consignées dans aucune convention, dans aucun trait 
conclu de nation à nation. Je n'ai pas à m'occuper, dans cett 
partie de mon ouvrage, des lois de la guerre entre les belh; 
gérants; je ne dois examiner que les droits qu'ils peuvec 
exercer sur les peuples neutres. 

La plupart des publicistes, en admettant comme positif: 
principe du droit naturel qui permet à un belligérant ( 
nuire à son ennemi par tous les moyens qui sont en son pqc 
voir, et les restrictions apportées à ce principe par la loi nati 
relie elle-même et par les usages des nations, en un mot pa 
ce que l'on appelle la loi de la guerre, ont complétemeà 
négligé de tracer la limite de ce droit à l'égard des peupU 
qui ne prennent aucune part aux hostilités , qui restei 
neutres. Ils ont, presque généralement, pensé que !e drd 
du belligérant était absolu et n'avait pas de bornes, ou c 
moins, s'il en avait, qu'elles pouvaient toujours être franchie^ 

Ces auteurs ' ont reconnu en principe que les peupU 
neutres étaient indépendants des belligérants ; que par coi 
séquent ils avaient le droit de ne pas reconnaître de pouvo: 
supérieur, de n'obéir à aucune autre nation. Mais, à côté li 
ce droit absolu, ils placent celui du belligérant, celui d'uni 
légitime défense de soi-même, s'appuyant sur l'instinct d 

onuiia-licel..,» Quxsl.juris jmbt.Jib. 1, csp. i. Ce|ieadaDl il Taul obaeiyet { 
dans tes etiapitres euivanla, Bjulumboek lui-iU'itie modiQu le principe par loi | 
d'une maniËre si aUEOlue. GalianicantealËgeul ce droit du lielligëranl ; mais je e 
qu'il Mnloni le droit naturel avec le droit secondaire, qu'il est venu nuidifi^ 
pirmier. De' doveri de' principi neatrali, cap. ix,i\. 
' Albflfit Genlilis. GroUus, Wolff, Bj-nkeraboek, Vatiel, Scbiara Pt beaueN 
ni et Lnjn|iredi. 
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onservatioD donné par la nature aux sociétés comme aux 
Ddmdus. 

' lïe ce droit de légitime défense de soi-même, les écrivains 
bnt j'analyse l'opinion font découler un second, qu'ils ap- 
^ïlent le droit de la néc^essité. Ce dernier justifie et même 
âtorise tout ce qu'une nation en guerre croit devoir faire, 
êmê au préjudice des peuples neutres, pour nuire à son 
beAî. 

Tatii^ occasion de revenir sur le flbnflit qui existe, aux 
int de ces publicistes, entre ces deut droits opposés, et de 
.tKfcuter ' ; il suffit de dire qu'ils donnent la préférence à 
jnii du belligérant, qu'ils sacrifient complètement celtii des 
entres. Une nation qui est en guerre avec une autre, dïsent- 
i^dont par conséquent le but essentiel est de réduire son 
inemi à lui donner satisfaction, a droit d'employer tous les 
Dyene pour atteindre ce but. Partant de ce principe, ils ont 
iiôrdé au belligérant le droit de traverser le territoire neutre 
ec' ses armées ', de s'emparer des forteresses neutres ou de 
; démolir ', de prendre les bâtiments neutres chargés de 
irchandises destinées à leur ennemi, ou même sans s'en- 
,^rir de la destination, lorsqu'ils sont chargés d'objets qui 
ivent leur être utiles ', avec la simple obligation d'en 
yer te prix. 

Il me paraît impossible d'admettre un droit de la guerre 
isi compris el développé. En effet, si on peut poser en prin- 
e que, pour nuire h son adversiiire, tout est permis au bel- 
érant, même h l'égard des peuples neutres, on arrive direc- 
BfiDt à ce résultat que, dès qu'une guerre éclate dans le 

tojes i^-i|irès, lit. vif, ch. it, aecl. II, I?. 

tf Sic et [err!B et (lamina el si qaa pars mtri» in praprietatem populi aUcujDS 
h, patere <lebL>l lus [|ui tranùlii o|ius hiibenl ; puta... sut cliaai quia quod suum 
" twilo pt'luDt. » Grolîus, De jure belli H paeis, lib, II, cap. ii, j 12. 

Iiw eDlligere esl quomado ei qui bellum pJum gerit locum occupare qui situa 
fMlapacalu : nimirùm si non imaginarium, sed certum sit perïculum, ne hostis 
"^ aîDTadat et inilË irreparabilia damna liet. ii Groliua, ioc. cil., i 10. 
'ft Ait h^RC jgitur xqun prelio l'.nmparanild jus oaae oninibua iiominibus, asiieve- 
, it GKtiui, Ioc, cil,, i tK, 
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monde, tous les peuples sont soumis, pnr cela Eeul, à l'eKeV" 
cice du droit Tilal de la nécessité : ce qui revient à dire qu8 
tous les neutres sont laissés en proie à la fureur et au caprice 
des lieux belligérants; que leur terriloire, leurs villes, leurs 
propriétés, sont soumis à l'aclion de la guerre ; que Ipur in- 
dépendaoce, leur ualionalité, sont anéanties; qu'ils sont 
devenus les sujets des deux parties en guerre, ou plutôt c 
la plus forte des deux ; en un mol, que la guerre règne dans 
l'univers. * 

Alors il n'existe plus de ueotres, leur position étant beau- 
coup plus mauvaise que celle des belligérants eux-méme&£ 
toutes les nations ont un intérêt à prendre les armes. Cetlfl 
conséquence peut paraître forcée; cependant elle n'est que 
juste et exacte. Il suffit, pour s'en convaincre, de reœarquei 
que le droit de la guerre ou do la nécessité détruit en réaliU 
l'indépendance de tous les peuples pacifiques; que ces peu- 
ples se trouvent dans l'obligaiion, s'ils veulent ne pas com- 
promettre leur existence, de défendre leur indépendance pst 
tous les moyens en lour pouvoir, même par la force de! 
armes. Cette obligatioo conduit inévitablement à la guern 
générale. La fin du derniiT siècle et le commencement di 
celui-ci ont vu les belligéraots pousser l'exercice du droit < 
nécessité à ses plus extrêmes limites, et les neutres furcéfi 
pour obtenir le respect dû à leur indépendance, de preadn 
une attitude telle, qu'elle imposât à leurs oppresseurs ', 
Malheureusement une nation neutre, qui eut le courage d 
vouloir soutenir des droits, s'est vue deux fois accablée | 
la force inique de l'un des belligérants '. 

Grolîus a donc commis une grande erreur dans l'apprécia 
tion des droits des belligérants. Une des causes de cette erMU 



' Lei traitéB conaiïvutifE de la iicuiralité armce en 17S0 et ISOO D'eurwtd'MI 
buli]ucikrèBiiiU;ri)ux injustes prÉlentiuDH lie l'uac des parliK belliRéraaUl. 

> La destniction de la flotte ilnnaîsc, Kans le pan mùme di: Cupenhigue, mr : 
Anglain, en tSOI, et le bombarde m en I de rapcnhapiie p«r le même peuple eii lifl 
Ces deux actct inqualifiables furenl iir^Eenléi lomme justifli's |iai le diuil de 
iiiretâilé. 



TiinE lit. — DE ti i;Lt:iins. )t3 

hii est spéciale; sod système repose tout entier sur cette théo- 
'ri*! : à l'origine du monde, toutes choses étaient communes ; 
'elles ne sont devenues propres aux individus, et par consé- 
[uenl aui nations, qu'en vertu d'un partage fait du consente- 
bent tacite de tous; mais ce partage n'est pas absolu, et la 
lommunauté reprend sou empire dans tous les cas où il y a 
lécessité pour l'un des anciens copropriétaires de la récla- 
tocr '. Les autres auteurs qui ont suivi cet illustre écrivain, 
Bans adopter son système fondamental, ont adopté la consé- 
quence qu'il eu avait tirée. La source de cette grave erreur est 
tuile à trouver. 

La plupart d'entre eus, et Grotius lui-même, se sont sur- 

IMtit occupés de la guerre et de ses conséquences à l'égard 

Aie belligérants entre eux. Ils ont posé un principe vrai ; 

i|il'& est permis d'employer tous les moyens pour nuire à son 

ëonemi, pour obtenir la victoire, et par suite arriver à la 

|aii, but seul légitime de la guerre. Mais de cette base vraie 

li ont tiré une conséquence complètement fausse; sans exa- 

Biner quels étaient les droits des peuples restés neutres, ils 

inl étendu jusque sur eux l'application du principe. Ils ont 

ipliqué aux nations amies les conséquences de la guerre, 

[uî devaient i5tre restreintes aux peuples belligérants ; ils se 

appuyés sur une foule d'exemples tirés de l'histoire, 

fls réfléchir que les faits, quelque nombreux qu'ils soient, 

lorsqu'ils sont contraires h la loi, la violent mais ne l'abrogent 

tas, et que ceux par eux cités étaient des violations flagrantes 

!3 lois primitive et secondaire. 

Cette cause d'erreur peut paraître étrange de la part de 
iblicistes aussi justement renommés; cependant elle est 
èille. Ainsi, pour ne parler que de Grotius, de celui que 
'on a nomtné avec raison le père de la science, il a émis 

Ca (^Blàmi: Je Grotius esl développé dans plusieura Eudroits de !>on traiLÉ De 
KM-bsUi elpam, el tiatamnieiiL lib. Il, rnp. ii. ((.,. Hmc primijin sequitur in grn- 
iviïiscerfl jus illud pristinum rebu» ulendi Wnqiuim si conimu- 
in oinniliua legihus liumatiis, hue proindè el ÎD lege domiriii, 
videtur exc«[ita,.. g G, 
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l'tipiiiion que je combats dans son célèbre ouvrage De jw* 
beïli et pacis. Ce traité, en trois livres, ne contient qu'un setil^ 
chapitre, l'un des plus courts de l'ouvrage, sur les ueutres ' 
L'examen de leurs droits a été complètement oublié, ou plutôt 
volontairement omis. Le maître de Grûtius, Alberic GentUis,, 
avait suivi la même voie; il déclare lui-même que cette» 
matière est très-diffuse et trèa-difficile, et cependant il s'abs-' 
tient de la traiter. Tout ceux qui ont imité Grotius sont tom-, 
bés dans la même faute. 

Cependant on e&t heureux de reconnaître que la théorie' 
des écrivains dont je viens de parler n'a pas été adoptée enlièT 
rement dans la pratique, du moins en ce qui concerne le droiti 
de passage. Je ne crois pas que les peuples, même les plugl 
portés à mépriser et à fouler aux pieds les droits des nations 
pacifiques, aient jamais réclamé le passage de leurs armées 
sur le territoire neutre comme un droit naturel, ainsi que Iq 
présentent Grotius et ses imitateurs. Souvent il a été exécuta 
de force, arraché à une nation faible par la menace ou la vio- 
lence, mais non obtenu comme un droit dérivant de la Itù 
primitive ou secondaire. Le fait revient sans doute an méiue; 
résultat, mais du moins l'injustice ne s'est pas revêtue da 
l'apparence mensongère de la légalité. D'un autre côté, il es^ 
facile de reconnaître que tous les exemples puisés dans l'hifri 
toire, pour établir le prétendu droit de la guerre, sont, sang 
aucune exception, des actes d'abus de la force, et que jamais 
un neutre puissant n'a été soumis à l'exercice de ce droit. Il 
n'est pas besoin de longues discussions pour étabbrque, si le 
droit existe, il existe également en laveur du faible et du fbrtj 
et que le premier ne manquerait pas de réclamer l'exercice, 
d'un droit naturel qui est d'autant plus utile pour lui, qu'^ 

' CapuL 17, lib. lit, De his gui in bello medii lunf. Cu chiipilrf 
que trois jjarngriiphea irbs-peu déveloiipés. Dana un autre passuge, Grollog, 
jiarlant du la quËSIion ia neutres, avoui: qu'il ne sait commiinl la résODcIrei 
qu'il n'a trourù dans l'Iiistoire des peuple? aucun eicmplE guiic«piible de foi 
une règle géni^rale. « Henc auUm quEsiioneiD ail jas naiurole idc6 retuUmu», qui 
ex hlitorii!» nihil Gniii]ierire polaimusei de re jure voluntariii Pentium conslllutum! 
Dr jure bdliel pacis, lili. III, r-ap. i, ft â, n" â. 
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use de sa faiblesse même, il possède moins de moyens de 
luire à son ennemi, et que l'exéculion de cette loi pourrait en 
mniir de très-efficaces. 

'le droit de la guerre, à mon avis, est effectivement de faire 
plus de mal possible à l'ennemi, afin de le forcer à deman- 
ïr la pais, de le contraindre à accepter les conditions que 
1 veut lui imposer. Mais ce droit de nuire par tous les 
lyens est limité à l'ennemi seul, et ne peut s'étendre aux 
i qui sont étrangères aux hostilités. Ces dernières ne 
feUTent, ne doivent souffrir en rien de l'étal violent survenu 
ptre deux peuples étrangers. Leur inviolabilité, leur iudé- 
mdance, sont également absolues pendant la guerre et pen- 
Ifitla paix; chercher à tounher en quoique ce soit à ces 
lUi droits essentiels et coustitutifs de la nationalité, c'est 
Haquer cette nationalité, c'est détruire la nation elle- 
lame. Or, ainsi que le proclament les auteurs mêmes qui 
âhuent au droit de la guerre une si prodigieuse extension, 
fflsi que je le reconnais moi-môme, les sociétés humaines 
eavent, doivent même employer tous les moyens pour 
Bsorer leur propre conservation : ce principe s'applique 
rx neutres aussi bien qu'aux belligérants. Les neutres aussi 
rtle droit, le devoir de faire respecter leur indépendance, 
sst-à-dire leur existence, môme en employant la force des 
nnes. On ne saurait admettre que les nations en guerre aient 
6-droilde veiller à leur propre conservation en détruisant les 
eutrcs, qu'elles puissent être autorisées par la loi naturelle 
protéger leur indépendance en anéantissant celle des peu- 
Les pacifiques. 

Le droit de la guerre dérive de la loi primitive ; il peut se 
rmuler en un principe simple, comme la loi dont il découle. 
i belligérant a le droit de nuire à son ennemi par tous les 
loyens directs qui sont en son pouvoir ; naais il ne peut, pour 
teindre ce but, employer les moyens indirects. Les moyens 
irects sont ceux qui frappent l'adversaire directement, exclu- 
iqnpnt, qui vont droit h. lui, sans atteindre auparavant les 
[ers. Les moyens indirects sont ceux, au contraire, qui 
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n'arrivent à l'ennemi qu'après avoir frappé un tiers. Il étai 
permis à l'homme primitif d'incendier la cabane de son a. 
versaire, mais il lui était défendu de mettre le feu à l'habita- 
tion d'un voisin paciûque, afin qu'il se communiquât à cell* 
de l'ennemi. 

Tels sont, à mon avis, les véritables principes de la loi nm 
turelle, les véritables droits de I» guerre ; il& ne peuvent jA 
mais être ni étendus ni restreints, sans violer cttte loi inalti 
rable. L'indépendance des peuples neutres est aussi complet 
pendant la guerre que pendant la paix . 

Ce n'est pas que les hostilités, même commises dîrectemen 
cuulre un ennemi, ne nuisent jamais auï neutres; il e 
heureusement impossible qu'il en soit ainsi; mais ils n'ei 
souffreut et ne doivent en souffrir que par. voie de consé' 
quenco. Leur indépendance n'est pas attaquée ; ils conserved 
en réalité tous leurs droits ; c'est à eux de faire tous leurs e 
forts pour se préserver de ces conséquences funestes. NoU 
verrons, d'ailleurs, que l'état de guerre impose aux nation 
pacifiques certaines obligations auxquelles elles ae sont pa 
lenues pendant la paix. 

Le droit qui résulte pour les belligérants de l'existence d« 
hostdités est donc facile à expliquer, à préciser, à renferme 
dans des bornes invariables. Ainsi restreint dans ses juste 
limites, il ne froisse plus en rien les intérêts des peuples iik 
dépendants et pacifiques, il n'asservit plus l'univers au sceptn 
de la violence et des passions humaines, il ne loisse rien à l'a 
bitraire, au caprice des nations en guerre, et cependant i 
leur donne tout le pouvoir de nuire à leur ennemi, de le ré 
duire à demander la paix, et même de l'anéantir, si elles son 
assez puissantes pour y parvenir. L'application de ces prioci 
pes, les seuls vrais, les seuls conformes au droit primitif, fi 
disparaître le prétendu droit de la nécessité, et avec lui tout6 
les extensioue données au pouvoir des belligérants sur If 
peuples neutres. 



I 
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SECTION II. 



En retraçant, dans la section précédente, les droits des bel- 
gérants, j'ai «(Jcessairemeritiiidiquéles devoirs tpi'iis avalent 
iremplir; en effet, on peut poser, en règle générale, que tout 
roH entraîne un devoir corrélatir qui lui sert délimite; d'où 
résulte nécessairement qu'il est impossible de définir un 
mt sans indiquer un devoir. J'aurai donc peu de chose à 
irs sur les devoirs des belligérants. 

Hs peuvent se résumer en très-peu de mots. Le belligérant 

rit s'abstenir, pour nuire à son ennemi, de l'emploi de tous 

eus indirects qui, pour atteindre leur but, devraient 

'abord frapper nue nation neuire ; il doit respecter d'une 

lanière complète et absolue l'indépendance des peuples pa- 

ifiques et leur souveraineté; eu un mot, les traiter de la 

le manière que ,i-i la paix la plus profonde continuait à 

ègner. Ces peuples, en effet, sont eu paix avec lui ; remplis- 

Int exactement les devoirs de la neutralité, ils ont le droit de 

ïoir des avantages de cet état, de rester étrangers à tous les 

lauz de k gucrru ; le devoir iJu belligérant est de ne porter 

ne atteinte à ce droit. Ainsi, le territoire neutre doit être 

oré et inviolable pour les nations eu guerre ; elles ne doi- 

iBt, sous aucun prétexte, par aucun moyen, le faire servir 

tsbostilité^, directement ou indirectement. Les passages de 

pes armées, les levées de soldats, etc., etc., opérés malgré 

souverain, constitueraient une atteinte à la souveraineté, 

6 «dation du devoir du belligérant. A plus forte raison 

serait-il ainsi du fait de cherchera enlever de ce territoire 

1 personnes ou des propriétés ennemies, d'en faire le théâ- 

dc la guerre ; eu un mot, d'y faire un acte quelconque 

,lif aux hostilités, et même d'y établir le foyer d'intrigues 

liplomatiqucs, de cette guerre sourde si en usage de no^ 
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Les sujets neutres qui se trouvent sur le territoire del'uii 
des belligérants, s'ils ne prennent aucune part ans hostilitési 
doivent également être respectés, eus et leurs biens meubles^ 
parles deux parties en guerre. Ceux de ces étrangers qui s 
sont établis sur le territoire de la nation en guerre, qui y 
viennent pour le commerce ou pour toute autre cause pen-f 
dant le cours de la guerre, sont, il est vrai, soumis aux loîa 
du souverain territorial, c'est-à-dire du belligérant; maia c 
dernier ne saurait leur imposer aucune obligation nouvelle) 
relative à la guerre ; les forcer à prendre les armes, s'emparei^ 
de leurs biens meubles pour les employer à la guerre. Il do^ 
les traiter comme il le faisait avant les hostilités, il doit It 
respecter, et n'attenter en rien à leur liberté. Ce devoir du 
belligérant est absolu; le violer serait porter une atteinte 
grave à l'indépendance des peuples neutres. 11 peut leur dé^ 
fendre l'entrée de ses États, la permettre sous certaines coo;» 
ditions, les forcer d'en sortir; mais il ne peut pas se servif 
de leurs personnes ou de leurs biens pour la guerre. 

Le droit de la guerre, si absolu lorsqu'il s'agit de l'ennemi 
a cependant ses limites, c'est-à-dire qu'il a des devoirs corré4 
latifs qui dérivent soit de la loi naturelle, soit de la loi secon> 
daire. Ainsi, te conquérant d'un empire ne saurait, sans viola 
les droits de l'humanité, dépouiller les sujets paciCqueed* 
son ennemi, les chasser de leur pays, les mettre à mort. Soi 
devoir est d'épargner leur vie, de remplir à leur égard lout 
ce que prescrivent les règles de la guerre. Ceux qui ne pren-* 
nent pas une part active aux hostilités, ceux que leur ûge ott 
la faiblesse de leur sexe rend incapables de nuire, doivent êtri 
respectés. Ce devoir, imposé par les lois de l'humanité et pai 
celles de la guerre; par ces lois non écrites, mais adoptéa 
par Ions les peuples, et dont j'ai parlé au commeuccment d 
ce titre, existe vis-à-vis les sujets du souverain ennemi. I 
existe à bien plus forte raison à l'égard des sujets neutrej 
établis dans le pays ennemi, et qui s'y trouvent au momea 
de la conquête. Lorsqu'ils observent les devoirs Je la neutra 
lité, c'est-à-dire lorsqu'ils ne prennent pas part aux hostilitéa 
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ils ne peuvent être traités en ennemis ' . Les personnes et les 
tneos meubles de res sujets neutres doivent élre sacrés pour 
les belligérants d'une manière absolue. 

Je n'admets pas la restriction posée par KlOber, qui excepte 
te règle ceux qui peuveiit ôtre considérés comme sujets 
paroianenls de l'ennemi. A mon avis, ils sont sujets neutres 
lant qu'ils n'ont pas perdu cette qualité; l'établissement le 
plus permanent ne saurait produire cet effet ; ils restent sujets 
peutres, et doivent jouir des droits attachés à leur nationalité. 

Aucune présomption, aucune circonstance apparente, ne 
peut les priver du bénéfice attaché à leur origine. Il n'en 
serait pas de même s'ils avaient perdu leur qualité, s'ils y 
avaient renoncé volontairement, par exemple en se faisant 
aaturaliser dans le pays qu'ils habitent, en y acceptant des 
DDctions publiques, etc., etc. Dans ce cas, il est évident 
a'iis ne sont plus sujets neutres, mais sujets du prince bel- 
igérant; que, par conséquent, ils doivent p.irtager le sort de 
leure concitoyens, de leur patrie d'adoption. L'immixtion du 
peDtre aux actes d'hostilités lui fait également perdre sa qua- 
rté de neutre, et le rang dans la classe des ennemis. 
"iRlûber prévoit le cas où, par suite d'une extrême néces- 
plé, le belligérant violerait son devoir, et emploierait la pcr- 
Smne ou les biens meubles du neutre pour la guerre, et lui 
Inpose l'obligation de réparer le dommage par lui causé ^. 
î doute, lorsqu'un neutre est établi bu se trouve sur le 
territoire étranger, il doit subir les lois du souverain territo- 
lùl; mais je ne saurais admettre la proposition de KlUber 
|ms sa généralité. 

' En ce qui concerne la personne, je la repousse compléte- 
dans aucun cas, par aucune circonstance, le belligé- 



heliigérantea ne peuvent traiter ei 
«jeb oentres, quand à Icnra perBonneg et i, leurs biens meubles, 1 m 
fÂwilt fttre considères comme anjela permanenli de lEttit ennemi, oi 

bI ww pari active aux hoatilitég, » Kinlier, î> partie, t. Il, secl. 

. Voïez aussi Vatlel, liv. 111, cli. v, i 75; ISchmidIin, Di'is,, !. •2<l et su 

^liyêinaber. (oc. t<l., el Sciimldlin, i 53. 
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raDt De peut être autorisé à l'employer aux hostilités ; en agir 
ainsi serait \ioler son devoir. 

Quant aux bieos meubles, le principe absolu est qu'il» 
doivent être respectés. En droit strict, il n'a pas d'exception. 
Cependant, dans certains cas d'urgente nécessité, et par ce' 
mot je n'entends pas nécessité de guerre, d'attaque ou de 
défense, mais seulement la nécessité matérielle pour le sou- 
tien de la vie, lorsque tous les biens de mûme nature, possé- 
dés par les citoyens de l'État, sont soumis à une meaurtf 
exceptionnelle, je crois que ces mêmes biens, appartenant 
aus sujets neutres, peuvent être compris dans la loi. Je ne' 
vois qu'un seul cas où il y ait lieu d'appliquer celte excep-*' 
lion : c'est celui où une armée envahissante se trouve i 
nacée de la famine, de maladies graves. Lorsque tous leâ 
approvisionnements des habitants sont requis, ceux que pour- 
rait posséder un sujet neutre le peuvent être aussi. Dans ce 
cas, il faut non-seulement lui payer la valeur réelle, mais 
encore l'indemniser de ce qu'il peut perdre par suite de cette 
mesure attentatoire à ses droits. Il faut surtout ne le pal 
priver des approvisionnements nécessaires pour lui et le* 
siens, afin de ue le pas exposer lui-même à la uécessité. h 
le répète, cette exception est de fait; en droit elle n'existfl 
pas, elle ne peut pas exister. 

A l'égard des biens immeubles appartenant aùs sujet! 
neutres sui* le territoire belligérant, ils sont soumis à toute 
les charges de guerre imposée» aux biens de même nalun 
possédés par les citoyens du pays '. Mais ils ne peuvent p 
être grevés plus fortement que les autres. 

' Il Lei immeuyes apparteDanl à des sujets aeuLrea au 
géranlB, 90ii( souiuïs a toutes les chargea de la guerre, Ji 
liv. III, cil. V, i! K; SchmidliQ, DUs.. « 31. 
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SECTION ni, 

r'dCToIrs <lea bplllgôrnnt* d«n« Iri gnerrea 



S différences essentielles qui existent entre la mer et la 
ont dû nécessairement modifier quelques-uns des droils 
i devoirs des belligérants. La terre est possédée en propre 
les diverses nations, et chaque nation, à moins qu'elle ne 
dépouillée de son territoire par la force, reste maîtresse 
ilusîve de ce territoire. La mer an contraire ne peut être 
issédée ; elle est commune à tous les hommes ; tous peuvent 
user pour la navigation, pour le commerce. Les belligé- 
iBts, comme les autres peuples, peuvent user du droit de 
parcourir l'Océan. L'espace libre, affranchi de toute domina- 
lion, est un champ où ils se rencontrent souvent, où ilâ peu- 
vent se livrer à tous les actes d'hostilités, où ils ont la faculté 
d'eiercer leur droit de se nuire réciproquement. Aussi l'Océan 
est-il devenu un véritable champ de bataille, dans toutes les 
ferres qui ont lieu entre les nations maritimes. 

Les puissances en guerre ne peuveut commettre aucun 
acte d'hostilité, aucun acte d'autorité, sur le territoire d'un 
peuple neutre ; elles ne peuveut doue s'opposer au commerce 
qui se fait par ce territoire. Il n'eu est pas de même à l'égard 
liu commerce maritime, qui emprunte nécessairement le ter- 
filûire commun, le territoire sur lequel les deux parties ont 
le droit incontestable et incontesté d'attaquer leur ennemi et 
(Ié chercher à lui nuire. D'ailleurs, ce dernier genre de com- 
merce est un des éléments les plus féconds de la force des 
flattons naviguantes; beaucoup plus que le commerce ter- 
restre, il contribue à augmenter ou à soutenir la puissance 
(la belligérant qui peut continuer à s'y livrer. Tous les 
bommes qui montent les navires de commerce sont aptes à 
être appelés de suite à former les équipages des Hottes ; enfiu 
chaque navire de commerce peut devenir bàlimeul de guerre. 
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D'un autre c6té, les neutres, eux au^si, ont le droit parfait di 
parcourir l'Ocôau, de s'en servir pour commercer avec tous 
les autres peuples, et même avec les belligérants. 

Il est donc nécessaire d'examiner quelle influence peut 
exercer celte différeuce sur les droits et sur les devoirs des 
belligérants, soit d'après le droit primitif, soit d'après le droit 
secondaire. 

§ 1. — DROITS DBS BELLIGÉHANTS UAWS LES GtlËBHES MARITIMES. 



Sur mer comme sur terre, le belligérant a le droit absollf 
de nuire à son ennemi par tous les moyens directs qui sont eQ 
son pouvoir, et seulement par les moyens directs; il n'y "a 
donc aucune distinction à faire, à cet égard, entre le droit 
maritime elle droit terrestre. Cependant quelques écrivain^' 
ont cherché à ëtaLlir entre ces deux droits une différence qu'S 
est important d'examiner. 

Us ont posé eu principe que la loi, les usages de la guerH 
terrestre imposaient aux conquérants le respect des propriété 
privées des sujets ennemis, et ils se sout étonnés que la la 
maritime fût assez arriérée, assez barbai'e, pour consacrer t 
prise el la confiscation des propriétés privées ennemies renâ 
contrées sur l'Océan; enfin ils ont demandé que les usages 
si humains de la guerre terrestre soient adoptés sur mer' 
Cette thèse est très-belle, elle prête beaucoup à la déclama 
tion ; malheureusement elle repose sur un principe matériel 
lementfaux : chez aucune nation, dans aucun temps U u'i 



■ Vojei natamment Gagliani, De' doveri de' principi, etc., pari. I, cl 
Dans ces derniers temps, plusieurs écrivains de Ja presat piirioiliqae ont : 



' .... •• E più volte in et^ aoelra avvenuto il caeo di vederai intrar un MTranO; 

qualche ciltà coniiuùtaia acrordar gracie mpellar la proprietà d'ogni pritrÉl 

preservari magaizini du' netfocianll, e in quello stBsau tempo du un urmalore il 
Mesao iuddito prciiarsi parte délie rubbe di quelll uem luagaiziai atale prima in 
barcate per oggelto d'innocente cDminercio, nJ esser dichiarate di buona pred 
Oh atroce c doloroso contrasio di legiataiione ii Gagliani, ubi lup,, j2et 
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é une toi, un usage qui, sur terre, exemple de la coufis- 
(Blii»tles propriétés privées de l'ennemi. 

Sans doute les auteurs dont je parle n'ont pas assez fait 
ttQuliou aux dilTéreoc^s trùs-imporlantes qui existent entre 
}^ deux espèces de propriétés. Sur terre, la plus grande partie 
" p.biens sont immeubles, et ceux-là, en fait, et sans qu'il 
sait besoin de la loi à cet égard, le conquérant les respecte le 
plus souvent; mais ils u'ont pas de similaires sur mer; il est 
doDC impossible de tirer aucun argument de celte modéra- 
tioii. Quant aux propriélés mobilières, elles ne sont pas plus 
î|S^Clées il terre que sur mer. Sans parler des pillages aulo- 
iS^^^ par les usages du toutes tes nations, dans toutes ies 
^rres terrestres, même daus celle de i8S4, qui fut dirigée 
'pc tant de modcraliou el d'humanité, les propriétés privées 
!i l'ennemi furent prises et détruites par les troupes eune- 
BÎes '. Il arrive quelquefois que le conquérant exerce son 
niit de nuire avec beaucoup de moHération sur lerre, tandis 
ue sur mer il ne néglige jamais l'occasion de s'emparer des 
rares et des marchandises appartenant aux sujets ennemis, 
ïtle différence tient à celle qui existe entre les deux espèces 
i propriété, et aussi à celle qui se rencontre entre le terri- 
)ire continental d'uu État et les bâtiments, ces parties isolées 
lii territoire qui traversent l'Océan, ces colonies flottantes qui 
ircourcnt les mers communes'. 

Lorsqu'un belligérant s'empare d'une province, d'une ville, 
l a un intérêt puissant à respecter les propriétés privées des 
iibitants, el même à conserver ci'S habilanls. En effet, s'il 
t à leur égard cumme le droit strict de la guerre l'y au- 
orise, s'il les dépouillait de lout ce qu'ils possèdent, la popu- 
Uion, paisible auparavant, subissant, à regret sans doute, le 

■ Sur lei rivages de la mer d'Azof, tous les magnsins de bU, même apparleaa ni 
h uqsts russe», Tureut anéantis ; les approvisionniinients, les filets et engins de 
Idl^lMpËuherlesiles tarquesel jusqu'aux maisons des pécbeun, Turent brûlés ou 
ilndts. C'éUit certaincmenl un acte tcâs-ngoiireux, trop rigourcun mCme ; aucune 
UN âtlien que la nation an^flaise n'aurait poussé aussi loin l'exercii^ de son 
Ut; sependant nul ne s'esl plaint, nul ne pouvait se plaindre : c'était bod droit. 
" Cette question si importanle s été récemment soulevée de nouveau ; aoiu pen- 
dCTOir Ir traiter in exienso. V. ci-après, litre X, eb. it. 
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joug de l'étranger, mais le supportant, deviendrait hostile. 
Elle courrait aux armes, elle se soulèverait eu masse; ohaqus 
maison, chaque buisson contiendrait un ennemi ardèol à dé- 
truire le spoliateur. L'armée envahissante , suffisante pour, 
vaincre les forces de l'État, pour maintenir la conquête contre 
ces forces, ne saurait résister à un soulèvement de celte na- 
ture. D'un autre côté, il est impossible de faire une popula- 
tion entière prisonnière de guerre, de la transporter loin de 
son pays; une pareille entreprise absorberait une grande, 
partie des forces du belligérant qui la tenterait, et compro- 
meitrait gravement la sûreté de la partie de ses États dans 
laquelle il ferait transporter ses prisonniers. 

D'aillcurs le belligérant, en s'emparaiit d'un pays, a géné- 
ralement pour but ou de le conserver pour le joindre à ses 
propres États, ou de priver, pendant la guerre, son adversaire 
des ressources qu'il en lire, de l'alTaiblir, pour le forcer plus- 
facilement à faire la paix. Dans la première hypothèse, le con- 
quérant a un intérêt puissant à conserver les habitants, car 1^: 
pays privé de leurs bras, de leur industrie, serait non-seult 
ment improductif, mais onéreux et très-difficile à défendre. 
Dans ce cas, il lui importe essentiellement de se concilier leur 
affection, afin de pouvoir les gouverner plus facilement et les, 
compter au nombre de ses sujets et non de ses ennemis. Dans 
la seconde hypothèse, cet întérôt n'est pas moins grave. Eq 
effet, la conquête suivie de la confiscation des propriétés pri- 
vées, loin d'affaiblir l'ennemi, affaiblirait le vaiuqueur lui- 
même, par la nécessité dans laquelle 11 se trouverait d'entre- 
tenir de nombreuses troupes pour maintenir une population 
exaspérée, enfin, parce qu'il peut, en conservant aux habitants 
leurs biens* les frapper de contributions qui l'aident puissam- 
ment à entretenir ses armées et à supporter les charges de la 
guerre. Ainsi, d'une part, l'intérêt du belligérant, de l'autre, 
l'impossibilité oii il se trouve d'user rigoureusement des droits 
que lui donne la guerre, joints peut-être à un sentiment d'hU' 
maoité, ont modifié, adouci la loi primitive daus les guerres! 
coutinenlalËS. 
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Sur mer, il n'en est pas ainsi. L'impossibilité n'existe pas : 
le bâlimeni dont on s'est emparé est facilement conduit sur le 
territoire même du vainqueur, mis en lieu de sûreté; les 
hommt'9 peu nombreux formant son équipage peuvent être 
faits prisonniers et gardés dans les États du souverain capteur. 
i la prise peut exaspérer les propriétaires dépouillés, 
elle ne frappe pas une population tout entière; d'ailleurs elle 

le saurait compromettre la conquête, ni mettre le vainqueur 
CD péril. Elle n'est pas contraire à l'intérêt du vainqueur : en 

lA, s'il laissait le navire libre de continuer sa route, de se 
tendre chez l'ennemi, il u'aurait plus aucun droit sur lui, il 

«pourrait prélever aucune contribution, tirer aucun avan- 

ïge; tout serait pour son adversaire. 11 y a plus : il a un iii' 
!t puissant à s'emparer du navire, parce que cette conquête 
tSaiblit son antagoniste. Tous les hommes qui Forment l'é- 
i^uipage d'un aavlre marchand sont aptes immédiatement à 
équiper les bâtiments de guerre, tous sont marins; en les 
taisant prisonniers, on diminue les forces navales de leur sou- 
Teraiû, parce qu'il est long et difticile de former des hommes 
de mer. Enûu, tous les navires marchands sont susceptibles 
d'être transformés en bâtiments de guerre, ou du moins, pour 
î nations qui ont conservé la course, en corsaires; d'où il 
résulte que leur prise est importante pour le belligérant, puis- 
qu'elle augmente sa force et diminue celle de son ennemi. 
Ainsi, sur mer, l'impossibilité de suivre le droit rigoureux de 
k guerre n'eiiate pas, et les belligérants ont un intérêt puis- 
sant à son application. 

La conâscation de la cargaison se justifie par les mêmes 
moyens. Sans doute l'intérêt est moins grand; mais il n'y a 
lacune impossibilité, il n'y a aucun danger pour le capteur à 
s'emparer de ces propriétés ennemies ; elles suivent le sort du 
Jtanre qui les porte. Il serait d'ailleurs souvent difficile de 
restituer la cargaison à ses propriétaires, en s'emparant du 
bfttiment. Telle est, à mon avis, la véritable raison de cette 
iifférence dans les usages de la guerre terrestre et maritime, 

û elle existe réellement. 
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fc«r atteinte aux droits de l'une des deux parties en cause. 
elligérant a le droit de nuire à son adversaire par tous les 
ens directs qui le frappent seul, et, pas plus sur mer que 
t,erre, il ne peut porter un coup qui, pour arriver à son 
STsaire, doit traverser la poitrine d'un neutre. 

sais que la plupart des auteurs ' ont accordé aux nations 
j-uerre des droits très-étenrfus sur la navigation des peu- 
pacifiques; mais je croîs qu'ils ont fait une confusion 
t-TPe les devoirs imposés à ces derniers peuples et les droits 
premiers. C'est ainsi qu'ils rangent au nombre des droits 
.;^*-Tfaita du belligérant le pouvoir de restreindre le commerce 
neutres avec son ennemi, en ce qui concerne les armes, 
'initions, etc., tandis que, en réalité, c'est, comme nous le 
«TTons dans le titre suivant, uu devoir du neutre de s'abste- 
iïr du commerce de contrebande de guerre. Cette distinction 
leut paraître futile au premier aperçu ; elle est cependant 
d'une très-grande importance. En effet, si on considère comme 
Dn droit du belligérant, comme un droit absolu, la faculté de 
imiter la liberté du neutre dans certaines circonstances, on 
arrive nécessairement à lui accorder un pouvoir sur le neutre, 
i détruire l'indépendance de ce dernier, à le soumettre à la 
-volonté d'un étranger. Si, au contraire, c'est un devoir des 
nations pacifiques, elles sont dans l'obligation de le remplir, 
et si elles ne le font pas, elles peuvent y être contraintes par 
la force des armes, seul moyen coercilif légitime entre lespeu- 
ples libres ; mais leur indépendance reste entière. 

Les belligérants ont un intérêt puissanl à considérer le de- 
voir des neutres comme un droit 'qui leur appartient, parce 
■qu'il leur est beaucoup plus facile d'en abuser. C'est sans 
doute par cette raison que les publicistes dont je parle ont 
adopté cette opinion, qui est complètement contraire aux 
principes du droit. 

La conséquence même à laquelle ils sont arrivés prouve 

' Voirez noiammenl Lampreili, Vu commerce des neutres, et Aiuni, Droit ma- 
iti'mA. Bvakeriitioek a ^galeniËDt Boutemi <:etle opinion iaxn aet Quxilii/nts juris 
jyubUcI, lib. I, 
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L'erreur que je viens de coinbaUre n'est pas resiée à L'état 
purement théorique ; elle a reçu un commencement d'exécu 
tion par son insertion dans un traité sulennel, dans le traité 
du 10 septembre 1"85 entre les États-Unis d'Amiirique et 
Prusse '. Il est à remarquer d'abord que les auteurs de c 
acte ne considéraient pas le respect des propriétés privées 
comme établidansles guerres terrestres, puisqu'ils cherchaient 
à l'établir en principe sur lerre et sur mer, ensuite que ce 
traité fut le seul qui contint cette clause . Dans les conventions 
conclues depuis 1785 entre ces deux puissances, cette stipu- 
lation n'a jamais été reproduite. 

Cependant et tout récemment les États-Unis d'Amérique, 
appelés à donner leur adhésion aux principes maritimes 
adoptés par le congrès de Paris, refusèrent de consentir à 
l'abolition de la course maritime, à moins que les autres puis- 
sances consentissent en même temps à défendre la saisie et la 
prise des propriétés privées sur mer ^. Cette proposition, trèS' 
- habile de la part des Étals-Unis, et dont l'adoption eût été si 
importante pour eux, a été repoussée par l'Angleterre 
abandonnée même par ses auteurs. 

Ce que je viens de dire ne concerne que l'ennemi et n'est en 
rien applicable aux nations neutres. Les différences qui pour- 
raient exister entre la mer et la terre, entre la guerre maritime 
et la guerre terrestre, devraient-elles apporter quelques modifi- 
cations aux droits des belligéraols envers les États restés pacifi- 
ques? Je n'hésite pas à répoudre négativement à cette question, 
Les droits des nations en guerre, à l'égard des neutres, tels 
qu'ils sont définis dans la section précédente, sont invariables ; 
on ne saurait les modifier, les étendre et les restreindre, sans 



* VOïEi nple de M, de Murcy, i 
ISae, Moniteur du 'iH août 1856. 

■ Voyez E^BDce du parlement i 
1357, Uonilear du 17 du même moi 
lente pour les ËlaU-Unis, voyez i 
droit intemalional, tit. VI. 



t. IV, p. 37, el aussi le* 



a des Élau-Unis, en daie du 2S juillet 



iglais (cliambre des communes) du 14 juillet 
. Sur celle question et sur l'inléril qu'elle pH- 
on Bistoin dei frajirès el det vanatioju du 
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porter alLeinte aux droîls de l'une des deux parties en cause. 
Le belligérant a le droit de nuire à son adversaire par tous les 
moyens directs qui le Frappent seul, et, pas plus sur mer que 
sur terre, il ne peut porter un coup qui, pour arriver à son 
adversaire, doit traverser la poitrine d'un neutre. 

Je sais que la plupart des auteurs ' ont accordé aux nations 
en guerre des droits très-étendus sur la navigation des peu- 
ples pacifiques; mais je crois qu'ils ont fait une confusion 
entre les devoirs imposés à ces derniers peuples et les droits 
des premiers. C'est ainsi qu'ils rangent au nombre des droits 
parfaits du belligérant le pouvoir de restreindre le commerce 
des neutres avec son ennemi, en ce qui concerne les armes, 
munitions, etc., tandis que, en réalité, c'est, comme nous le 
verrons dans le litre suivant, un devoir du neutre de s'abste- 
nir du commerce de contrebande de guerre. Cette distinction 
peut paraître futile au premier aperçu; elle est cependant 
d'une très-grandeimporlance. En effet, si on considère comme 
un droit du belligérant, comme un droit absolu, la faculté de 
limiter la liberté du neutre dans certaines circonstances, on 
arrive nécessairement à lui accorder un pouvoir sur le neutre, 
à détruire l'indépendance de ce dernier, à le soumettre à la 
volonté d'un étranger. Si, au contraire, c'est un devoir des 
nations pacifiques, elles sont dans l'obligation de le remplir, 
et si elles ne le font pas, elles peuvent y être contraintes par 
la force des armes, seul moyen coercitif légitime entre lespeu- 
fles libres ; mais leur indépendance reste entière. 

Les belligérants ont un intérêt puissant à considérer le de- 
voir des neutres comme un droit 'qui leur appartient, parce 
qu'il leur est beaucoup plus facile d'en abuser. C'est sans 
doute par cette raison que les publicistes dont je parle ont 
adopté cette opinion, qui est complètement contraire aux 
principes du droit. 

La conséquence même à laquelle ils sont arrivés prouve 

Voveï nolammETit Lampredi, Du commerce des neutres, el Aiuni, Droit ttia- 
fitime. Bynker^Uai^k a égaiemcat tuuMnu celte u|iiaion dans tes Quxtiioats jiiris 
fHbUci, lib. I. 
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cûté, fait la guerre, cherche à suiprendre reniiemi et h. lui 
nuire par tous les moyens qui sont en son pouvoir. C'est, 
comme le dit de Martens, la nation qui se jette sur la nation, 
et l'individu, confondant la cause publique avec la sienne,., 
court sus à l'enuemi, s'abaodonuant au meurtre et au pil- 
lage '- Cette manière primitive de faire la guerre me paraît 
essentiellement conforme au droit des gens naturel; ces 
l'exercice du pouvoir de faire tout le mal possible à l'ennemi,! 
pouvoir pris dans la loi primitive; c'est le dru il de rhomma; 
isolé et vivant dans l'état de nature. Ou ne saurait nier que coi 
système est peu conforme aux lois de l'humanité, telles 
qu'elles sont comprises de nos jours ; de plus, il présente^, 
pour le belligérant même qui l'exerce, de très-graves dan^ 
gers. Aussi, les nations civilisées de l'Europe oui, depu 
longtemps, modifié la loi naturelle. 

Il est de principe aujourd'hui que la guerre, pour être 
légitime, doit être faite par l'autorité souveraine d'un pay», 
et que les citoyens de l'État belligérant ne peuvent prendn 
activement part aux hostilités que lorsqu'ils font partie inté- 
graule des armées régulières du prince. Il n'existe plus dc 
corps isolés faisant la guerre pour leur compte privé. Sur il 
continent, la guerre ne doit, ne peut être faite que par 1 
armées régulières, ou des compagnies franches dont le goua 
vernement a autorisé le rassemblement ". Tous les autre) 
citoyens qui prendraient une part active aux hostilités son! 
regardés comme ennemis illégitimes ; non-seulement on 
leur refuse le traitement accordé aux troupes régulières, moif 
toutes les nations s'accordent à les punir, lorsqu'ils tombeul 
entre leurs mains, comme des brigands et des pirates. 

Ce principe, bon en lui, a souvent été poussé très-loin; 
a vu traiter avec beaucoup plus de rigueur que les troupei 



< Voyeï de Martena, Précis du droit des geiw moderne, l. Il, Iw. VUI, oh. 
p. 177. Voyei aussi Vallel. liv. III, ch. xv. 

' Sur le oonlincnl, la poerre ne peut se faire qiie par les lriiu]ies qDel'Et>ti 
appeli^es .h son service, ou par destumpagnies franihcictonl il a autuci 
hlemenl... » Dp Martma, toc. cil. 



HeligTi'! les prisoQniers faits sur les habitants d'une ville qui 
Iwaient pris les armes pour se défendre contre l'ennemi, les 
TOJtts levés en masse par le souverain pour sauver la patrie eu 
Jauger. Enfin, ayant les guerres de la rèvolulton française, 
Smilices, lorsqu'elles étaient employées à une guerre oiTea- 
), étaient Iraitécs avec moins d'humanité que les soldats 
BMarmées actives '. C'est ainsi, dît de Martens, qu'en limi- 
pantle nombre des combattants, ou est parvenu à reudre les 
pierres moins destructives pour l'agriculture, le commerce, 
Bes arts et la population. 

1 iPinheiro-Ferreira " soutient au contraire que, quelle que 

^it la qualité des combattants, du moment où ils font bonne 

Mrre, c'est-à-dire oii ils observent les règles de la guerre, ils 

itle droit d'être traités comme les troupes régulières. Je ne 

Uisepas nécessaire de réfuter celte opinion, qui est contraire 

e toutes les nations européennes. 11 est d'ailleurs 

ECoanu par tous les peuples que dans les guerres maritimes, 

bsique nous allons le voir, tout individu qui commet des 

s d'hostilité sans a\oir pris une commission régulière de 

9 souverain, encore qu'il fasse bonne guerre, est regardé 

kitraité comme coupable de piraterie. 

■ Telles sont les règles adoptées et suivies par toutes les 

■tioiis civilisées dans les guerres continentales; sont-elles 

Bplicables aux guerres maritimes? Je crois pouvoir répondre 

sativemeut; en etfet, comme le dit de Martens dans le 

seage que je viens de citer, la guerre terrestre est faite légi- 

bement par les armées régulières et les compagnies fran- 

, La guerre maritime se fait par les vaisseaux de guen'e 

ï K A |i«ine voulut-on convenir, dans les guerres qui ont précédé celles de la 
Jsltttion rrancsise, que la mitice, nurloul lorsqn'etle étail em|iloyée i l'otTensive, 
J^ltrilendre â on traitemenl égal A celle des troupes réglées ; et dans les cas rares 
■les gauvernenientssunimaiËnl tous leurs sujets à prendre les armes ponr la défense 
I la patrie en danger, ou bien lorsqne les habitants d'un endroit s'aviKaienl de 
idF« \ea armes ponr sa défense, on se enit aulorisé li les traiter avec plus de 
à leur refuser le iraiieiiieul des prisonnier» de guerre... b Be Martens. 

r le Pii'eîs du ilroil d'f s*"' 
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et par les corsaires, qui sont les auxiliaires régulièremenl 
autorisés et reconnus de l'armée navale, comme les compa' 
gnies Tranclies, légalement reconnues, sont les auxiliaires de 
l'armée de terre. A cet égard je ne vois aucune différence, 
ce n'esl gue l'usage des compagnies Franches est très-rare el 
presque complètement tombé ea désuétude, tandis que celri 
des corsaires est plus répandu que jamais. Je dois cependani 
rpcoonaître que celte opinion est contraire à celle de tous iM 
auteurs qui m'ont précédé. Tous regardent que l'usage 
armements particuliers, dans les guerres maritimes, constiti 
une différence entre ces guerres et les guerres terrestres, m 
exception aux lois générales de la guerre. Envisageant cel 
exception chacun d'un point de vue différent, ils la pr( 
sentent, les uns comme légitime el conforme aux principes^ 
les autres comme atroce et subversive de toutes les lois natu- 
relles. 

11 me serait pénible de penser que ce qui précède et ce qd 
va suivre pût faire croire que je suis partisan déclaré âsi 
excès commis dans toutes les guerres maritimes par les arntH 
leurs ; que Je prétends les justifier, les faire regarder coimaf 
légitimes et conformes au droit naturel primitif, seule bcùA 
de mon opinion, seule base réelle de toutes les lois interna 
tionales; cette pensée atroce est loin de moi. Mais il me par&t 
îodispensable de faire une distinction entre le principe * 
l'abus, entre la course et l'usage qu'en ont fait souvent IM 
belligérants, et surtout entre les droits des corsaires et lefi 
crimes qu'ils commettent. La course, c'est-à-dire la guerff 
faite sur mer aux ennemis de l'État, par des citoyens privée 
avec des vaisseaux qui leur appartiennent, armés à leur fraîl 
el à leurs risques et périls, sans aucune solde du souveraioj 
mais avec son autorisation, est, à mon avis, conforme à 1 
loi primitive ; elle est conforme au principe qui permet 
i;érant de nuire à son ennemi par tous les moyeas poi 



Je n'ai pas l'intention de tracer ici l'histoire de la coi 
maritime; un pu bliciste justement célèbre l'a fait d'une mi 
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QÎére aussi claire et aussi précise que possible '.Il me suffira 
de faire remarquer que ce moyen de faire la guerre coni- 
meuça à recevoir des règles au commencement du \\° siècle. 
Le Consulat de la mer avait, il est vrai, posé les principes 
alors reçus pour les armements en course ; mais il ne conte- 
nait fiucune des dispositions réglementaires qui rattachent 
l'armateur au souverain belligérant dont il porte le pavillon. 
La première loi française qui s'occupa des corsaires en temps 
de guerre est VOrdomiance sur le faict de l'amirauté du 7 dé- 
cembre 1400 *. Elle appliqua à la course maritime un prin- 
cipe déjà en vigueur, pour les représailles, depuis le xiii' siècle : 
elle obligea les armateurs à se pourvoir d'une autorisation du 
souverain. L'Angleterre suivit de près cet exemple; un acte 
du parlement de iiH, sans exiger encore la permission du 
roi, impose aux corsaires de conduire les prises par eus faites 
dans un port anglais et d'en faire la déclaration aux conser- 
vateurs de la paix, sous peine de confiscation de la prise et du 
navire capteur lui-même '. L'ordonnance des Pays-Bas de 
1487 imita la loi française et soumit les armateurs à prendre 
) permission du souverain *. Les autorisations reçurent dès 
i le nom de lettres de marque, appliqué depuis longtemps 
[ pernaissions de représailles. 
Inepuis cette époque, la course maritime a toujours ét^ 
umïse à cette règle; les lois de toutes les nations exigent 

! Ce Harlens, Essai sur 1« armateurs, etc, Le chapitre {iremier de cet oiivra|{e 

urquable usl cunsacré à retracer l'Iiisluire de la course maritime. 
■ L'art, 3 parti: ; » &e aucun de quelque cKtiit (|u'i] M)it, nieltoit sus aucnn 
« à ses propres des|)ciu jjoiir porter fnierre i nua enncmia, ce sera par le congé 
sentemeot de nostre dit iimlral od ton tieateaanl. Lequel a ou aura au droict 
t «An dfloflice la cognoaiaance, juriiidiclioD, corrLClion et punition de tous les faits 
et de ses dépendances, criminellement et civilement, •• Cette disposition 
i rëpélée depids par toutes les lois rrantaises sur la course, Voyei ordonnan- 
kde t5l7, lâ43, IG81, Ulre W, Des prisct, art. I, etan'6(édu*2 prairial an XI. 
' IteOïiÈme année, Henri V, cap. ïi,Runningloni t, I, p. 4!ll. 
* L'arl.'2 de cette ordonnance est ainsi conçu ;<iNal ne pourra mettre «n navire 
mcrcs de notre obéissance, sans eongic et licence e^pre^sse de noire 
k- amiral ou de son lieutenant, auquel cas, il informera, ou fera informer si ledit 
i/ len bien altintre et hebïlli' de loulrs rhosrs nécessaires pour la (fuerre. » 
)i .TM Zcunakcn, il J. |>. 1 . 
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que l'armateur soit miini de la permission de son souveraïl 
Tout acle d'hosti\ité commis sans celte autorisation est i 
gardé et puni comme un fail de piraterie. De là il résui 
qu'en réalité les corsaires sont devenus les auxiliaires avoU 
de la marine militaire de leur pays, qu'ils sont délégataîr 
reconnus d'une partie du pouvoir du souverain, qu'ils n' 
gissent qu'en son nom et sous son autorité; par conséquei 
qu'ils ne sont plus réellement des citoyens privés, faisant 
guerre isolément et pour leur propre compte, mais des ageni 
du pouvoir suprême, dépositaires d'une portion de sa puî 
sance, faisant la guerre de la même manière et d'après I 
mêmes lois que les agents directs, que les forces réguUèi 
du souverain. La seule différence essentielle qui existe cot 
siste en ce que les armateurs font leurs expéditions à leui 
risques et périls, qu'ils ne reçoivent aucune solde, et n'oi 
pour récompense de leurs travaux, de leurs dangers, que 
butin qu'ils peuvent faire sur l'ennemi. Celte différence e 
grave; elle met entre le corsaire et le marin régulier u( 
distance considérable. 

Cependant la course, telle qu'elle existait au xv^ et au cou 
meucement du svi° siècle, pouvait, étant réglementée par t 
bonnes lois, et surtout maintenue dans ses limites par \i 
souverains, devenir une manière honorable de servir so 
pays, de le seconder dans ses entreprises militaires, en Q 
mot de faire ressortir le courage et le patriotisme de citoyCT 
que les circonstances n'avaient pas appelés au service régi 
lier de la marine. Malheureusement il n'en fut pas ainsi. 

L(.'S abus, résultat de l'avidité des armateurs, et surtoi 
des encouragements qu'ils ont trouvés de la part de tous ti 
souverains, ont avili la course, et souillé les corsaires de pïtJ 
de crimes qu'ils ne rendent de services. A l'origine, les amii 
teurs n'avaient d'autre mission que de combattre l'ennea 
et d'enlever les navires marchands, armés ou non, de si 
citoyens; c'était surtout cette dernière partie de leurs pot 
voii'B qu'ils exploitaient. Ils faisaient en réalité, eux comba 
tants privés, la guerre aux propriétés privées des ennemis, 
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ttaquaient la uavigalion et le commerce de l'adversaire. 
[ Jusqu'au 5vi° siècle, la plupart des guerres entre les grandes 
lissaaces eurent pour but unique, les conquêtes; le com- 
Kexce n'y exerçait aucune influence. Mais les découvertes de 
iiTÎstophe Colomb et de Vasco de Gama opérèrent une sorte 
léTolution dans les idées européennes, Toutes les nations 
meiTitimes, ou du moins celles assez favorisées, par la position 
de leurs États, pour pouioir le devenir, fixèrent leurs yeux sur 
le commerce extérieur, elles conaprirent qu'il était en réalité 
un e source certaine et inépuisable Ae la richesse des citoyens et 
de la force des États. La jalousie commerciale remplaça l'ar- 
deur des conquêtes; la plupart des guerres eui'ent cette ja- 
ht^sie pour motif réel, sinon pour prétexte officiel. Le but 
il fut donc de ruiner le commerce de l'ennemi ; et on 
«>it convenir que c'était un moyen souvent très-efficace de 
. induire à faire la paix. H présentait d'ailleurs au plus fort 
^t, avantage immense que, même après la cessation des hos- 
, il avait uu concurrent commercial de moins; la partie 
Bont la mariue avait été anéantie ne pouvant en créer une 
#Utre immédiatement, il lui fallait de longues années pour se 
r de ses pertes. Ou n'improvise pas une marine. La 
tOurse maritime devint d'une efficacité plus grande dans cette 
ipuvelle manière de combattre; elle fut donc puissamment 
^cauragée, el se développa par l'-appàl du gain. 
■ Renfermée dans ces limites, la guerre faite par les corsaires 
jb'avail rien d'illégitime; elle était même, à mon avis, con- 
■brme au droit des gens primitif. 

Mais la jalousie mercantile ne pouvait s'arrêter facilement. 
Les nations restées paciliques au milieu du bruit des armes 
pouvaient voir prospérer leur navigation cummerciale; elles 
pouvaient même étendre leurs relations avec les peuples éloi- 
gnés, en un mot donner à leur commerce un plus grand dé- 
veloppement. Les belligérants voulurent empêcher ce résultat ; 
ils voulurent plus : ils tentèrent d'anéantir le commerce des 
neutres eux-mêmes, afin de rester seuls en possession de ces 
relations fructueuses, objet de leur envie, aliu de pouvoir, une 
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fois la paix rétablie, recueillir les avantages des crîm 
eux commis peiidant la guerre '. Sous le spécieux préleïî 
que les neutres pouvaient violer leurs devoirs, sous le p 
plus faux encore de prétendus droits que les parties en gueril 
s'allribuèreut, el de l'exteusion arbitraire donnée à ces droiv 
imaginaires, les hostilités uiaritinies furent dirigées autant B 
beaucoup plus contre les ueulres que contre l'ennemi Inî 
même. Les belligérants s'attribuèrent un droit de juridictio 
absolu sur tous les peuples navigateurs. Ils créèrent une inft 
nité de cas où les navires neutres furent déclarés saisis 
el susceptibles d'être coutisqués. Ils publièrent des ordooj 
nauces, des règlements tendant à un but unique, la ruine d 
la uavigatiou de tous les autres peuples, neutres eu eniieir 
et élevèrent la prétention que ces règlements, ces or 
nances étaient exécutoires par toutes les nations. Ils 1 
plus : ils arrêtèrent et confisquèrent tous les bâtiments q 
ne s'étaient pas conformés à leurs prescriptions illégitime 

Dans le sv»" et le xviii" siècle, toutes les guerres furent e 
tachées de ce caractère mercantile; l'idée que je viens de s 
gnaler se reproduisit avec plus de force que jamais, et f 
suivie avec beaucoup de persévérance. Aussi la course se dé^ 
veloppa et devint d'un usage générai ''. Le commerce et 1 

I B Plus les bsEoins de la guerre éUieuE multipliés, plus le commerce fat éln 
plus il Efmblait iniporluut que celai des aalioQE amies ne |iût, sdus i'oiut)re dl 
ueutralité, servir i, reaforccr l'ennemi, ni même acquérir, durant le cour* il 
guerre, une prépondérimce capable de l'em-porter encore après le TétabUt 
ie lapais, a De Hartens, Eisaisar la armateurs, ch. t,glj. L'auteur ajoute di 
une noie : En énon^aat ce durniec motif, Je suis fort éloijjiié de le iUBfjQeri i 
comnienl se mépcendre sur son existence el sur les snilea qu'il produil?uVojetéi 
lemenldeSleok, ÏMai», 1794. p. 11-3 Dana la suite, j'aurais plusie "' 
ds sigaaier lea eCTeU de celt« liasse jainnsie, qui, d'ailleurs, a été haulement a' 
en plein parlemeat britannique, par un ministre que TAnglelerre compte au m 
de ses plus grands boinmes d'Etat. 

^ Dans cet deun sitcles, il existe cependant trois exemples de puissances qui ai 
tenté d'abolir la course, du moins pendant le i^ours d'uuu guerre. L'ne HHilt 
tentatives a été suivie d'exÉcuiion rdclle. La Hollande et la Suède, di])s U,gi 
IG75, convinrent de ne pas délivrer de lettres de marque, et méms de filre V 
leurs efforts pour obtenir que leurs alliés montrasscut la même modération. Il ci' 
du traité de paix de 1679 que cette convention ne fut pas exécutée. VajreiCMi i 
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^■yigalion neutre eurent beaucoup à souffrir des excès de ces 
^EcDbatlaDls, qui cherchaieut surtout uue proie facile, et par 
^kpséquent choisissaient de préférence les neutres désarmés, 
^B.t ne pouvaient leur opposer aucune résistance. 
H. Les armateurs seuls pouvaient eïécuter complètement ce 
Han aussi habile que contraire aux lois primitives et secon- 
^bîres. Ils furent appelés par leurs souverains à faire cette es- 
Ktce de police de la navigalioa neutre. Leur récompense fut le 
KiliD, le produit des coufiscations, et, pour le rendre plus 
HiDsidérablc, on eut soin de multiplier à l'inEni les cas où il 
Bavait lieu â déclarer de bonne prise les navires amis. Cette 
Hfssion était parfaitement dans le goût des corsaires ; elle pro- 
Hsttait beaucoup plus de proâts et beaucoup moins de dan- 
Hrs. La course s'efforça en réalité d'atteindre le but occulte 
H&is réel des princes belligérants, de détruire le commerce et 
H navigation neutres. Elle revêtit le caractère d'une piraterie 
■Igulière et organisée, s'exerçaut sous l'autorité du souve- 
BEiin, d'après ses ordres, et par conséquent sous sa responsa- 
bilité. Ce caractère, elle l'a conservé jusqu'au moment de son 

MâboUtion. 

■ Ainsi, la guerre maritime présente un contraste frappant 
^uTec la guerre continentale. Sur terre, on respecte tous les 
Hdroits des peuples neutres, tandis que la guerre maritime 
v/oule ces droits au\ pieds et s'exerce, au moins autant, contre 
■les nations pacifiques que contre l'ennemi lui-même. 
L Le nouvel essor donné à la course maritime, les nouveaux 
^K faciles moyens de s'enrichir accordés aux armateurs par 
^Kors souverains, amenèrent une foule d'abus, d'actes de pi- 
^Rterie réelle, et qui auraient du être punis du dernier sup- 
^bice. Mais, loin de se montrer, je ne dis pas rigoureux ou 

^fcaitéi ilans Duinonl, Corps diplomatique, t. VU, p. 31G et 432. Lu Ituasie n'em- 
^BnyB pu d'irmateurs dans la mer Méditerranée [lendanl la guerre rju'elle fit â la 
^^^tde de 1767 à 1774. EnQn, le traité du it) septembre \lSi, entro la Prusse et 
^Hi Etats-Cais d'Amfrique, slifule que, dans le cas d'une guerre entre les deux 
^^■rties, elles a'aQtoriserunl pas la course. Vujïz de Hactcna, Recueil, t. 11, p. 56ii. 
F Pe Harteus, dans son esnat sur les armateurs, fait remarquer que la guerre entre 
b'M* deux puissances est peu prubable. 
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sévères, mais justes, les princes belligérants autorisèrent les 
coupables. C'est en réalité sur eux que doit peser toute la res- 
ponsabilité de ces actes odieux. Ces abus escitèrent les plaiutes 
de tous les peuples neutres ; une foule de lois, de règlements, 
d'ordonnances, furent rendus pour mettre un frein à l'avidité 
de ces hommes chez lesquels on autorisait le pillage. Presque 
tous les traités conclus entre les peuples maritimes, depuis le 
xvii' siècle, contiennent des stipulations restrictives de t^ 
course ' . Toutes sont restées inutiles ; il ne pouvait en être 
autrement. 

A côté de ces traités solennels et obligatoires qui reslrei- 
gnaienl les prétendus droits des belligérants, ces derniers pu?* 
bliaient des ordonnances inlérieurea par lesquelles non-seu- 
lement ils autorisaient, mais ils ordonnaient les abus que les 
conventions avaient eu pour but de détruire. La même mais 
royale qui venait de signer un traité consacrant le principe 
sacré de l'indépeudance du pavillon neutre, la mmime i 
droit divin : le pavillon couvre la cargaison, signait également 
une ordonnance qui déclarait confiscable uon-seulemcntléfi 
propriétés ennemies chargées sur uu navire neutre, mais en- 
core le navire neutre lui-mâme et le reste de la cargaison, 
armateurs se trouvaient ainsi dans la nécessité, nécessité trèSf 
conforme d'ailleurs à leur caractère et à leurs penchants, 
se livrer au pillage des prupriélés neutres, de devenir 1« 
fléanï des peuples amis. Tout le blâuie doit en retomber suP 
les souverains; eux seuls sont responsables des crimes, des 



■ Voyez, autre les traitta de HuDster et d'Oliva, les suivanis que je ci 
exemple; il sérail trop long de tes éuumérer luus : lUtJI, eniru le Portugal «tfl 
UollaDde, arl. 21); IË(i'2. France et Danemark, an. ii ; t&67, Angleterpe et Pot 
lande, arl. 20, 21 el 25; lUbS, Angleterre el Savoie, art. (>i Ili'i4, An^elerrefl 
Hollande, art. lU; I<i79, Suéde et Uotlauile.arl. 2b, 26et 30; 17IJ,le» trate ti ' ' 
d'Utreclil, France, Angleterre et Hollande; 17^5, Espagne et Em^tire, art. 4 et l! 
Vojet Uumont, Corps dîiilumatique : 1739, France cl Hollande ; l7.)li, Siude! 
Tunis, arl.7; 1740. Naplta et Turquie, arl. 18; 1742, Suède el Sicile, art. ï" 
1718, Danemarket Sicile, art. 32; 17âl, Angleterre et Tripoli, art. 7) I7â3, Hd 
lande et Na^iles, art, 3tl; I7T8, France el États-Unis d'Amérique 
RoBEieetÉtais-Uiiij,arl. 21); nsB.Pranceet Angleterre, art. lli; I7S9, Uancmi 
et Giati, an. 12. Ces derniers traités se truuveul dans le Recueil de de Marlen 
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itlentats qu'ils pouvaleot empêcher, ou du moins réprimer ou 
punir, qu'ils ont au conlraire autorisés ou encouragés, et 
mâine commaDdés. 

Je sais que l'on a fait, dans tous les pays, une foule de lois 
pour réprimer les abus de la course. Mais il est oécessaire de 
letiiiirquer que toutes ces lois out pour but unique de défendre 
au de punir les crimeo privés commis par les corsaires ; l'as- 
sussioat des prisonniers, le pillage des cargaisons des navires 
pris ', etc., etc. Encore, dans ce dernier cas, le mobile des 
iég-islaleurs est-il clairement énoncé : il est uniquement d'em- 
pZ-cIier les équipages de corsaires de détourner une partie du 
butin au préjudice des armateurs. 

Les souverains ont non-seulemeat iiutorisé, mais encore 
comcoaiidé tous les crimes contre leà uations neutres. Leurs 
ordounances, règlemiiiits et autres lois intérieures, destinés, 
disenl-ils, à régir la course, ont créé une foule de cas de sai- 
sie contre les navires appartenant aux peuples paciEques, jus- 
qu'à ce point d'autoriser, de commander la saisie de ces 
propriétés amies sur le simple soupçon àa fraude, et sur te 
;»oupçoo conçu par le corsaire lui-même, par celui qui doit 
profiler du butin ■'. Les tribunaux de prises ont trop souvent 
secondé l'iuiquilé de leurs souverains, en appliquant à des 
peuples libres el iudépendauts des lois qui devaient être re- 
gardées comme absolument nulles à leur égard. 

Ces excès ont porté un grand nombre d'auteurs très-reeom- 
mandables à regarder la course comme contraire au droit des 
geDS, et comme un dernier vestige de la barbarie des siècles 
,pafisé«. Galiaui s'élève avec force coutre cel usage cruel ^ ; il 



• Voï» le» lois sur la courae, et nalammeat Ici orilonnarlees rie 1681, liv. 111, 

^re IX, art. 13. 17 et 29, et l'ordonaance du 31 août 1710, sur le pillage ries 

' , : le préambule de cette Jernière exprime ci»iretDeiil Ip motir que je Tiens de 

^ Vo}ei toutes les ardonnaoeei tendues par les belli^éniTila pour réglementer 1* 
MOBr Malea autorisent las cursaires a saisir le» nsvires Jieutrei sur le toupçon de 
■^e.Uestracilede penser 14UC le» arma leur» se leisaent fadlement aller auxaoup- 
tnsuilfi à les justifier, â'iU peuvent j \m ivenir. 
u E pure in questo itesiu ^ecolo, in tnezzu a lanla luru di illoMna, di rapiune, 
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demaDde éoergiquement sa complète abolition. Massé partage 
cette opinioD, et l'appuie de l'autorité de M. de Geiitz '. 

Je regarde cette opinion comme uue grave erreur. La courï 
contre l'eunemi est à mes yeuï un mode de guerre légitime e; 
efûcace ; elle est même sinon l'unique, du moins un des pluy 
puissants moyens de compenser l'immense disproportian dei 
forces qui existe eutre l'Angleterre et les autres puissancej 
maritimes, de suppléer à l'absence d'équilibre sur l'Océan; 
Débarrassée de la crainte des corsaires, la Grande-Bretagiu 
est maîtresse absolue des mers. Avec une partie de ses Ûoltea 
elle bloquera les ports de son ennemi, tandis que l'autre ser^ 
employée à ruiner tous les établissements coloniaux, à s'eait 
parer de tous les navires de soei adversaire ^. La nécessité de 
protéger sa marine marchande contre les corsaires la cou* 
Iraint à diviser ses forces, à les disséminer sur tous les poioti 
. du globe, et par conséquent les rend moins redoutables. Ce 
par la course surtout que l'on peut lutter contre l'Angleterre, 
c'est le seul côté par lequel elle soit vulnérable. 

L'abolition complète de la course, proposée à l'acceptatioq 
de l'univers par l'assemblée législative française en 1792, f 
repoussée par toutes les nations ', vient cependant d'être pro^ 
clamée par le plus solennel de tous les traités de notre épo- 
que, par le traité de Paris. La déclaration du 26 avril 1856, 
entre autres principes de droit maritime, adopte l'abolition d^' 



le potenze marittime le m«glio armate... non trascurato mai in ogni dichiarazioni 
dî rotluro, di pace, di [lubllcar editU nei quali non eolo proineltCTana il benigl 
penncsKO a lulti I loro audditi di corseggiare, ma gli invitavano e gL solIkiUwi 
con uOerlc d'ujiiLo ad armarsi e corrcr Mipra a predar tutts le innooenli e paciQcl 
ma vi mercanlili délia nazi on e nemica, ini|iadronar(en«, e Far prigïonieri di guem 
gli Bventurati mertanti e marinai, quanlunque noti avesaero combattuto, ae fatb 

reaistenza, ma fossEra luluto venu!) allu chiamata e prestaLa l'ubbedienza ii Uft 

daieri de' prindpi, cap. x, 1 ?. VDj-eK égalemcnl de Rayneval, Vf la Hberté dm 

I Vojei Droit commercial, Ilï. Il, I. I, ch. il, seel. I, J 2. De Genti, 
p. 40t. 

> Vojei la noie de H. de Harcy, miiiittre de* Elitt-Unia, du îSJuiUet 
Presse, 20 août aiUvanl. 

' Vi)ÏF-i le di-ciet nu BuiWin des lois, et, dam OrUlui, Règlu <n(smaf«iiwlw, 
t II, liv. 111, uliap, III. La ville de Hamboiiri! wule envav,i wu adtiéaioi 
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ftfturse '. C'est à mes yeux une grave faute, c'esl un 

lalhesir pour tous les peuples navigateurs, escepté le peuple 

iglais. Déjà la Grande-Bretagne a offlcîellement annoncé k 

*4iBiverB qu'elle ne pouvait pas, qu'elle ne voulait pas exécu- 

terruQ des principes maritimes reconnus par la décluration 

'856*. Or, sil'une des stipulations est violée, il est évident 

les autres parties intéressées sont déliées ; que le traité, 

Irisé sur un point, tombe tout entier. D'un autre cfité, ainsi 

le le reconnaît Massé, le consentement unanime de tous les 

loptes aiaritimes est indispensable pour établir une pareille 

S. Cette unanimité n'existe pas ; les États-llDis d'Amérique, 

ïîtés à accéder aux dispositions delà déclaration, ont refusé 

Sanctionner l'abolition de la course, par les motifs mômes 

le je viens d'analyser '. Le traité de Paris a prononcé l'abo- 

ion de la course. Ce traité n'est pas signé par tous les peu- 

isna\ngaleurs; c'est un acte obligatoire pour les nations qui 

lit accepté, mais encore isolé, ne pouvant pas par consé- 

lenl former jurisprudeuee internationale. Je continuerai 

lonc, dans le cours de cet ouvrage, à considérer la course 

^mme un moyen de guerre licite et reconnu, et ù tracer 1p'' 

roits et les devoirs des armateurs. 

S'il est difficile et surtout dangereux d'abolir la course 
! moyeu direct de guerre contre l'ennemi, c'est-à-dire 
Slftnt qu'elle est conforme aux lois primitives de la guerre, 
epourraitrun pas parvenir à enlever aux corsaires les attri- 
aùoos, contraires à ces lois, que les souverains belligérants 
W ont données, et qui seules les rendent daugereux pour 
ibosheur du monde, la permission d'inquiéter les neutres î 
me semble qu'il suffirait, pour atteindre ce but, que dans 
M traités de neutralité armée, conclus entre elles, les puis- 



' Vcf« le texte de la dêclaratioD du 16 arril 1856 ; «oniteur du 29 avril 1856. 

Yojei la discussion de la chambre des coaimuaeg du U juillet 1857 ; MonUair 
tTda mËme mois. 

Vojei la note de H. de Marc;, ci'dessus citée. Sur celle question, voyei 
Renaire Histoire des origines, ies prngrSi el des variali(yns du droit iiUer^ 
ûmal. Ul. Vt, c)i. j, secl. m. 
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sances restées pacifiques posassent cette règle comme condi 
tion de leur abstention de tous actes hostiles, et déckrassen 
qu'elles résisteraient par la force à toute tentative de rétablis 
sèment de la course sur les anciennes bases. Ainsi ramenée 
sa véritable et seule destînatioa légitime, chargée d'agir seiï 
lement contre l'ennemi, !a course maritime perdrait presqu 
complètement le caractère odieux de rapine qui la distinga 
aujourd'hui; elle s'élèverait en dignité en même temps qu'ell 
verrait diminuer beaucoup le nombre de ses soldats. Toii 
ceux qui obéissent seulement à l'espoir du gain facile à obté 
nîr saus combattre, tous ceux qui sont poussés dans cett 
carrière par l'amour du butin et de la rapine, cesseraien 
d'armer. Il ne resterait plus que les citoyens qui, mus par { 
patriotisme, cherchent réelli'meut à Être utiles à l'État; ceit 
là sont peu nombreux, et ue fe rendent jamais coupables dé 
t'ïcèf que cous déplorons. 

Une pareille stipulation n'est que la revendication parlé 
neutres de leurs propres droits. Elle est légitime ; elle ne porE 
aucune atteinte à l'indépendauce des belligérants , resté 
libres de se faire la guerre, de se nuire mutuellement par loir 
les moyens qui sont eu leur pouvoir , elle est donc confortr 
à la loi primitive. Si elle était admise par tous les peuple 
navigateurs dans les traités de neutralité armée, et soutenui 
par eux avec vigueur, ia seule nation opposante, l'Angleterra 
s'y soumettrait, elle aussi. Elle connaît trop bien ses intérâtj 
véritables pour résister à un pareil concert. 

Le droit secondaire proprement dit, c'est-à-dire les traitéi 
el conventions intervenus entre les nations, contient ungraiit 
nombre de slipulatioos relatives à la course maritime ; il es 
peu de traités conclus depuis le milieu du xvu' siècle qui ut 
portent quelque disposition spécialement applicable aux ar 
mateurs. Tous, sauf une 'seule exception ', reconnaiï-seQt h 
légitimité de la course, non-seulement comme moyen di 
guerre, c'est-à-dire peur opérer directement contre l'e 
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Iflais encore comme moyen d'empêcher les neutres ftc violer 
BUrs devoirs, de secourir l'un des belligérants, de se mêler, 
e indirectement, aux hostilités. Mais tous aussi ont pour 
lut principal de mettre [in frein aux brigandages des cor- 
pires; tous démentent officiellement la pensée des belligé- 
'^nts de piller et de ruiner les neutres pour profiter de leurs 
lépouilles. Cependant on doit reconnaître que les neutres, 
ins les traités, se sont soumis à presque toutes les exigences 
s belligérants; qu'ils ont admis, comme légitimes, des cas 
eMÎsie complètement contraires à leur indépendance ', 
De ces traités et des lois particulières des puissances mari- 
mes, il résulte que les nations européennes sont tombées 
J'aecord sur certaines formalités exigées pour qu'un arma- 
teur soit reconnu comme légitime par tous les gouvernements. 
lUessontau nombre de trois: 1° la commission ; 9° la cau- 
fion; 3' et la nécessité de faire statuer par un tribunal sur la 
validité de la prise. 

, ,La commission est considérée comme nécessaire pour au- 
iPriser un simple citoyen à prendre part aux opérations de 
^guerre, qui sont exclusivement l'apanage du pouvoir sour 
est, en effet, indispensable que le souverain agrée 
ISfiervices du sujet comme auxiliaire dans une guerre, qu'il 
ITCCOnnaissc et le place, eu quelque sorte, dans la classe des 
jensde guerre. Tout acte d'hostilité commis par un p'articu- 
ier, sans cette autorisation, est uu crime de piraterie, et doit 
tlirer sur son auteur le châtiment réservé à ce cnme, c'est-à- 
i la peine capitale. Toutes les nations ont le droit de le 
rendre et de le juger. Pour le souverain dont il porte le pa- 
iX à mes yeux un devoir '. 



Iv/a les inen traUËt cité» ci-dessus, et notaipmenl celui du 1i juin 1795 

K rÀnglelcrre el les Elnta^IInia d'Amérique, i[ni admet In saisie des objets 

lèdiobréB libres, 1ursi|De le betli);Ér3nl le jufcrs Utile k sus intérSIs. 

■ffem m devoir que les souverains sont peu empressés de remplir, 't L'individu, 

\r <iui l'attriliuernit un droit de guerre qui n'appartient pas aux parliculiers, 

Anit en rébellion contre la sotiélé. Il serait en quelque sorte dénaUonaltsé, et 

Hèlre poursuivi conime pirate el comme ennemi de toutes les uatioits. même 

.tàîti Iiquelle il a|ipartiendrait. et dont il aurait prin ni pale ment méooonu l'aolo- 
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Il peut arriver qu'un navire marchand armé uon pour 1^ 
guerre, mais seulement pour sa défense, et par conséquent noil 
commissîonué, fasse une prise ennemie en se défendant d'una- 
atlaque dirigée contre lui. Bien qu'il ne soit pas commis^ 
sionné, il ne saurait être traité cumme pirate, parce qu'il n'» 
fait autre chose que d'user du droii sacré de la légitime dé-* 
fense. Cependant, et comme le corsaire ne peut acquérir utt 
droit sur la chose enlevée a l'enucmi qu'en vertu de la comi 
mission de sou souverain, qui l'associe en quelque sorte au 
droit de faire la guerre, la prise faite dans ces circonstances^ 
si elle est déclarée valable, n'est pas adjugée au capteur; ell*t 
est confisquée au profit de l'Étal '. Si un pareil bâtiment faS 
sait une prise en attaquant lui-même, n'ayant pas de com 
mission de son souverain, u'étant pas délégué par lui pouc 
exercer une partie des attributions de la puissance suprême^ 
il commettrait uu acte de piraterie, et la prise serait égale> 
ment confisquée au profit de l'État. C'est sans doute par cette 
raison que les navires marchauds qui arment pour pourTOÎ! 
à leur propre sûreté prennent des commissions de leur souvet 
rain, qui les autorisentégalement à attaquer l'ennemi, et led 
assurent la propriété des prises légitimement faites ; ces comi 
missions sont distinguées de celles dont le but unique est d 
faire la course ; elles s'appellent commissions en guerre el 
marchandises ''. 

Il y a bien peu de différence entre ces deux sortes d'artnd 
ments ; il n'y en a même aucune, si on admet que le naifii^ 
armé en course puisse se charger de marchandises et faire J 

rite. Telle est la loi françaife (loi du 10 nvril 1825. arl. I; orrtonnanee de 
til. IX, Det pritei, arl. 1 <:t V), lels sont les lois el le« ui<ages du mande dviliat, 
lyroU eommereial, liv. II, lit. 1, ch. ii, secL. 1, | 2, ii° 161. 

' Vatin, Traité des prises, p. 22, rapporte un jugement du conseil des prwu 
31 janvier 1761, qui confisca les priaes Taili» pur deux Trégiites da rui, prâlées à d 
particulier» pour les armer eu course, parce i|u«, bien que le |irêt fait de ces de 
hidnents eonslatàl posiliveioenl Itur clu^tinatiun pour h course, cela ne «oFlis 
pas, et que lesarmaleura auraient dû se munir de lettres de marque. Cependant 
ne lea traita pas comme piratée, ft cauiie de leiir bunn>^ roi, 

' Arrêté Trancais du 1 prairial an XI, art. 5. Ar(r du ]orl''nicn( iinffliii*. IT, 
lieorpe^ lli, cli. vu. 
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«ommerce, comme le pensent de Martens et Massé '. Quant à 
JDoi, je repousse cette faculté ; non pas que je regarde le cor- 
lire comme pouvant prétendre au m^me traitement, auï 
lômea égards que les bâtiments de guerre, mais parce que, 
'étant volontairement fait l'auxiliaire du souverain pour la 
Lierre, il doil se consacrer tout entier à celte mission extraor- 
[Daire, à lui accordée, non pas, exclusivement du moins, 
ïur aon propre avantage, mais pour celui de l'État. Si on 
Imel que les armateurs puissent faire le commerce, le temps 
ir eux passé dans les ports pour charger et décharger, temps 
'Uvent considérable, sera entièrement perdu pour la course. 
î ne s'occuperont de leurs attributions de guerre que pendant 
s traversées d'aller et de retour ; ils ne seront plus en réalité 
es corsaires, mais des navires marchands. On peut ajouter 
loore que des navires chargés ne sont propres ni h la chasse, 
au combat, ni à la fuite, et par conséquent sont beaucoup 
lus exposés à être enlevés par l'ennemi. C'est sans doute par 
itte raison que la Hollande, en accordant aux corsaires la 
icultfl de prendre des marchandises, l'a limitée à la quantité 
écessaire pour servir de lest '. Enfin on ne saurait contester 
lie le bâtiment chargé d'une cargaison, d'une valeur plus ou 
[oins considérable, sera beaucoup moins porté à attaquer 
BDuemî qu'à mettre sa cargaison en silreté. D'ailleurs, il faut 
ien remarquer, «omme nous l'expliquerons ci-après, que 
Imission des corsaiçes dans les ports neutres est soumise 
des restrictions importantes. Le commerce qu'ils pourraient 
faire serait donc soumis aux mêmes mesures, aux mêmes en- 

' (I Le douU provenait de De que les corsaires prétendaient que leur pavilloa mi- 

lilairf raiaail de leur bâtimenl un veisuaB de guerre mais cette préteation ne 

paraît pas de nature à itre admise... Il en résvlte qu'il n'y a pas d'inconvénient a 
ce qiH les cOTaaires se chargent de marchandises. Il y a même h cela oel avantap^ 
■|ue, s'ils sont nuisibles au commerce..., Ht peuvent, d'un autre câlè, réparer une 
partie du mal i(u'ilslui font en servant de moyens de (rauspoit, » Massé, lot. cit., 
n* 163. Ceci semble aïoir peu d'incanvénienls pour les armaleurs, i|ui, malgré 
l'espèce de pavillon mililaire qu'ils son! en droit d'arborer, ne peuvent pas aspirer à 
cïtle immunité de Visitation de la pari des puissances étrangères que demandent les 
vaisseaux du aoaverain... >> De Martens, foc. cil., i VI. noie P. 

' Voiei placard du 28jiiille1 IS05, art. S. 
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traves, et serait par conséquent pour eus peu lucrfltif. Eol 
le corsaire commerçant aurait une trfcs-grande facilité poui 
dissimiiler les frandes, les vols même et les pillages des bâti- 
ments par lui pris ou visités. La faculté de faire le commerci 
rendrait presque impossible la police, déjà si difficile, de 11 
course. 

Les commissions en guerre, ou lettres de marque, et même 
celles en guerre et marchandises, confèrent à l'armateur qu 
les obtient, ou plutôt au capitaine qui commande le navire^ 
une délégation du pouvoir souverain ; au chef de l'État seul 
appartient donc le droit de les accorder. En France, l'amiral 
était autrefois, en vertu de sa charge, investi du privilège df 
délivrer des lettres de marque. Aujourd'hui, le gouverne- 
meni exerce directement ce droit par le ministre de la marini 
sur le territoire continental, et par ses délégués dans les coicy 
nies '. 

La nécessité de l'intervention du souverain fait naître plui 
sieurs questions assez graves, ou plutflt auxquelles on a cher- 
ché à donner une gravité qu'elles n'ont pas. Il s'agit de savoir, 
dans le cas de révolte d'une partie d'un pays qui veut conqué- 
rir son indépendance, dans les cas de guerre civile, d'usurpa- 
tion, en un mot lorsque deux partis ou deux hommes se dis- 
putent le pouvoir, auquel appartient légilimement le droit de 
délivrerdes lettres de marque. Les étrangers doivent tenir pour 
légitimes tous les pouvoirs qui se rencontrent dans un Étal. 
Comme nous l'expliquerons plus tard, ils sont dans l'obliga- 
tion de reconnaître et de se Foumetire aux faits, parce qu'ils 
n'ont pas le droit de s'immiscer aux querelles intérieures des 
peuples indépendants. Ainsi, sans faire aucune distinction, ils 
ne peuvent refuser de regarder comme légitimes les arme- 
ments régulièrement autorisés par l'une des autorités d'un 
pays étranger, soil que les lettres de marque émanent de l'un 
des deux compétiteurs au pouvoir, soit qu'elles aient été dêli- 
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vrées par le chef d'une partie de la nation, qui veut rompre 
les liens qui l'altachnient à l'autre pour se rendre indépen- 
Haote. Quant à ce qui concerne les belligérants eux-mêmes, 
c'est-à-dire, dans l'espèce, les denx partis qui sont aux prises, 
leur devoir est de traiter leurs adversaires suivant les lois de 
la guerre, et par conséquent de reconnaître la légitimité des 
annements. D'ailleurs ils sont portés à celte modération, 
comme le fait observer de Martens ', par la crainte de la ré- 
torsion. 

Celte question s'est élevée plusieurs fois, et notamment à 
l'époque de la révolte des Pays-Bas contre l'Espagne, dans le 
m* siècle. Dans cette guerre, l'Espagne persista longtemps 
à traiter les corsaires révoltés comme pirates. Plus tard, on 
voulut contester la validité des lettres de marque délivrées par 
Jacques 11, roi détrôné de la Grande-Bretagne '. Au com- 
œcDcemeut de la guerre de l'indépendance américaine, l'An- 
gleterre voulut d'abord traiter les colonies révoltées en sujets 
lebelles, et poursuivre leurs armateurs comme des criminels ; 
pais bientôt elle se vît forcée de consentir h leur accorder le 
faitemeut d'ennemis légitimes '. Dans la guerre de la révo- 
■tiou française, l'Anglrlerre alla beaucoup plus loin : elle en- 
Bgea les autres puissances à ne pas reconnatlrc les corsaires 
lançais comme légitimes el à les traiter comme pirates. La 
bssie suivit l'exemple de l'Angleterre, et se joignit à elle pour 
itenir l'assentiment de la Suède et du Danemark; mais ces 
[èuï puissances résistèreut énergiquement à ces sollicila- 
. Plus tard, l'Angleterre et la Russie elles-mêmes rc- 
bânurent la légitimité des armements. Tout récemment, pen- 



' Etsai sur tes armateurs, ch. il, g 11. Ordonnancï pour le« nrmalcurs eapa- 
gn«Isde 1621, art. 5. 

* Voyei VïLin, Traiti dtt priits, p. 3!. 

' Voyei l'acte du psriement, 16, Georges III, «h. v. De Uartens observe aver 
ra'uoo que la disposition de ret acte, au sujet des reprises, indiquai! que tes i«belles 
n'étaient p»s eoDRi<1^ré>i coaime pirates. De cette eontradirlion il rbulte que l'on 
TDulail Jeur rerneer le traîtenient d'ennemis légitimeFi, sans accorder aux proprié- 
Uires de* narires recons les avantages qui résultaient '!e la regirise sur un pirate, 

■ Vojei 11 note présentée par l'entojé enlraordinaïre de S. H. britannique 
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dant la guerre de la sécession en Amérique, les États-Unis 
aDDODcèrent l'intention de ne pas reconnaître comme légvi 
limes les armements autorisés par le gouvernement confé- 
déré. Mais ils renoncèrent bieniût à cette prétention. 

Les souverains sont libres d'accorder des lettres de marque 
à tous leurs sujets, sans exception; mais les lois intérieurei 
de la plupart des nations eicluent de la faculté de les oblenin 
et même de s'intéresser dans les armements en course, cep? 
laines classes de fonctionnaires publics '. Il est même licitâ 
d'accorder ces lettres aux étrangers. Mais les souverains neu- 
tres sont dans l'obligation, non- seulement de défendre à leuri 
sujets d'accepter cette mission de guerre, mais encore de p 
dre toutes les mesures eu leur pouvoir pour s'opposer à celta 
violation des devoirs de la neutralité ^. C'est pour remplir ce 
devoir que les lois intérieures de la plupart des États défen* 
dent expressément aux sujets d'accepter des lettres de marque 
étrangères; ces ordres sont presque toujours renouvelés av 
commencement de chaque guerre '. Un très-grand nombre d 



(M. Ilsi!«r] au mol» de juillet 1793. et h réponse de H. le comte de BernalorlTd) 
38 du même mois; la déclaration du Danemark jointe à celte réponae; It DOb 
remine BU minislèrc euédoie le 2Q juillet 1793 par le sieur Heene, clargé d'aP^i H 
anpUis, et la réponse du ruinislère suédois du mois d'août suivant; entin les deo) 
notes remisée les 30 juillel et 10 aoùl 1193 par la Russie »»% cours de Stockbolm «1 
Copenhague, et lu réponses de ees deni pnisainces. Ces piéves se trouvent rappofâ 
lÉes dans de Harteu, Recueil, 1. V, p. 3ââ, 

' En France, les commissaires et autres ronclionnaires de la marine, les ageol 
politiques et commerciaux, et autres appelés à surveiDer la course ou ï jug 
prises. Voyez Valin, TraUé des prise», ch. i; ordonnance de 1681; arrêi 
prairial an XI, art. I3S. En Hollande, tous Ice olDciers de l'amiraulé : ardonnanek 
deU87,aH.7. 

^ L'ordonnance suédoise de 1715, art. 1, admet pn^ilivement la délivrance d 
lettres de man|ue aax étrangers. 

1 11 surSra lie citer, pour la Fr;ince, t'ordonnance de I6gl,lit IV, arl. > 
l'arrêté du 1 prairial an XI, la loi du 10 avril lâ'.'â, art. l; pour ta HoUMds. )• 
plitcard du H mai 1779. art. 10; pour l'Espagne, l'ordonnance deru^a de 1778 
A cette époque, commencement da la fu«rre de l'indépendance américaine, Il 
Toscane, Venise, les Deux-^eiUs, les Etats-Romains, la Suède, Gêues, etc., ete^ 
pultlièrenl des ordonnances pour déTendre â leurs sn]el£ d'accepter des lettres dl 
marque des belligéranli. tlles sont rapportées dana le Afrurtl de de Marlens,i. IV, 
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traités stipuleat foniiellemeQt que les parties contractantes 
feront cette défense à leur sujets '. Cependant, et à tnoins 
de stipulations expresses contraires, le belligérant ne peut 
refuser le traitement d'armateurs légitimes aux sujets neutres 
qui sont munis de lettres de marque de l'ennemî. 11 existe un 
assez grand nombre de traités dans lesquels les parties s'au- 
torisent mutuellement à traiter comme pirates ceux de leur» 
isujets qui Feraient la course contre l'une d'elles avec commis- 
sion d'un souverain étranger '. 

Il n'eu est pas de même de l'armateur qui est trouvé nanti 
de patentes de guerre de deux souverains ; dans ce cas, le ca- 
pitaîue et les ofticiers sont traités comme pirates, mCme alors 
me les lettres de marque émanent de deux princes alliés pour 
faire une guerre commune. Je ne saurais à cet égard admettre 
K distinction faite pard'Abren '.Le corsaire ne peut, en effet, 
tre en même temps l'auxiliaire de deux puissances diffé- 
nles. Celui qui obtient des lettres de marque doit exécuter 
Bclusivement les lois du souverain qui les accorde ; il ne peut 
JDiicpas pouvoir, à sou gré, changer de loi comme de pavillon. 
! motif me parait suffisant pour justifier la rigueur de la 
(anclioii mise à cette défense. Je ne puis pas même partager 
l'avis de de Martens, qui pense devoir élever quelques doutes 
buf l'application de cette peine, dans les pays où i! n'existe 



e r'ÀD^Iel^rn el l« DâDcmark : 1 739. France el nollinde; 1742, 

t et Sicile; 174S, Danemark el Sicile: t75i, kafieUm el Tripoli; 1778, 

X et Elalc-Unit, «rt. 21; 17h2, HolUnde et KliU- L'ois, art. 19; 1785, PnUK 

krEtiU-tlDis d'AmcriqDC, art. 20, l7aQ, Danemark et Cénet.irt. V2. 

■ Vojee nulammenl let trtilét France el Etais-l'niï d'Amérique, IT7S el 1801 ; 

^lelerre el Elats-Vnis, I79â. 

>.*' Lft ebevalier d'Abrcn, Tratadn delat praaimarilimai, pari. Il, eh. i. g 7 et 

Kadnet celle eiceplion ; mai.<^ Valin, dant son TraiU da prita, la repooue. De 

prlMs, Enai mr tn aTHiaifuri. il>. Il, ! 14, eti de ce dernier atii. luuibien 

s'eiprime en re« lerme!^ : n S'ils hidI atlié)^ (les denx souverain^, une 

ssion détient inoble, puisque l'anoaleur o'» pas pliu de droits tite 

une. ifu'il ne peut arborer d<;i» ('■"il'on*. «i^oirden loUTeraint, e* 

t teUe daoble eomniission le mcrirail dam l'impo^'siliilil^ de le tim(trrm*r aux 

M O|i|iosées on «iDlraires qu'elle» contiendraieDl.et à la règle générale- 

ivanl laquelle le juge da caplear e«l le juge de la ptitc... - Dntii 

mnereial, lii. 11, titre 1, ch. ii, seci. 1, l :, n- 166. 
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pas de lois spéciales '. Il me paraît îmilile qu'il y ait une loi 
spéciale pour prévoir un l'ait qui en lui-même constitue un 
crime international, qui, par conséquent, est puni par les loii 
primitives et générales. 

Les lettres de marque ont une durée limitée et portée dam 
leur texte ; une fois expirée, elles doivent être considérée) 
comme n'ayant jamais existé ; le corsaire perd son caractère 
il cesse d'être autorisé à faire des actes de guerre; simple bâ 
timent marchand armé pour sa propre défense, il ne peii( 
plus attaquer, sous peine d'élre traité comme pirate. S'il fai 
quelques prises en se défendani, elles ne sont pas susceptible! 
de lui être adjugées, mais doivent être confisquées au profi! 
de l'État. Ainsi que nous le verrons dans la suite, la conclit 
siou de la paix annule toutes les lettres de marque eiistaat<9 
au moment de la signature du traité. 

La seconde formalité indispensable pour armer un corsairi 
légitime est de donner une caution destinée à réparer les dono 
mages qu'il pourrait causer par violation des règlements sut 
la course, par les déprédations, les délits que pourraient coro 
mettre le capitaine ou l'équipage. Autrefois on n'exigeait p 
de caution, mais seulement le serment; l'usage d'une précatM 
tion plus réelle, plus efficace, ne remonte pas au delà de la fifi 
du xvi" siècle '. Depuis cette époque, les lois intérieures d( 
presque tous les peuples maritimes * et les traités les plus so. 
lennels ont mis la caution au nombre des formalités iudiS' 

' " Là où it n'existe pas de loi 11 ce sujet, la (question devient jilus dauteuEe. 
Eisai sur la armateurs, ch. u, g 14. 

^ En France, bous l'empire de l'ordonnance de 1400; en Hollande, d'après li 
ordoonances de U8T el 1540, le sermcnl seul était exigé du capitaine. Le règle 
ntent de 1584 institua en France l'otage de ta caution ; en Hollande, cet tisage n 
intfoduLl par l'ordonnance de 1597. 

' Voyei, pour la France, les oi'donnances de 158i, art. tl; do 16S1, lit. |ï 
art. ! ; l'arn-té du 2 prairial an Xt, art, W. Tour l'Angletïrre. les actes dn parti 
ment, 13, Georges H, ch. iv, atal. 3; 17, mftme «ouverain, ch, xxiit, sut. 2; B 
même «ooverain, eh. iraxiv; 16, George» IH, cli. v. aut. 3; 19, Georgea Ht, ch 
iHïii, atsl.î. Kspagne, ordonnanees de 1621, art. I ; ITOi, |74fi. I77II, a 
Hollande, ordonnances de 1597. art. 5; Ifiîî, 1705, ITl", art. 40; 1747, ai 
1781, art. 53, Biissie, nrdonnance de 1787, nrl. I. Danemark, ordonnance de 1716^ 
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toeDsables des armements en course ' ; elle doit même pré- 

r Tobtenlion de la lettre de marque ; mais la somme n'est 

i partout la même ^. Ce qu'il est permis d'affirmer, c'est 

j'elle est partout insuffisante pour couvrir les dommages 

Uégitimement causés par la course aux peuples neutres. 

La nécessité imposée aux armateurs de donner caution 
ioulève une importante question, qui me paraît avoir échappé 
à ceux qui ont traité cette grave matière. Les corsaires agissent 
1 vertu de l'autorisalion de leur souverain; c'est pour son 
lompte, bien qu'à leurs risques et périls, qu'ils font la guerre; 
stpar la délégation de son droit et sous sou autorité seule 
'ils sont reconnus comme armés d'une partie très-impor- 
e de son pouvoir à l'égard de l'ennemi, et surtout à l'é- 
i des neutres. Le souverain, el par conséquent la nation, 
□ t donc responsables des dommages causés par ces agents, 
■ ces délégués. La caution exigée de l'armateur peut-elle 
wr pom' résultat de diminuer cette responsabilité, de la li- 
r à la somme fixée pour la camion? Cette question ne 
t pas soulevée, si la précaution n'était prise par le sou- 
lin à l'égard de l'armateur qu'en vertu d'une loi intérieure 
. nation; car il serait évident que la caution n'aurait 
re but que de couvrir la responsabilité de l'IÏIat jusqu'à 
loncurrence de la somme déposée ou cautionnée, sans la di- 
minuer en rien, sans atténuer cette responsabilité à l'égard des 
iera. Mais ce qui peu) Taire naître quelques doutes à cet égard, 
it la teneur des traités stipulant au nom des nalions qui doi- 
Fent rester neutres dans la guerre prévue. On peut penser en 

> Il niITln di! r.iter quelquM-im!< des nomhreuii traita (pii uni consacra cet 
: tti74, Angleterre et Hollande; 1739. Franiwet Holtando; lIBS.RoUande et 
llpleï, arl. JO; ITU9, couflrmé en HtlB, France et Hnmtiourg; nS2, Hollande el 
|aU-tJDÛ, art. U ; 17S3. Suède et Amérique, art. IB; 17»5, Pnisse el Euis-Cnii 
H. 15; 178tl, France et Angleterre, art. 41; 30 septembre lËDO, 
• et Etala-Qnia d'Amérique, art. ti. 
^ Voju lu lois particulières tC \c» trajtés cités dam les deux notes ui-desaua. Le 
i de 1800, entre la France el l'Amirique, porle, art. 23 ; h A cet effet, laui 
orsaires, avanl de recevoir leurs commissions, s'obligent, |iar- 
vani le jngt l'oinpi-fL-iil , ii donnef une garantie au moini par deux caiiliovn res^ 
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effet que demander au belligérant fntur de ne délivre^ dfe 
lettres de marque qu'après avoir exigé une caution de l'armàl 
teur, c'est borner le recours en indemnité à l'armateur Inî* 
mêtne, et renoncer à la responsabilité de la nation. Ce rai- 
sonnement me paraît peu fondé; je regarde que l'Étift 
belligérant est responsuble de tous les dommages commîâ 
responsable directement envers le neutre et la nation neutre 
de la même manière que si le dommage avait été commis pS: 
un vaisseau de guerre. La clause des traités a un but impo^ 
tant, celui de retenir les armateure par un frein plus dîréci 
par l'intérêt personnel, seul mobile de leurs actions et mâOil 
le plus souvent de leur courage. Mais l'effet de la cautioD eri 
seulement de garantir le souverain belligérant jusqu'à ccitf 
currence de la somme cautionnée '. 

La troisième condition, généralement exigée des armateuii 
par les lois particulières des États et par les traités ^, qui 
par conséquent, est devenue condition de droit international 
est que l'armateur ne puisse disposer des prises par lui faitèi 
ni d'aucune parlie, quelque faible qu'elle soil, de la cargaisoi 
du navire saisi, ni des papiers; en un mot, qu'il ne s'arrûgî 
le droit de propriété sur aucun effet, dt; quelque nature qui 
soit, avant que le tribunal compétent ait proclamé son droî 
à cette prise, en la déclarant bien et valablement faite, en ao' 
cordant au preneur le pouvoir d'eu disposer. Ces précautions 
prescrites même lorsqu'il s'agit des navires pris sur l'ennemi 
à l'égard desquels, par conséquent, la présomption légale est 
qu'ils sont devenus la possession légitime du capteur, sont 
beaucoup plus urgentes lorsqu'il est question de la saisie de 
bâtiments neutres, qui, au contraire, sout el doivent être pré 
sûmes innocents jusqu'à ce qu'un jugement aitproclaoaé leut 
culpabilité. Le navire ennemi pris par un corsaire n'est ja- 
mais restitué à son premier propriétaire. Si' l'armateur a us£ 
de moyens illégitimes pour s'en emparer, il est privé du pro6t 

• Celle ([iK-ition sera examinée avec plus de déïeloppenienls dsns la suit 
det Prises. 
s Voyei les orilonnariMs el Irailéa cMp^sue dtés. 
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le la prise, qui est coofisquée au profit de l'État. Le bAtimeot 
e saisi sans causes valables est restitué à sou proprié- 

Telles sont les conditions essentielles exigées par le droit 

l'desgens secondaire pour légitimer la course maritime, non- 
■Jeulement envers l'ennemi, mais encore à l'encontre des peu- 
f pies pacifiques. Bien que, par les nombreux traités que J'ai 
leilés, la plupart ou plutftt toutes les nations aient reconnu la 
légitimité de la course à l'égard des nations neutres, je ne 
Uirais admettre que ce moyen de police belligérante soit 
beUetDent conforme à la loi primitive internationale. C'est 
e opinion que je livre à la méditation des nations intéres- 
bes, c'est-à-dire de toutes les nations du monde. Dans la 
^ite, je suivrai la loi secondaire, en accordant aux corsaires 
s neutres les droits que leur donne cette loi. 
Le droit secondaire est donc d'accord avec le droit primitif 
pour légitimer la course maritime ; seulement le premier étend 
la fncullé accordée aux belligérants beaucoup au delà des li- 
mites fixées par le second. Quant aux abus si graves, résultats 
de la guerre privée, abus dont se plaignent avec raison les na- 
tions neutres, ils sont les suites inévitables non pas de la 
course elle-même, mais de l'ambition et de la mauvaise foi des 
peuples belligérants. 

' Voyei ci-lpris le litre des Priut. 
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La neutralité, dit Galiani ', parait avoir été inconnue aux 
anciens. 11 me semble plus exact de dire que les auteurs an^ 
ciens ont peu parlé de la neutralité, des droits qu'elle donne 
à ceux qui Tembrassent, des devoirs qu'elle leur impose, 
parce que, dans ces temps reculés, le droit primitif, plus 
rapproché de sa source, était moins obscurci par les lois et 
surtout par Tambitlon des peuples. Les droits des nations 
neutres étaient complètement respectés, sans qu'il fût uéces- 
saire de les rappeler, de les discutier. Je trouverais une preuve 
de cette opinion dans les deux exemples cités par Azuni pour 
établir à quel point les anciens respectaient les droits des 
peuples neutres '^. 

* De* doveride' principali neutrah*, Introduzione, p. 2. 
3 Droit maritime de l'Europe, cb, i, art. C, ^ 13. 



CHAPITRE !" 



OrlftiK 



Les nations sont, dans leurs relations réciproques, dans 

fcétatoù se trouvait l'homme au sortir des mains du Créateur, 

l'est-à-dire dans un état de liberté et d'indépendance cona- 

t les unes à l'égard des autres. Les actes d'un peuple ne 

leuvent dune avoir aucune force obligatoire, ni même aucune 

ofluence sur les autres. Soit qu'il eutreprenpe une guerre 

iste ou injuste, soit qu'il demeure en paix, sa détermination 

e en rien les autres nations, même les plus voisines; elles 

Dt dans leur indépendance naturelle, libres de prendre 

part à la guerre ou de continuer à jonir des bienfaits de la 

paix, de soutenir leur voisin ou de l'abandonner à ses pro- 

B forces. De même qu'elles ne peuvent s'opposer à co qu'il 

sommeace les hostilités, elles ne sont pas teuues de s'y mêler. 

a natiou qui s'abstient de prendre parti dans la lutte s'ap- 

I neutre. En cboisissant cet état, elle exerce un droit 

11' elle tient de la loi primitive, un droit sacré, inaltérable, 

ooprescriptible. La neutralité a donc son origine dans le 

Broit des gens primitif. 

Ceri vérités si claires, si absolues, ne sont niées par aucun 
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publiciste ; mais les conséqiieucea qui en découlent ont troïi' 
souvent été méconnues et obscurcies, comme à plaisir, pour 
faire perdre aux neutres les avantages qu'ils doivent attendre 
de leur position, et rendre leur condition plus malheureuse 
que celle des belligérants eux-mêmes. 

Les conséquences nécessaires et absolues qui résultent d» 
la neutralité et du principe qui forme sa base sont celJ 
la guerre survenue entre deux peuples ne modifie eu rien 
l'étal du neutre; il reste en possession de son indépendance 
complète, comme si la paix avait continué à exister. Pour 
lui, d'après le droit des gens primitif, rien n'est changé : il a 
les mêmes droits, dans la même mesure; en un mot, la 
guerre lui est étrangère, ainsi que tout ce qui peut en dériver. 
Il ne peut, il ne doit en souffrir aucun dommage direct. Les 
nations belligérantes, en général, et surtout celles qui sont 
puissantes, sont souvent portées à méconnaître ou plutôt à 
■violer ces principes sacrés, à abuser de la force qu'elles pos- 
sèdent pour opprimer les peuples pacifiques, surtout lorsqu'ils 
sont assez faibles pour que leur ressentiment ne soit pas h 
craindre. Sous le prétexte de droits imaginaires dont j'ai 
déjà dit quelques mots, des droits de la guerre, de légitime, 
défense de soi-même, de propre conservation ou de nécessité,, 
elles n'hésitent pas, pour satisfaire leur haine et surtout leur 
ambition, à sacrifier tous les droits des neutres, à méconniit^ 
tre, à violer les devoirs qui leur sont imposés par ThumaDité- 
et par la loi divine. De celte tendance des belligérants k 
mépriser toutes les prescriptions des lois internationales, tous. 
les principes du droit primitif, sont nées toutes les question» 
que j'aurai à trailer dans le cours de cet ouvrage, questions, 
qui, depuis un siècle surtout, ont acquis un immense intérêt, 
et dont la solution a déjà causé plusieurs guerres sanglantes.. 

L'origine de la neutralité connue, il semble Facile d'en don- 
ner une définition ; cependant les auteurs qui out écrit sur eO' 
sujet important sont loin d'être d'accord. Hubner ' s'exprime, 
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p ces termes : « La neutralilé coosiâte dans une inadion en- 
lière relatiTeiuent à la guerre, et dans une impartialité exacte 
t parfaite, inaoifeâtée par des faits, à l'égard des belligérants 
iitanl que celle impartialité a rapport à cette guerre et aux 
noyens directs et immédiats de la faire, » Galiani n'approuve 

i déânitioD. 11 veut que la neulrslité soit la position 
lu prtQce qui, se trouvant en état de paix, d'amitié ou d'al- 
liance avec d'autres souverains qui étaient en paix entre eux, 
Bonlinue à rester dans le même élal à leur égard, quoiqu'une 
rupture soit intervenue ou que la guerre ait éclaté entre 
eux '. Azuni critique vivement la définition donnée par le 
savant abbé italien ; il en donne une autre : « La neutralité 
est la continuation exacte de l'état pacifique d'une puissance 
quî, lorsqu'il s'allume uue guerre entre deux ou plusieurs na- 
tions, s'abstient absolument de prendre part à leur que- 
relle '. » Cet auteur, comme Galiani, trouve que Hubuer 
a plutôt décrit l'élat du neutre que défini la neutralité elle- 
juéme ; il prétend même que jamais Ilubner n'a eu lavolouté, 
l'ÎDtentiou de donner une définition '. 

S'il était nécessaire de choisir entre ces trois manières de 
définir la neutralité, je u'hésiteiais pas ii adopter la première, 
jé les critiques dont elle a été l'objet. La définition de 
'Galiani me parait mauvaise, en ce qu'elle frappe le neutre 
d'une sorte d interdii, eu ce qu'elle lui défend toute espèce de 

ment dans sa position, ce qui est contraire au droit 
naturel, enfin en ce qu'elle exclut les droits et les devoirs 
. nouveaux, qui cependant naissent pour un peuple du moment 
eu il se trouve placé entre deux belligérauls, droits et devoirs 
que l'auteur lui-tnéme a reconnus et expliqués avec beaucoup 
de soin. 

' De' doi'en" de' principi nealrali [larl. I, cap, i. Defmiiiont eii assioini, 

>4et notua,4j. 7, 

» lama, DroU maritime dt VEv,rope,t\i. i, art. 111, 1 I. 
* 'Celle opinian esL unn Erreur^ la tlLre miUue du J 1. th. ii du l'ixuvre d'Hubner, 
tmne qu'il a voulu donner une dèfintliuu ; tl |iurle |>uur rubrique : Difinilien, con- 
naliont. Qubner a doue eu l'iulËiilion du dcQnir la ueuiralilé. t\, a 
l«VÙ,iI l'u dûrmieavvc |ilu& d'vsucliludojuvoeuxilHi l'aiiL urjtiqué. 



La position du neutre, lorsque ses droits sont respectés, 
peut et doit lui être a\'aQtageuae ; il est appelé à profiter du 
couflil eiislaut entre les parties, pour leur procurer, par soa 
commerce, par sa navigatiou, les objets qu'elles ne peuvent 
plus obtenir par les voies ordinaires, c'est-à-dire par leurs 
propres navires. Je sais que quelques auteurs, défenseurs dea 
droits de neutralité, ont cherché à dissimuler ces avantaj 
ils ont pensé qu'en les voilant, ils se plaçaient sur un terraioi' 
moins contestable, moins susceptible d'exciter l'ombrageuse 
jalousie des belligérants. Je crois, moi, qu'il est au contraire' 
nécessaire d'aborder la question avec franchise, de ne pas- 
chercher à dissimuler une conséquence connue de l'univers, 
et qui est la source réelle de tous les conflits entre les neutres 
et les peuples en guerre. Les avantages que les neutres peu- 
vent retirer de leur position sont conformes à la loi primitive. 
et à la loi secondaire; ils sont l'unique compensation des 
orifices que l'état de guerre exige d'eus. Des convention^ 
expresses et réunissant les conditions nécessaires pour être 
obligatoires peuvent seules les priver de ce droit, et seulement 
à l'égard du peuple avec lequel ils se sont liés par ces con- 
ventions. C'est un droit inhérent à leur indépendance, c'est U 
droit que possède tout homme libre de profiter des circons- 
tances qui peuvent améliorer sa position, sans nuire à autrui, 
sans violer ses devoirs. 

La définition donnée par Galiani exclut également les de- 
voirs nouveaux ; cependant, et i'auteur lui-même le reconuatt. 
un peuple n'est réputé et reconnu pour neutre qu'autant qu'il 
remplit certains devoirs spéciaux qui n'existaient pas dans 
l'état de paix, qui sont nés de la guerre, et par conséquent 
sont nouveaux '. Je m'abstiens de faire la critique des mots; 
je cherche seulement à prouver que l'ensemble de la défiai- 
tion est incomplet. Quant à celle donnée par Azuni, elle mé- 
rite les mêmes reproches " ; de plus, elle borne la neutralité à 

' Voyei ci-aprds, lil. V, Dii'oirt dei nationi neutres. 

' Lu diJUnilion d'AiiinJ s« rapprgclie btiaucoup du celle de GaIJani ; Il wule i\B^ 
rence est qu'cllr fnl niuins Minplètc. Dans soii ouvrage sur la jurîtiii'uiivnce nii'i-^ 
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une absence d'hostilités, ce qui esl complètement inexact. 

Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de donner une défini- 

e la neutralité ; ce qui importe réellement, c'est de tm- 

Icer d'une manière claire et précise les droits et les devoirs des 

neutres. Si ce but est atteint, l'on ne saurait regretter l'ab- 

lÊence d'une phrase toujours imparfaite, toujours incomplèle ; 

par il me paraît impossible de donner une bonne définition 

d'une position aussi complexe de la neutralité. Celle d'Hubner 

i sur les autres l'avantage d'exprimer le véritable état des na- 

lioDS pacifiques, et cette qualité, qui a fait dire à Azuni que 

tee n'était pas une définition, est à mes yeux ce qui la rend 

préférable à toutes les autres. 

Sans donner une définition, il est nécessaire d'expliquer en 
ipeu de mots ce qu'est la neutralité, afin de pouvoir dévelop- 
jper plus tard les devoirs qui en découlent, les droits qu'elle 
ttonserve. La nation qui, faisant usage de sa liberté naturelle, 
f8e son indépendance, reste en paix lorsque d'autres nations 
î font la guerre, qui continue à entretenir avec les deuxpar- 
Bea belligérantes les relations d'amilié, de commerce, ou sim- 
plement de socialité, d'humanité, existantes avant l'ouverture 
Bes hostilités, s'appelle neutre. Cette qualité lui impose des 
nbligations qui peuvent se résumer en deux principales em- 
mt toutes les autres : l'abstention de tout acte d'hostilité 
Idirecte ou indirecte ' ; l'impartialité parfaite entre les deux 
nations en guerre, pour toutes les relations qui concernent 
L guerre. Ces obligations limitent l'indépendance naturelle 
jdes peuples neutres; elles restreignent leurs droits primitifs, 



UntilB, Ataai avait adopté celle de Gatiani, ainsi que ses principes ; en le» désa- 
int, il s'est peu éloigné de son maitre, et je ne pense pas qu'il ail mieux fait 
Itii. n eoniacre plmdeurs iiafes il la critique de la délimtion, d'abord adoptée 
Bt finit par proclamer celle nu'il donne comma. nouvel te, comme la meilleure 
jamais existé, et la seule bonne qu'il soit possible de trouver, condamnant 
pl'lnilM, eomme inrérieures et mauvaises, celles qui pourront paraître à l'aTenïr. 
it maritime de l'Europe, loc. cit.. g S et 9. Massé adapte la définition d'Axuni, et 
■ Nfude comme la meilleure qui ait été donnée jusqu'ici. Voyez DroU eomm*r- 
liliT.ir, tit.I,ch.ii,9ecl.H,gl. 

si-après, Dmoif! delà netilralîU. lit. V, 
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mais seulement sur ce point ; sur tous les autres, elles laîssenli 
entiers et complets celle indépendance et- ces droits. On peut' 
donc dire avec vérité que la neutralité donne naissance à un 
devoir pour les peuples qui l'embrassent, qu'elle apporte une 
restriction à leurs droits, mais qu'elle ne leur eu confère pas 
de nouveaux. 

SECTION 11. 
DlTialon de la neatrniilr. 

Tous les publicistes qui ont écrit sur la question dus neutres., 
oui reconnu diverses espèces de neutralilé plus ou moins 
nombreuses, qu'ils désignent sous des noms différents. La 
source de celte classification irrégulière est daus le droit se- 
condaire, dans les traités qui ont accordé à certaines nation» 
la faculté d'être considérées comme neutres, alors qu'elles ne^ 
Vêlaient pas réellement, ou imposé à d'autres l'obligation, tou^ 
en ne prenant pas une pari complète aux hostilités, de fair^ 
certains actes en réalité coulraires à la neutralité. D'après le, 
droit des gens primitif, règle de tous les rapports des nations. 
entre elles, on ne saurait admettre de semblables divisions. 
Un peuple ne peut être regardé comme neutre pour une par- 
tie, et comme ennemi pour l'autre. Aux yeux de la loi divine, 
la neutralité esl absolue et indivisible. Cependantun fait existe; 
le droit secondaire admet plusieurs espèces de neutralité qui 
sont en usage parmi les uations civilisées. La première divi-, 
sion de la neutralité est celle qui la distingue en générale et 
particulière. Hubner l'a adoptée, et donne la définilion i 
chacune de ces espèces '. « La neutralité générale, dit-il, est 
l'état d'une nation qui, sang.étre l'alliée d'aucune des pju-ties' 
belligérantes, est prête à réridre à l'une et à l'autre, et à cha- 
cune d'elles, les devoirs auxquels est tenu chaque État envers, 
les autres. On entend par neutralité particulière la siluatîuu 

* VoïM D> la .■saisie des Mlimenli! nfHtrfs, l . I, pacr. 1, eh. ii. B 1. 
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d'uoe société civile qui, par quelques convuudous exprei^ses, 
s'est obligée à rester neutre dans la guerre qui s'allume ou qui 
B fait, n 
la dénomination choisie pour distinguer ces deux positions 
est justiËée, parce que la première s'étend à toutes les guerres 
sans distinction, taudis que la seconde est restreinte, spécia- 
liisée à une seule guerre, à celle qui s'allume ou qui se fait, 
ijttaîs il me semble que cette dénomination serait plus natu- 
Telle, plus conforme à la raison et ans principes, si, au lieu 
de désigner la limite de la neutralité, elle indiquait son 
Origine. Ainsi, dans la division adoptée par Hubner et par les 
autres publicisles, les deui espèces de neulralîté admises sont 
if origine différente : l'une procède du droit primitif, l'autre 
3u droit secondaire; l'une est naturelle, l'autre convention- 
telle. Il me parait donc qu'il serait plus conforme à la raison 
ie donner aux deux neutralités ces noms, beaucoup plus po- 
sitifs, beaucoup plus clairs que ceux reçus jusqu'ici. Sans 
Toute on pourrait objecter que la nouvelle dénomination ne 
!etnplacerait pas complètement l'ancienne, parce qu'une neu- 
tralité conventionnelle peut filre générale; que, par consé- 
|aent, la neutralité spéciale ou particulière ne serait plus 
JStinguée par un nom spécifique. Cette objection est peu 
laiidée, car il arrive très-rare m en l que les conventions sti- 
ulent des neutralités générales '. Mais, alors même qu'elle 
(LUrait une application plus fréquente, elle n'est pas de uature 
I faire repousser la dénomination proposée; elle serait seule- 
ment un motif de subdiviser la neutralité conventionnelle eu 
igénérale et particulière. Dans cette classe se rangeraient toutes 
ies eqtèces de neutralité créées par les traités ou par les au- 

* \oja cependaTit lei traités <]ui ont établi la iieiilralilé de la république «tilsse. 
Cittt uutralitc est ^éof raie en ce seus qu'elle emtirasie luuteB les guerres et tonteE 
ka Hlions; maù nous verrons bientôt qu'elle eal entachiie d'un vtee radical, résul' 
nnt de la liberté bissée aux Suisses de rouruir les Iroujies auxiliaires i luus les 
iÂîgfniits. La netjtralilï de la Belgique est gËnérale, bien qu'établie par le droit 
jCnimlknneL On pourrait appeler la neutralité de ee» deux peuples, neulralîté 
;. Par ie dernier tiaiti de Lomlres,! le grand-duclié de Luxembourg a 
mis à une neulralitË petinancntc cvnventionnelle. 
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leurs, la neutralité naturelle étant absolue et non susceptible, 
de rnodification . \u reste, je repousse ces divisions multipliées. 
qui ne servent qu'à jeter de l'obscurité dans les écrits, à com- 
pliquer les questions les plus simples. 

Ramenant toutes les positions internationales aux principes 
qui régissent les sociétés hunaaines, je dis que le peuple resté 
neutre par suite de l'usage de la liberté et de l'indépendance 
qu'il tient du droit des gens primitif est dans l'état de neu- 
tralité naturelle; que celui dont la position pacifique est le 
résultat d'un trnilé du droit des gens secondaire est dans 
l'état de neutralité conventionnelle. La dénomination que je 
propose de substituer à celle donnée par plusieurs publicistes 
n'est pas nouvelle; elle a été adoptée par KlUber dnns son 
livre, si justement estimé, sur le droit des gens moderne de i 
l'Europe '. Azuni a littéralement reproduit la division el les 
définilions données par Hubner ^. 

La neutralité particulière ou conventionnelle a été subdi- 
visée en pleine et entière, et limitée. La première, d'après 
Hubner et Azuni ^ a lieu lorsqu'on s'engage à agir de même. 
à l'égard des deux belligérants; la seconde est celle où un 
peuple neutre s'engage à favoriser plus un parti que l'autre. 
Je ne crois pas nécessaire d'examiner longuement cette sub^ 
division ; elle est directement opposée aux principes immua- 
bles du droit primitif. L'acte par lequel une nation s'oblige ii 
agir avec partialité est un acte destructif de la neutralité; il, 
ne saurait donc donner naissance à une espèce spéciale de 
neutralité. C'est un traité d'alliance; le peuple belligérant 
contre lequel il est dirigé peut, avec justice, traiter le pré- 
tendu neutre en ennemi. Le caractère essentiel de la neutra- 
lité, caractère sans lequel elle ne saurait exister, est d'être 
générale et absolue; il n'existe pas de neutralité limitée. 

Huliner s'est cru forcé d'adopter celte division, parce que 

' KKibpr, Droit det gens modemii rfe l'Europe, part. II. r,hap. Il, sect. II, 

* AAtmi, lue, cit., art. 4, g l el 3. 

" nr la sai'itdes bmiments tifutrts. loc, cit.. ? 3, Aiuni, Inr. rit,., J î. 
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toire présente plusieurs exemples de cette prétendue neii- 
lité; au reste, il déclare qu'il ne considère pas le peuple 
i a souscrit un pareil eDgagement comme neutre, à moins 
be le Iroité ne soit antérieur à la déclaration de guerre, et 
lit dans un temps où ces engagements ont pu être pris inno- 
mment, ou qu'il ne favorise l'une des nations qu'indirecte- 
otent, de manière qu'il paraisse que celui qui accorde les 
■aotages n'a point prétendu fortifier l'une des denu parties, 
^ne saurais admettre ces distinctions: l'essence de la neu- 
ilité est la plus parfaite impartialité, l'abstention absolue 
s hostiles. Du moment oii, par une circonstance quel- 
oique, ces qualités n'existent pas, ii n'y a pas de neutralité. 
e peuple prétendu neutre est l'allié de l'un des belligérants, 
It la nation la moins favorisée a le droit de le traiter comme 
, c'est-à-dire en ennemi. 11 importe peu que le traité d'al- 
ince soit antérieur à l'ouverture de la guerre, qu'il soit 
irêtu d'une forme ou d'une autre, enfin, que l'intention du 
luple qui l'a consenti ait été d'une nature plutôt que d'une 
btre. Pour la partie belligérante lésée, ce traité est illégitime 
. Don obligatoire; elle n'est tenue de reconnaître pour 
feutres que ceux qui sont neutres, c'est-à-dire impartiaux et 
:«ngers aux hostilités. Tous les motifs allégués pour mau- 
iier à ces deux devoirs peuvent être valables, en ce sens 
î le peuple engagé par un traité doit l'exécuter; mais ils 
i peuvent avoir la force de rendre neutre un allié de l'en- 



I L'a politique a pu souvent dicter de semblables traités, et 
lême porter les adversaires à les respecter, dans la crainte 
s jeter le quasi-allié dans le parti de l'ennemi, et d'aug- 
^nter ainsi ses chances de succès. Mais ce sont des faits 

prticuliers, des violations des principes, qui ne peuvent 
uder un droit '. C'est ainsi que l'on a vu souvent des peu- 

Il |t n'jr » pas <l'éUt iDUrmùtliaire «ntre U gaerre et la paix, el xi, ea cer(ajn« 
I, àm natiaiis ont [irélendu â cet élat, si même leurs [in^leDlioDs onl Ètè admi&eE, 
■uni là des Taits iiartlcutiers produits par Irs rirronstanrcs ilt lemps et de lieu. 
■ par det considéra lions poliliques, qui dai>enl rvMer Kuns influence sur la queslion 
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pies fournir des troupes auxiliaires à l'im des combaUanIs, ( 
cepeiidaul être considérés comme neutres. La Suisse estdai 
celte position extraordinaire; mats si, comme le fait observe 
Massé ', son territoire était plus accessible ; si, au lieu d'Ôli 
complètement médilerrané, il était susceptible d'être attaqué 
si enfin la nation hehélique était commerçante et maritime 
les autres peuples n'auraient pas respecté si longtemps cetl 
prétendue neutralité. 

Les publicistes ont eucore admis plusieurs divisions, toute 
contraires à l'essence même de la ueutralîté, dont cependao 
on rencontre quelques exemples dans les conventions du drc» 
secondaire. Ainsi, on a distingué la neutralité générale de ton 
le territoire d'une nation, et partielle, qui n'embrasse qu'u 
portion de ce territoire, etc., etc. Ces divisions elles cxempla 
qui peuvent être donnés à l'appui sont de véritables excep 
lions aux principes du droit. Si les traités qui les admetteg 
sont consentis par les deux belligérants, ils sont eiécutoire 
pour eux; si, au contraire, ce qui arrive le plus souvent, il 
sont l'œuvre d'un seul, l'autre peut agir, à l'égard du prétend* 
neutre, selon que son intérêt le lui commande; il peut à soi 
gré le traiter comme neutre ou comme allié de son ennemi. I 
n'est pas lié même par son assentiment tacite, par le re»pec 
qu'il aurait eu d'abord pour cette convention étrangère; 
toute époque de la guerre, il peut tourner ses armes conlr 
l'allié de son ennemi. Je crois devoir m'abstenir d'examiné 
en détail toutes ces divisions, que je regarde, sans exception 
comme contraires au droit primitif '. 

Azuni ' me parait avoir commis une erreur en attribuant . 
Galiani une nouvelle division de la neutralité, en refus impar 
tial et concession impartiale. Je suis loin d'adopter l'opiuioi 



llL.I,ch. ii,sect. II. g I, 
Aïuni, 1. 11, p. GP. 



de droit." Massé, Drotl commercial, 1. I, IW. 
Voyez ausu <le Harlem, X>roif des geni, l 3Q4, 
* Droit commercial, loc. cit. 

> Vojru Galiani, De' deveri de' prineipi..., Hb. I, ca|i. iv; de HartenB. Btetu 
suppl., 1. 1, p. -IK] I. VU, p. 395; Klfiber, foc. ca.,|i.!âOc( suivantes. 

> prnit mofitimt de l'Europe, l. Il, i^b. i, art. 4, j 4 et suiv. 
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raiiteur napolitain ; mais il suffit de lire attentivement son 
re, pour se convaincre qu'il D'à pas eu l'intention de créer 
nouvelle division '. Son idée a été seulement de donner 
de clartéà la discussion, en distinguent, dans les devoirs 
neutres, ceux qui dérivent directement de la loi naturelle, 
|ui, par conséquent, doivent être remplis par les peuples 
lifiqnes, nécessairement et impartialement, envers les deux 
ilïgérants, de ceux de simple humanité ou de bienveillance, 
peuvent être refusés ou accordés, selon la volonté du 
lire, mais qui doivent l'être égalemeul et impartialement 
deux parties. 

il a voulu surtout ranger en deux catégories les devoirs des 
neutres, qui doivent, d"aprés lui, accorder imparlia- 
lent aux deux belligérants toutes les choses utiles et agréa- 
à la vie, et leur refuser avec la même impartialité tout ce 
qui peut servir à nuire; c'est pour cette raison qu'il veut 
joindre au mot neutralité l'une des deux locutions refus impar- 
tial, concession impartiale. 

Il est évident que ce n'est pas une nouvelle division de la 
neutralité, puisque le même peuple pacifique devra pratiquer 
l'an et l'autre système, suivant que les objets seront innocents 
ou susceptibles de nuire. 

Azuni ^ lui-même a proposé une division de la neutralité 
roaipléteœeut nouvelle. Il prend pour base le commerce des 

> ■ Ame conrerrublje 3dun<|De imnpinarc. e coniire qusklie naovi pRrota lU 
iDciiere à flaoca alla vecchia (larola neuiraLiia. c riiiriugendo i|unU »\ *m toln 
framinaiicale sensu... Forzato adonque dilli neussJla rûolva di uurr in reec dtlli 
«[idiigua parala nfutraliU, non ani «ou nuuva, ma e«primere IF cHg di doeelw «i 
4cTe dal principe neutrale negarr ni amliedue i iwmbaUenli eolle vtrci itnparnalt 

■ ciochesi dcve accordare, colle parole impariiale concettione.- Parte I, 

■ Eeco da <^ei fonle rierita rpiella imparlante ditlindooe de' ilovpri d'im- 
ametMonee diiaellid'inipariialf riTruM. TotU i|uel1e mm vhe irhivaao 
e dal innoccuu piacere dïgli nomini eonvienc, chc il nentrale le Mnlind a 

Ltrare ai popoti suai aœiei, corne prinia faecn ; ricusi ipirlli nhe irrrireb- 

DOciunento.,.* Cap. ti. •■ Petcio di:bbona 1 neutnlî atleneni cnn drlira- 

da' mal fundali rifiali,|ed in qunta parte, ebe rigmrda If imilH* 

attuale sopetttiio adoltarc l'impariiale coTtcem/mr verw ambcdoe i 

... » Cap. VIII, f 1- 

de VEurapt. rh. i, art. 4. ) ^ cl >ai*. 
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nations. «Chacune, dif-il, on porte chez une autre les denrêi 
dont celte dernière manque, et prend en échange celles dol 
elle a un superflu ; alors cette nation fait ce qu'on appelle n 
comoieree actif ; ou ^lle souffre au contraire que 1rs comme 
çants étrangers introduisent chez elle tous les produits doi 
elle a besoin, et enlèvent tous les excédants de sa propre pr( 
duction; dans ce cas, le commerce n'est que passif. En adà] 
tant à cette théorie l'esprit d'une définition, on trouvera qt 
laneutrnlilé est divisée en active et passive. Ainsi toute iH 
tion qui veut rester impartiale au milieu des helligérants n 
qu'à se maintenir dans l'état où elle se trouvait avant 
guerre, sans s'immiscer dans les querelles qui se sont élevé 
entre deux ou plusieurs puissances ; alors elle restera ou s 
tivement neutre, c'est-à-dire qu'elle continuera son commei 
avec les nations en guerre, sans partialité ni diminution ; o 
pasï^ivement neutre, c'est-à-dire qu'elle ne cessera pas i 
permettre que les autres nations introduisent et exportent U 
marchandises qu'on introduisait dans son pays ou qu'oQ I 
exportait avant la guerre. » "■ 

Cette division nouvelle me paraît reproduire le défaut qi 
i'ai reproché à la définition de la neutralité donnée par' 
même auteur, il s'approprie, avec une légère modiflcatîoi 
l'opinion qu'il attribue à tort à Galiani, et qu'il vient de cet 
battre de toutes ses forces. Il est évident, en effet, que la nei 
tralité active ou passive a beaucoup d'analogie avec l'impai 
tiale concession et l'impartial refus, dans le sens où Azuni 
compris la prétendue division qu'il attribue à Galiani, et qi 
la plupart des arguments employés par l'auteur pour la d 
Iruire s'appliquent parfaitement à la division nouvelle. Po 
montrer combien elle est peu fondée, il me suffira de faire 
marquer que la neutralité ne s'applique pas seulement 
commerce, que les devoirs qu'elle crée s'étendent plus loi 
De plus, même en ne l'envisageant que sous ce rapport, 
neutralité active, c'est-à-dire la continuation complète 
commerce actif, ne saurait exister sans violer l'un des deu 
devoirs essentiels du neutre., sans entraîner une immîitio 
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dans les hostilités. En effet, si ce commerce actif avait 
objet les armes, munitioQf, etc, s'il se dirigeait vers un 
bloqué, il coQstituerait un acte hostile, une violation du 
de la neutralité, bieu qu'il fût coinplétemeut permis eu 
is de paix. EnHn, dans l'état actuel des oatious euro- 
Loes et maritimes, il u'existe pas de peuple ayaut ua com-- 
esclusiveraent passif ou exclusivement actif; par cou* 
ruent la division ne saurait recevoir son application. 
In assez grand nombre de traités conclus à la fin du siècle 
ar stipulent la neutralité de l'une des parties contrac- 
i dans certains cas déterminés seulement '. Ces traités ont 
lUeu à quelques auteurs de reconnaître encore une espèce 
^neutralité restreinte, à laquelle ils ont donné le nom de hmi- 
et qu'ils ont ensuite subdivisée suivant les circonstances. 
1d résumé, pour simplifier autant que possible une ma- 
ftière aussi ardue et reconnue difficile pai' les plus célèbres 
publicistes, il est nécessaire, à mon avis, de rejeter toutes les 
divisions et subdivisions reçues j usqu'à ce joui" par les auteurs, 
el fondées ou sur quelques exemples de l'histoire des peuples, 
ou sur des théories sans application, pour se borner à la 
seule division dérivée de l'origine même du droit. Je distin- 
guerai donc la neutralité en naturelle et convenlionnelie. La 
loi des gens primitive, avec les règles fixes et invariables, régit 
lu première; la seconde, née du droit des gens secondaire, 
e£t sujette à des modifications sans nombre, comme ce droit 
lui-même . 

Je dois faire remarquer que les devoirs qui peuvent résulter 
de lu seconde classe ne sont obligatoires que pour 1 es souve- 
rains qui ont souscrit les traités, et ne peuvent être opposés 
aux autres peuples. De là résulte que la nation qui, par un 



' Vojtïleïtrailéaiiu l"mHr5 1778 entre l'Espagncet le Portupal, avec l'atcea- 
tenJe li France en 1783; de Maclens, Recueil, 1. It, p. 618; 17 nui 17S5, France 
cl Pruiâe, mima recueil, I. VI, p. 5U6; Id mai 17&G, France et Sordaigne, mime 
il, t. VI, p. G14; à août 1796, France et Prusse, l. VI, p. 6S0; 7 aoilt 
FWnce et Wuclemliepg, l. VI, p. 670; 5 Liovembre 1796, France et 
I|,-LV1, p. fl';6; 5Mril 17S7, France ui Sardaigne, t. VI, p. 6M. 
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traité de cette oature, s'est engagée cDvers une autre à garder 
une neutralité modiflée, ue peut opposer cette conventioD à 
l'autre partie belligérante, soit pour faire quelques act€S favo- 
rables à la première, soit pour refuser une exacte impartialité. 
Dans ce cas, le prétendu neutre serait en réalité l'allié de la 
nalioQ avec laquelle il a couseuti la couveution, et pourrait 
être traité eu ennemi par l'autre peuple. Toutes les neutralités 
sont compriseâ dans la division que je propose, parce qu'il 
n'en est aucune qui ne prenne sa source ou dans le droit pri- 
mitif, ou dans le droit secondaire. En l'admettant seule, .eu 
rejetant toutes les autres, on évitera la nécessité de créer en- 
core de nouvelles catégories pour classer les cas exceptionnels 
qui pourraient se présenter dans l'avenir; elle me parait d'ail- 
leurs la plus rationnelle et la plus complète. 



SECTION m. 

Dn droit de cha<|ue nation d'embrauer la nealralllf'. 

J'ai démontré que la neutralité avait sa source dans le droit . 
des gens primitif, que par conséquent elle reposait sur des 1 
bases inattaquables et imprescriptibles. La liberté et l'indé* I 
pendance de cliaque nation à l'égard de toutes les autres, 
quelle que soit d'ailleurs leur puissance matérielle, ne peu- 
vent jamais recevoir aucune atteinte, Celte liberté et cette in- 
pendance veulent que chaque peuple puisse, selon ses intérêts 
ou ses penchants, continuer à demeurer dans l'état de paix 
ou s'exposer aux chances de la guerre, sans pouvoir ôu-e 
contraint par un autre peuple à prendre un de ces deux partis, 
contrairement h. s;i propre volonté. Ces principes sont incon- 
testables, et si l'bisloire a enregistré quelques exemples de 
nations qui ont été forcées, par de puissants voisins, à entre- 
prendre des guerres ou à rester en pais malgré elles, ces faits 
isolés sont des actes de violence qui ne peuvent porter atteinte 
a» principe de la loi divine. La première des conséquences qui 
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t.tlécoulentest que toute nation aie droit absolu de rester 
itre, toutes les fois que la guerre éclate entre deux autres 
iples. 

les moralistes et des philosophes justement célèbres ont 
lé que c'était un devoir de prendre la défense d'uu ami 
itâment attaqué, de sacoiirir rinnocence oppriraée ; que 
■ligor raccomplisseraenl de ce devoir était un acte de lâ- 
é, et même de complicité de l'injustice commise '. Ga- 
li a consacré la plus grande partie d'un des chapitres de 
ouvrage à réfuter cette opinion*. Je crois qu'il eâtpu 
itenîr de celle longue discussion. Un seul mot suffit pour 
idre aux arguments que l'on voudrait tirer des auteurs 
■nt il parle. Il n'est pas un seul d'entre eux qui se soit oc- 
cupé du droit des gens ; tous se sont bornés à l'étude des de- 
Tûirsde l'homme social envers ses semblables ; leurs préceptes 
De peuvent, par conséquent, s'étendre aux relations des so- 
ciétés entre elles. Sans doute il n'est pas permis à un citoyen 
de rester tranquille spectateur de l'assassinat de l'un de ses 
concitoyens, surtout lorsqu'il peut empêcher la perpétration 
du crime : mais il n'en est pas de même des nations. Déga- 
gées de tous liens communs, elles sont libres de prendre une 
part active à la guerre, de secourir la nation injustement atta- 
quée, ou de rester neutres. La seule règle qu'elles doivent 
saivre est leur intérêt et leur volontéJ Les devoirs tracés par 
les philosophes ne concernent en rien les nations. 

Galiani soulève la question de savoir si un prince, proche 
parent de l'un des souverains belligérants, peut rester neutre 
et faire jouir ses Étals du bienfait de -la paix, alors que son 
parent se trouve engagé dans une guerre qui peut devenir 
désastreuse '. La réponse me paraît simple. Sans doute il est 
à craindre que l'affection d'un souverain pour un frère, pour 



' K Injuslitia^ gênera si 
il ipâbua oiïertnr, si poi 



I, VoïCasnsai Sénèque, De ieneliciU. 
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un père ou pour tout autre proche parent, le porte à preni 
les armes en sa faveur, et à. plonger ainsi ses Etals dans RÎB 
les maux qu'entraîne la guerre, alors qu'il lui eût été facUï^ 
rester tranquille spectateur des hostilités. Mais s'il agît ûi 
ce n'est pas qu'il soit forcé par les liens du sang, ce u'est; 
par obligation étroite, c'est par sa propre volonté ; etl'oiip 
affirmer sans crainte que ce prince sacrifie son devoirà t 
affection personnelle. U ou blie que l'autorité lui a été coi 
non pour satisfaire ses goûts, ses passions, mais pour êl 
exercée dans l'intérêt de ses sujets. Le souverain qui 
dans une guerre sans autre motif que de soutenir un parei 
quelque proche qu'il soit, manque à sou devoir ; il coi 
une faute grave, car en réalité, il a le droit de rester neul 
chaque nation possédant ce droit en vertu de son iodépt 
dance, et les droits du souverain n'étant autres que ceux it 
nation, qui les lui confère pour les esercer dans l'intérêt da 
communauté tout entière. Le peuple avait le pouvoir de M 
1er neutre, son chefes'l également investi de ce pouvoir coi 
souverain, il n'est pas le parent 'de tel ou tel autre prince, 
est seulement le chef d'une nation libre et indépendante; 
personne disparaît en quelque sorte, absorbée par sa quati 
11 ne peut donc y avoir aucun doute : un souverain p-jut 
ter neutre dans la guerre, mfime injuste, déclarée à sou pèl 
à son frère, à sa femme. C'est un droit, je dirai plus, c'est; 
devoir, lorsque l'intérêt de ses sujets l'exige. 

Mais une partie belligérante peut-elle refuser de regari 
el de traitercomme neutre la nation dont le chef est le prw 
parent du souverain son ennemi ? Ce que je viens de d 
répond également à cette question. En effet, du moment 
nous admettons en principe que la qualité de chef de nati 
fait disparaître la pareûté, que l'iulérêt des sujets est le 
guide du souverain, il est évident que le belligérant ue pe 
pas refuser de reconnaître la neutralité du peuple gouverf 
par le parent de son adversaire. Lorsqu'il se montre iropa 
tial, lorsqu'il remplit exactement ses devoirs de neutre 
nation en guerre ne peut refuser de tenir à son égard la 
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ille prescrite par la loi internationale envers les peuples 
;s. Le souverain proche parent de l'un des princes en 
Berre est en réalité dans la mfime position que tous les 
Blres; sa conduite, sa volonté manifestée par des actes, peu- 

)t seules l'empêcher de réclamer la jouissance des droits de 
tneutralité. Les liens du sang ne peuvent être contre lui une 

"ésomption suiBsante pour priver ses sujets des bienfaits de 
Ipaii. 

Id encore je serai forcé de convenir que l'histoire fournit 
hls d'un exemple de princes que leur parenté avec l'un des 
JUTerains belligéiiants a entraînés dans la guerre; mais ces 
lits ne touchent en rien au principe que je \iens de poser; 
Bêtablissent seulement que, sous le voile d'une neutralité 
bulée, ces princes violaient leurs devoirs, et que l'autre 
a guerre a dû les forcer à leVer ce voile mensonger, 
■s traitant en ennemis. Au reste, il faut observer que dans 
iûlre siècle, où les intérêts des peuples sont plus générale- 
Mnl connus et appréciés, où les actions des souverains sont 
aquelque sorte publiques, il est beaucoup plus dJfScIle à un 
fincede sacrifier le bien-être de ses sujets aux affections de 

rente. Le droit de rester neutre, même lorsqu'un proche 

itent est engagé dans la guerre, me parait si positif, si ab- 
slu, queje crois inutile d'examiner les diverses hypothèses 

isées et discutées par Galiani. Je ne saurais même admettre 
vec ce savant publiciste que, dans le cas de proche parenté 
î le souverain qui veut rester neutre et l'un des princes 
«Iligérants, il soit nécessaire de faire uu traité spécial de 
Kalralité, ou du moins de s'assurer que l'autre belligérant 
iûDBeot à reconnaître cette neutralité '. Ces précautions 
Bot complètement inutiles; le droit de rester neutre appar- 
tient à tous les peuples, et la neutralité doit être présumée 

Ovtrage cité ci-dessuB, cap. v, g 3. arl. 1. L'auleor termine ainai : u Da (utlo 
lenle discorso siscuopre qusli c quanti siano i casi in cui si piu slretli con- 
M iperablle il restar nella Deiilralita. Non voglio perd tacere, cbe per svcrne 
ro e tranquillti godimeiilo gioverebbe ussai, e quasi sai'ei per ilire, che fusse 
ifio lu stipularne iraildto , o almenu averiie formait promessa eil atwiciira- 
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jusqu'à ce qu'un acte hostile prouve l'inteDlion coQtrai 

La question est beaucoup plus difficile à l'égard des peuples 
liés avec l'une des nations qui entrent en guerre par des trai- 
tés, non-seulement comme alliés, mais encore comme auxi- 
liaires ou tributaires. La difficulté naît surtout de ce que les 
publicistes qui ont traité cette matière, préoccupés de quel- 
ques faits historiques, de quelques traités, et voulant expli- 
quer le droit par l'histoire , ont perdu de vue les principes 
fondamentaux du droit international. Or, l'histoire fournissant 
des exemples diamétralement contraires les uns aux autres, 
les traités se trouvant opposés à d'autres traités, ces auteurs 
se sont vus dans la nécessité d'entrer dans des distinctions 
subtiles sur l'époque de la conclusion des conventions, sur- 
la qualité des secours stipulés, enfin sur l'intention même 
des contractants. Pour éviter celte confusion, il suffit du ne 
pas s'écarter des principes que j'ai posés ci-dessus, et de ne 
pas perdre de vue que la pohlique et l'intérêt d'une natioa 
belligérante peuvent l'engager à considérer comme neutre un 
peuple qui, en réalité, n'accomplit pas les devoirs de la neu- 
tralité. Le belligérant peut fermer lus yeux, el consentir à 
traiter comme pacifique la société qui agit hostilement contre 
lui et en faveur de son ennemi. Celte conduite est conforme 
au droit qu'il tient de la nature, à sou indépendance abso- 
lue; et de ce fait que, pour ne pas augmenter le nombre da 
ses ennemis, il a consenti à regarder et à traiter commi 
neutre un peuple qui ne remplissait pas les devoirs de li 
neulralité, qui, en réalité, était l'allié el l'auïiliaire de l'autre 
belligérant, on ne pourra pas conclure que ce peuple soit. 
réellement resté neutre, et quêtons les autres peuples peuvent 
agir de la même manière lorsqu'ils restent neutres. 

A l'égard des alliés proprement dits, c'est-à-dire des peu- 
ples qui sont liés par des traités, aux termes desquels toutes 
les guerres futures ou une guerre déterminée sont déclarées 
communes, il ne peut y avoir de question, il me parait qu'ii 

' Sur les irallïB iç neulralité, voyei ci-aprèi, même clia[iilrï, seM. 4. 



n est de même de ceux qui ont conlracté des alliances pure- 
int défensives, alors même qu'elles âoDt timiiées à certains 
î délerminés, par exemple à ctlui où rennemi envahirait le 
erriloire, ou une partie fixée de ce territoire. 11 est évident, 
ËQ effet, que le peuple qui contracte une alliance de cette 
Mlure, bien qu'il n'agisse pas hostilement, tant que le Cdsui 
fttieris n'est pas arrivé, est cependant, en réalité, l'adversaire 
du belligérant ennemi de son allié, et qu'il est disposé à 
fempÈcher de contraindre ce dernier à accepter la paix par 
tous les moyens en son pouvoir, et notamment par l'enviiliis- 
eement de son territoire. Celte nation ne peut donc pas se- 
rieusement se regarder comme neutre; elle peut élre traitée 
tomme ennemie, avant même que les événements l'aient 
amenée à prendre une pari active aux hostilités. 

peuple allié d'une partie belligérante pour une guerre 
peut-il être considéré comme neutre à l'égard d'autres enne- 
BÛi du même belligérant? Supposons un instant la Russie en 
guerre, d'un côté avec la Turquie, et de l'autre avec la Suède; 
le royaume de Naples pourrait-il ^tre en même temps allié 
in cur contre la Turquie ut neutre vis-à-vis la Suède? Je n« 
le pense pas. Il est évident, en effet, que les secours donnés 
par cet allié contre les Turcs rendent disponibles contre les 
Suédois une plus grande partie des force» russes: que, par 
eOBséquent, les Napolitains aident réellement leur allié dans 
Cette dernière guerre. Cependant il existe quelques exeoiplesi 
At \rwléi qui onl stipulé de semblables neutralité» ' : in;ii« 
on peut affîrmi r sans crainte d'erreur, qu'ils u'ont jamais^ 
ncu leur exécution, en ce sens que l'ennemi d refusé de n- 
comme neutre l'allié de son adversaire. 
être l'allié d'iuie oatioo, il peut arriver qu'un peuple 
âteooBenti arec elle un traité aux termes duquel il «'engage 
ihù fournir, 5oit dans toutes les guerres à venir, soit dans 
guerre déterminée, ou même déjà commencée, un ëe- 
rs en soldats, en vaisseaux, en armeà. Ce peuple, deveoa 

ttïta ■iHiiwii m trtm Ja i anO ITïT tmtn b France et la 
MM. Marnai, t- VI. f. C9). 
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aiusi l'auxiliaire de la natiou avec laquelle il a fait une pareille 
coovention, peut-il prétendre à fitre regardé et traité comme 
neutre par l'autre belligérant? L'histoire contient un i 
graad nombre de traités de cette nature, et nous montre que 
les auxiliaires ont été tantôt respectés comme neutres, tantôt 
traités comme ennemis. Pour expliquer cette contradiction, 
les publicistes ont fait plusieurs distinctions assez subtiles, 
lis ont d'abord prétendu qu'il était nécessaire d'examiner 
le traité avait été conclu avant l'ouverture de la guerre, ou 
si, au contraire, il l'avait été après le commencement des 
hostilités. Dans la première hypothèse, l'exécution de cette 
convention ne peut, à leur avis, nuire au pouvoir naturel qu'i 
l'auxiliaire de rester neutre et de jouir de tous les droits de 
la neutralité, pourvu que les secours par lui fournis n'ex- 
cèdent pas ceux stipulés dans le traité. 

Dans le second cas, le secours ayant été accordé en vue 
même de la guerre actuelle, l'auxiUaire doit nécessairement 
être regardé comme ennemi. Puis, pour échapper à la rigueur 
de cette décision, on a distingué l'importance du secours 
accordé, et on a été jusqu'à déclarer que, s'il était faible ou 
même modéré, il ne devait pas priver l'auxiliaire du droit de 
rester neutre ' . 

On comprend combien de pareilles subtilités embrouillent 
toutes les questions; je les regarderais comme pardonnables; 
si elles avaient pour but réel d'épargner aux nations les maux 
de la guerre. Mais il faut bien remarquer que c'est dans l'in- 
térêt exclusif des belligérants, et non dans celui des préten- 
dus neutres, qu'elles ont été faites. C'est, en effet, cet intérêt 
seul qui a produit les divers faits historiques qui servent de 
hase aux raisonnements que je combats. Lorsque l'un des 
belligérants ne se trouvait pas assez fort pour combattre en 
même temps l'ennemi principal et l'auxiliaire, il reconnaïs- 

' Il Quand un sDUierain fauniU un secours mod''Té, qu'il doit en vertu i 
alliance dér«ni>ive, il ne s'associe |iiis a la pui^rra; il prul s'acquilter de ce qu'il duit, 
(Il KuiJer du MSie une exacte neutralité. - Vallel, Droit d«« gent, lîï. lU, cb. 
il lOâ, 
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sait la neutralité de ce dernier, et à l'aide des distinctions 
^e je viens de signaler, sans découvrir sa faiblesse, seule 
cause de sa modération, il arrivait à ce résultat de n'avoir à 
combattre qu'une faible partie des forces de l'auxiliaire, au 
lieu de toute la nation. Mais lorsque le belligérant était plus 
stir de sa puissance, lorsque surtout l'auxiliaire était assez 
laible pour présenter une proie facile, ou que quelques-unes 
de ses possessions étaient de nature à tenter l'ambition de la 
nation lésée par le traité, il était toujours traité comme en- 
nemi. L'histoire nous donne aussi de nombreux exemples 
de cette dernière manière d'agir. 

Je crois devoir repousser toute distinction, et dire, d'après 
le droit des gens primitif, qu'un auxiliaire, quelle que soit 
l'époque du traité qui lui donne cette qualité, quelles que 
soient la nature et l'importance des secours qu'il accorde à 
l'un des belligérants, perd le droit de réclamer les droits et 
les avantages de la neutralité, et peut toujours, sans injustice, 
être traité comme un ennemi par l'autre partie, si elle trouve 
dans cette conduite son intérêt ou son avantage. Je répéterai 
ici ce que j'ai dit plus haut : la paix ou la guerre sont indi- 
visibles ; on ne peut être en même temps en paix et en guerre 
avec le même peuple. Les caractères essentiels de la neutra- 
lité sont l'impartialité -et l'abslension absolue de tout acte 
hostile; la nation qui fournit à uu des belligérants des secours 
en vaisseaux, en soldats, en armes, etc., etc., quelle que soit 
d'ailleurs la cause de ce secours, ne remplit pas ce devoir 
essentiel; elle n'est pas neutre, et ne saurait se plaindre du 
belligérant contre lequel elle fournit des secours de guerre, 
s'il la traite comme ennemie. Il use du droit qu'il tient de la 
loi primitive, loi toujours exécutoire, à moins qu'elle n'ait été 
modifiée par des conventions particulières. Ce principe, ce- 
lendant, ne peut nuire au droit de la partie lésée de ne pas 
de cette faculté, et de consentir, afin d'avoir moins d'en- 
lemis ài combattre, à regarder comme neutre la nation qui 
le l'est pas réellement, 
Il faut cependant remarquer que ce ne sont pas les traités 
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d'alliance, de secours, etc., qui font perdre à une Dation le 
droit de rester neutre, mais seulement l'exécution de ces trai 
tés. D'où il suit que, avant de donner les secours stipulés, elle 
peut, en renonçant à ses engagements, demander à rester 
pacifique et à être traitée comme neutre. I! me parait même 
que le belligérant ne doitpas attaquer cet allié de son ennemi 
avant de connaître si son intention est, ou non, d'eiécnter les 
traités qui le lient à l'autre partie '. Ainsi les alliés et les 
auxiliaires de l'un des belligérants ne sont pas, par le seul 
fait du traité, déchus du droit de rester neutres ; ils le conser- 
vent, s'ils peuvent se délier de leurs engagements, ce qui 
n'est possible, en général, qu'avec le consentement du belli- 
gérant ÎDtéressé ; consentement difficile à obtenir, puisqu'il 
est la renonciation à un avantage positif'. 

Ce que je viens de dire des princes auxiliaires s'applique de 
tous pointsàceux qui se sont engagés à fournir un subside eQ 
argent, lorsque ce subside n'est pas un tribut annuel et régu- 
lier, payable en temps de paix comme en temps de guerre, 
mais doit être payé seulement en cas de guerre, parce qu'alorg 
il peut et doit être considéré comme un secours direct de 
guerre, comme un moyen d'augmenter les forces de la natioi 
à laquelle il est accordé ; mais il n'en est pas de même du tri 
but annuel payé à l'un des belligérants. 

< ■ Un principe clie jiiuDve la gaerra ad un altro non a driito di maOTerlaiH 
tempo stessD, e sema esilaïlone ail' alleato ilel eud ncniico; ma egli e obbligata i 
rcquieder primo, «e creda o non, essit net caao del euo patto, e quindi se inteod 
percio congiangerei toi sno alealo a Tar la guerra commune, d discostarsene e n 
lranquillo.il Galiani, part, I, cap. v, |3, art. 4. Grotiua est d'avis contraïre; 
il n'explique pas clairement ^sa pensée. De jure belli el pacû,y\b. (]I, cap. m,i ETj 
Henricns Cocceius, dans son commentaire sur Grolius, soutient que l'allié du bdlh 
^ranl doit être prévenu avant d'élre con!ii(lêr£ comme ennemi. 

> Je suia loin de regarder lea traités comme (levant lonjoura iirt Taéaoaim» m 
violés, lorsqu'ils sont contraires aux iuléréls de l'un des cantraclants; maii 
certaines nrconslaaces oii la nécessité autorise !i les rompre. Tous les poblidUa 
sont d'accord ï cet égard ; ils regardent même que l'allié ne doit pas exécuter f 
traité d'alliance lorsqu'il s'agii d'une guerre injuste, Grotius va jusqu'à dire qa'i 
allié n'est pas tena de secourir l'autre lorsqu'il n'j a aucune chance de succès. I 
jure belli et pacis, lib. Il, cap. xxv, g 4. Voyez Galiani, ouvrage cite, cap v, i J, 
art, 1 ; PuiïendoriT, lib, VIII, «p, v;, g 14, 
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Le tribut ^tant une somme d'argent fise, payable à des 
Epoques délerrainées, en temps de paix comme en temps de 
fuerre, ne peut être considéré comme un secours de guerre, 
spécialement destiné pour la guerre. Le peuple tributaire peut 
■donc réclamer le droit de rester neutre dans les guerres en- 
treprises ou soutenues par le souverain qui lui a imposé le 
tribut. 

Galiani examine si le peuple auquel le tribut est dû peut 
réclamer la neutralité dans une guerre faite à son tributaire ; 
il paraît pencher pour la négative ' . Ce publiciste se déter- 
le, en général, par une seule considération. Si le peuple 
qui réclame le droit de rester tranquille spectateur des hosti- 
lités a un intérêt quelconque qui puisse le faire pencher vers 
l'uD des deux belligérants, il le déclare suspect de partialité et 
déchu du droit d'être neutre. Dans le cas dont il s'agit, le peu- 
ple auquel l'un des belligérants doit un tribut a un intérêt 
assez puissant à ce que son tributaire ne soit pas vaincu, parce 
que, dans ce cas, il ne pourrait lui payer ce qu'il lui doit. 
Galiani le déclare suspect de partialité, et l'eiclut du droit de 
demeurer neutre en vertu de la loi primitive; il le soumet, 
s'il veut jouir des bienfaits de la paix, à la nécessité de de- 
mander et d'obtenir l'autorisation, la permission du belligé- 
rant qui n'est pas son tributaire. Ce qui revient exactement à 
la négation du droit lui-même, puisque c,e n'est plus qu'en 
vertu d'une permission et d'une convention spéciale, qui peu- 
vent Être refusées ou accordées sous certaines conditions, que 
ce peuple peut user d'une faculté qui, d'après le droitnaturel, 
lui appartenait d'une manière absolue '. 

Je ne partage pas cette opinion. En thèse générale, tout 

< Diu che i priacipi i «piali esL|i;gono tribnta generalinente si prenimono non 
■puilïli, saJvQ i as: enumeralî di gopra ; i trjbularii generalmenle si preaumona 
npuiJBli : DOD fa osiacob il pagarsi, il tribulo ad un solo, quando o sia cominciato 

i^Bni prima di nascet la ([uerra, o si paghi per dura nécessita. Farehbf oatacolo 

■pmUaeamenle dopa «orta la guerra si fos^e stipulato. De' dofvri de' principi 

anH,tap. ?. î3, n' !. 

t Galjgni applique celle théorie, vicieuse ï mon avis, à l'enamen de tous les cat^ 
>ill|ieut-jaTOLrdoule si un peuple peut on non rester neutre. 
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peuple non Hé à de* belligérants par une convention qui; 
l'oblige à lui fournir des secours de guerre est libre de rester 
neutre ou de prendre part à la guerre ; sa partialité ne peut se. 
présumer; il est neutre par le seul fait de son abstention de 
tous actes hostiles. S'il se montre partial, il manque à ses de- 
voirs, et devient l'ennemi de celui contre lequel il commet- 
l'acte hostile. L'intérêt plus ou moins grand qu'il peut porter, 
à l'une des parties ne lui enlève pas ses droits naturels. Dans 
le cas spécial, le souverain auquel l'un des belligérants paye 
un tribut n'est pas, par ce fait seul, dans l'obligation de four- 
nir des secours de guerre à son tributaire; il est donc libre 
de rester neutre, sans avoir besoin d'aucune permission de 
l'autre belligérant. 

Le peuple qui, en vertu d'un traité antérieur aux hosti- 
lités, et même aux causes qui les ont amenées, fournil à un. 
souverain das troupes moyennant le payement d'un subside, 
peut-il demeurer neutre dans la guerre qui éclate entre ce 
souverain et une autre nation ' ? Il importe de bien préciser le 
caractère propre de cette position, afin de lui appliquer les rè- 
gles invariables du droit primitif. Si le traité de subside a été 
fait dans la vue d'une guerre déterminée, à l'occasion de la- 
quelle un peuple doit fournir à l'un des belligérants un corps 
de iroupes, ou un nombre de vaisseaux de guerre fixé, moyen- 
nant le payement d'une somme d'argent, il ne peut, à mon 
avis, y avoir aucun doute. La nation qui accorde un pareil 
secours prend une part directe aux hostilités ; elle est enne 
mie de l'un, alliée de l'autre ; elle ne peut donc se prétendre 
neutre. Il n'y a, en effet, à l'égard du belligérant contre 
quel cette convention est faite, aucune diiférence entre le 
traité de subside et celui d'alliance pure et simple. L'un et 
l'autre ont pour but d'augmenter les forces de son ennemi, 
en y ajoutant tout ou parti do celles du peuple allié, et pour 
résultat de compromettre, ou du moins de rendre beaucoup 

s limités de celle natiire le nom de prit 
le se rendre c«upb!e du crime de 
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as difficile sa défense et le succès de la guerre. Le fait que 
isistance est payée à prix d'argent ne change pas la na- 
fl du secours, qui ne cesse pas pour cela d'être un secours- 
guerre, une immixlion aux hostilités. D'ailleurs, comment 
arrait-on considérer comme impartial un peuple qui con- 
il un pareil traité dans la vue d'une guerre spécialement 
terminée et prévue à l'avance? Le fait est impossible; ce 
istptus ici une présomption de partialité qui pèse sur lui, 
istla partialité manifestée par un fait direct de guerre. Or, il 
Bxiste pas de neutre sans l'impartialité; en ce qui concerne 
hostilités, ce peuple a usé de sa liberté naturelle en se 
igeant du côlé de l'un des belligérants; il est déchu du 
lit de rester neutre. 

Tattel soutient l'opinion contraire ' ; mais il faut remar- 
ier qu'il s'appuie uniquement sur quelques exemples histo- 
[ues, et notamment sur celui de la république suisse. J'ai 
jà parlé de ce fait particulier, et démontré que la neutralité 
sordée par tous les traités à cette république tenait exclusi- 
ment à la position spéciale de son territoire. Sans cette cir- 
DStance esceptionelle, depuis longtemps ce peuple eût dû 
1 renoncer au système par lui adopté de louer, en quelque 
rte, ses troupes à presque toutes les nalions qui l'environ- 
iQt ou à la neutralité. Au reste, ce qui montre jusqu'à l'évi- 
ince l'erreur dans laquelle est tombée Vattel, c'est que lui- 
Sme est obligé, en terminant, de déclarer que la politique et 
prudence conseillent le plus gouvent aux souverains de 
irder comme neutres les nations qui fournissent des se- 
«re de cette nature à leurs ennemis, pour ne pas accroître 
icore les forces qu'ils doivent combattre '. 
ïl est évident que si c'est la politique et la prudence qui 
IQseillent cette conduite, elle n'est pas le résultat du droit 



Qnind nu prince souTerain rournit Ir secDur!i modM qu'il iloit en vertu d'une 
wane illùnce (lËfensive, il ne s'aaanr.ie pas à la guerre; il peut donc s'acquitter 
Ee qu'il doit, et parder du rcale une exuOe neutralité. Droit des gcttt, liv, III, 

w. i los. 

VBltel,iof.nf 
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réel du prétendu neutre. Ce n'est pas le droit, c'est le ta 
que considère Vattel; et de son opinion il est permis de cotf 
dure que ce qu'il reg;arde comme un principe n'acquiert cett 
valeur que dans le cas où le belligérant, n'étant pas assez foï 
pour combattre tous ses ennemis réunis, croit de son intéré 
de dissimuler l'injure qu'il a reçue. (îaliani, au contraire, 
d'avis que le prince lié par un traité de subside est déchu à 
droit de resler neutre ; mais il se trompa en disant qu'Hubné 
adopte l'opinion de Vattel; rien, dans l'œuvre de ce tavai 
publicislc, nu justiQe ce reproche '■ 

Ainsi donc, tout peuple qui s'est lié à un autre par i 
traité, soit général, soit spécial, de subside, qui se troui 
ainsi engagé à lui fournir des secours dt guerre moyennsu 
une somme d'argent, encore que la convention soit anté 
heure à la guerre actuelle et même aux causes qui l'ont ani( 
née, ne peut réclamer le droit de rester neutre. En vai 
voudrait-il esciper de stipulations spéciales, aux termes des 
quelles les soldats par lui fournis ne feraient pas partie dâ 
armées actives, mais seraient exclusivement employés à 1 
garde des places intérieures ou toutes autres de cette natun 
Il est, en effet, évident que ces troupes auxiliaires, à quelqu 
service qu'elles soient employées, permettent au belligéraB 
de disposer des corps nationaux dont elles remplissent ] 
place et de les diriger contre son ennemi. D'ailleurs, si 1 
souverain belligérant ne tirait aucune iHilité de soldats étran 
ger;:, il est Incontestable qu'il ne les prendrait pas à sa solde 
s'il le fait, c'est qu'il y trouve un avantage, et cet aval 
est nuisible à son ennemi. Le concours du peuple pacifiqu 
en apparence augmente donc eu réalité la force de l'un et 
belligérants; l'impartialité, qualité essentielle de la neotraliW 
n'existe pas; la neutralité ne peut exister. 

Ce qui précède s'applique, avec beaucoup plus de raiso 
encore, aux peuples qui ont consenti des traités analogue 

' Les passages d'Huhner cités par Galiani comme approbstife du syitèma 
Vattel, «ont les i! 5 et 8, ctiap. ii, part. I, du Trailt de la saUie du bdlimc 
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c l'un des belligérants, soit en vue de la guerre existante, 
X depuis qu'elle est commencée : la volonté hostile ne sau- 
% être mirie en doute dans cette dernière hypothèse, et cette 
lonté est exclusive de la neutralité. 

J'ai déjà parlé de plusieurs traités, passés à la fin du der- 

fer siècle et pendant les guerres de la révolution française, 

, stipulent que l'une des nations contractantes restera 

iUtre pendant la guerre, et seulement lorsque les hostilités 

ront limitées à un certain point, par exemple jusqu'à ce que 

innenii envahisse le territoire du belligérant signataire de 

i«oaventioD. Tel est le traité de HTS entre l'Espague et le 

Wtugal, revêtu de l'accession de la France', aux termes 

[quel le Porlugal, resté neutre, devait prendre une part 

e aux hostilités dans le cas où le territoire espagnol serait 

iqué. Tels sont encore les traités conclus par la France, 

\. 1795 à 1797, avec la Prusse et plusieurs États de l'ilalie, 

i contiennent des stipulations de neutralité pour une cer- 

iue partie du territoire des puissances signataires, tandis 

e les autres parties doivent prendre pari aux hostilités ; ou 

quels, tout eu déclarant vouloir rester neutres, les 

ions intéressées consentent des avantages à l'égard de l'un 

9 belligérants : le droit de passage do troupes, le droit de 

tjiter des vivres, de prendre possession de certaines places 

tes, etc., etc., au préjudice et à l'exclusion de son ennemi*. 

tens tous ces cas, sans exception, si les nations qui ont 

iti ces traités ne les rompent pas au moment de l'ou- 

■e des hostilités, elles sont déchues de la neutralité ; 

■s Bont les allies de l'un des belligérants, les ennemis de 

re. En eft'et, il suffit d'examiuer ces conventions pour y 

buver des preuves évidentes de la partialilé des signataires ; 

I ne sont pas les intentions qui peuvent être suspectées, 

p TrailÉ du I" mars [778 entre l'EspugoG et le Portu(,ii1, avec accession de la 
• en 1783. Voyez de Harteiis, RNUetl, t. II, p. BIH. 

Sh du 17 mai I795 entre la France et la Pruase, de Marlens, Bscueil, l. VI, 
J3; 15 mai 1796, France et Sardaigne, même recueil, t. Vf, p. 611, ari. Il et 
itl796, France et PruBc, i. VI, p. liîO;7aonl 1706, France et Wiirlem- 
ji fc TI, p. OTO; 5 novembre I79ti, France et Parme, ( VI, p. 626, 
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c'est un engagement pris, c'est un fait qui favorise l'un î 
combattants au préjudice de l'autre, 

Dans le premier exemple cité, il est impossible de regarda 
comme impartial le souverain qui s'est engagé à venir au sa 
cours de l'un des belligérants, lorsque l'autre, envahissao 
son territoire, serait, par cela seul, sur le point de terminfi 
la guerre avec avantage, qni par conséquent prive, autas 
qu'il est en son pouvoir, ce dernier de la faculté de réduiV 
son ennemi, et limite le droit de la guerre en faveur de l'un 
au préjudice de l'autre. Les autres exemples sont des traité 
inégaux, qui consacrent des actes incompatibles avec la n 
tralilé, 11 est impossible de s'engager à concédera une natïfli 
eu guerre des avantages tels que le libre passage dcstroupec 
l'occupation des places fortes, et de les refuser à son adveE 
saire, sans qu'il en résulte une inégalité immense, soit pou 
l'attaque, soit pour la défense, sans par conséquent que 1 
peuple qui les accorde soit privé du droit d'être considéï 
comme neutre. • 

L'expérience a prouvé le danger qu'il y a pour les peuple 
à souscrire de pareils engagements: le plus souvent le belli 
gérant lésé, lorsque la fortune lui est favorable, exige la co» 
cession des avantages accordés à son ennemi, et le prétend! 
pays neutre devient le tbéâtre de la guerre, ou du moins s 
trouve exposé aux exigences des deux partis. Lorsque 1 
peuple victime de ces excès n'a consenti au traité de ceti 
nature qu'en cédant à la force, il a sans doute droit de t 
plaindre d'un pareil abus de la puissance; mais lorsqu'il 
volontairement agi, lorsqu'il a chercbé à voiler, sous le prÔ 
texte de la neutralité, une hostilité réelle, il a mérité le 
malheurs qui l'accablent. 

Le droit des gens secondaire peut, dans ses nombreuM 
variations, présenter des questions non prévues dans ce qu 
je viens de dire; mais il sera toujours facile de les résoudre 
en faisant l'application du principe immuable du droit pli 
milif. Toute nation a le droit absolu de rester neutre, à n 
qu'elle n'ait manifesté la volonté de prendre part aux hosti 
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is, de fournir des secours de guerre à l'un des belligérants. 
faut se garder de considérer les traités comme constituant 
D' droit spécial contraire à la loi naturelle ; ils peuvent, il est 
, tant qu'ils existent, former la loi des peuples qui les ont 
BQsentis; mais ils ne sont jamais obligatoires pour les autres, 
e toute question de neutralité, il y a trois parties : deux 
^ligérants et la nation qui se prétend neutre; les conven- 
ms intervenues entre la dernière et l'un des deux premiers 
B lient pas l'autre, et il sera d'autant plus porté à les cou- 
■, qu'elles violeront ses droits, qu'elles s'écarteront de la 
li primitive, la seule qui soit réellement obligatoire pour tous 
s exception. La confusion faite par quelques auteurs de 
i toi secondaire avec la loi primitive a été la source de la 
^part des erreurs qui obscurcissent cette partie du droit 
ternatioual. 



UeB traités et décInrntloiiH de ncatrallté. 

principes posés dans la section première de ce litre, il 

îsulle évidemment que, d'afirès le droit des gens primitif, 

DUte nation peut, lorsqu'elle le juge utile à ses intérêts, 

ester neutre dans la guerre qui éclate entre deux autres 

liions ; cette option pour la conservation de la pais et de se's 

imfaits est un acte de la libre volonté d'un peuple, de l'in- 

^ndance constitutive des sociétés humaines; elle n'a nul 

tsoin, par conséquent, d'être reconnue, sanctionnée par les 

lÏBsances belligérantes. La nation demeure neutre, parce 

16 telle est sa volonté, et que cette volonté est conforme à 

droit imprescriptible et inaltérable. Une seule circonstance 

détruire ce droit : c'est la manifestation d'une partialité, 

l'alliance contractée avec l'uQe des nations en guerre, 

it enfin la perpétration de quelques-uns des actes que j'ai 
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énoncés dans la section précédente. Sauf cetle exceptioD, ntii 
autre peuple, quelle que soît sa position, ne peut critique!^ 
celte résolution, ne peut s'y opposer, sans se PCDdre coupable 
d'injustice à l'égard in neutre, sans attenter à son indépeiï-^ 
dan ce. 

Si, comme je l'affirme, ce principe est incontestable, si uH 
peuple a le droit absolu de rester neutre par le seul fait de 
liberté et de son indépendance naturelle, il est évidemmeiïi 
inutile de conclure des traités de neutralilé. Presque tous leS 
publicistes sont d'accord sur ce point '. Galiani, et après It^ 
Azuni, arrivent également à cette conclusion ; mais la base (fl 
leur raisonnement me parait mauvaise. J'ai déjà fait remaP 
quer que les définitions par eus données de In neutralité 
étaient erronées; ils ont pris pour point de départ de leuii 
argumeulation celte erreur même ^ L'un et l'autre pensen 
que le neutre ne change pas d'éial, qu'il ne fait que persisté 
dans celui où il se trouvait au momeut où les hostilités od 
commencé; que, par conséquent, les peuples qui n'étaieD 
pas offensés par cetti- conduite pendant la paix, ne pouvan 
s'en offenser pendant la guerre. 11 me paraît indispensable 
malgré la conclusion qu'ils en tirent, de réfuter ce prétendi 
principe, parce que, s'il était admis, il amènerait des coasi 
quences graves pour les nenlros, et môme pour les belligâi 
rants. 

Pendant la paix, un peuple peut commercer libremeol 

,< ■ Tout peuple qui ne favurine pas p!u!> pr des K'alltés une partie que l'anl 
el qui ne prend aucune part Ii la guerre, cooime partie auxiliaire oa autrement, ( 
MBib iieuli'e, quund même il ne l'aurait pas déclaré expreit»)ineDL Les ttaiUcI 
neutralité, purement et simplement tels, soDt peu aignilicalifs dans le droit i| 
geiii universel. « Hubner, De la saisie lie.s' biitimenls neutres, t. t, part, l, g, 
Vo^et luaai GRiiani, De' dorera' de' priwtipi, etc., part, t, cap. tv, g 4; Aiuoi, t.] 
eli. t, art. i,l\. 

' (I Uiaeche non easejidn essa un nuuvn statu di cose, in cui entre un sovni 
ma sollanlD tin» peraeveranza econtinnazïone nellustato in cui gia era, si TamU 
Testunon esservi in realta Tuorche cul fatto. . e qulndi mollu meno ha neceidM' 
essere itipulata cou speiigle (raltata. ii Galiani, loc, cit. Vojei Azuni,l«c. rit., t 
Il est i remarquer (jue ce dernier auteur, après avoir fait de grands etTorts 
réfuter ce qti'il appelle les erreurs de Galiani, aduptc son opinion presque sans n 
ilcallon, 
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avec uue autre nation, de toute espèce de denrées, d'armes, 
de munitions de guerre, etc., ele. ; il peut lui fournir des 
troupes, des vaisseaux de guerre, en un mot faire en sa faveur 
lunt ce qui lui plait, et refuser ces marques d'intérêt, d'amitié 
k toutes les autres, sans qu'elles puissent s'en oiïenser. Si cet 
^tat de choses persistait alors que la guerre est survenue 
eatre le peuple favorisé et un autre peuple, ce dernier en 
éprouverait un grave dommage. D'un autre côté, les neutres 
jL'ralent profondément lét^és par l'état de guerre, s'ils ne pou- 
vaient proDler des avantages, des bénéfices que leur accor- 
dtu'. les belligérants, pour les engager à leur fournir les 
lioDrées dont, pendant la paix, ils s'approvisionnaient eu\- 
Eiiêmeïi. On pourrait même ajouter que, la guerre étant uu 
'i'tat violent et exceptionnel, la-paix, l'état normal des sociétés 
bumaines, il ne peut écre nécessaire de la permission d'un 
êtTiiuger pour persévérer dans ce dernier étal. Je ne saurais 
donc accepter les motifs sur lesquels Galiani et ÂKuni s'ap- 
puient pour arriver à la même couclusion que moi. 

Je crois, a plus forte raison, devoir repousser l'opiuiou de 
Wulf, qui affirme que, pour avoir le droit parfait de rester 
Deutre, uu peuple est daus la nécessité de le stipuler dans des 
traités spéciaux '. Pour donner à ce système une apparence 
de raison, il aurait dû ajouter que ces conventions devaient 
Ère coasenlies par les d\iu\ belligémuts. L'bistoire nous 
pjuve que cette nécessité n'a jamais élfl reconnue. Sans 
'^te, il existe un assez grand nombre de conventions spé- 
Jkles sur cet objet; mais leur texte établit suffisamment 
j^'eiles n'ont pas été dictées par la pensée qu'un peuple, 
"fur rester neutre, eût besoin de stipuler ce droit avec les 
JdligéraDts. 
iûn peut diviser en trois catégories les traités do neutralité : 

Héguà, Wotf, Grotiiu, Cucceius et PuiïEiitlurir foiiL une distinctiun ie 

k parfaits et de droits ùopirraitE, i|ui ue me parait propre qu'à jeter bcaucaup 

lité «ir ces matières. Je crois devoir adopter l'opinioo de tiïljanj, et rapoua- 

t dÎYiûon de droits, plus |irupre ïdooner à uu ouvrage une sorte de veroia 

l'a concourir uu but t|ue doit it proposer un auteur. l'inblruttiaiL dei 
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le plus grand nombre, conclus en pleine paix, sans prévision 
d'une guerre déterminée, ont pour but unique de stipuler les 
droits des neutres ou des belligérants pendant les hostilités. 
Ils limitent en général les prétentions tyranniques de ta nation 
qui se trouvera en guerre, cherchent à mettre un frein aux 
attentats que les belligérants se permettent à l'égard des 
neutres. Dans ces traités, il n'est pas question de faculté, de 
permission accordée à l'une des deux parties ; ils se bornent 
à prévoir le cas oîi, usant de sa liberté naturelle, elle resteraii 
neutre dans une guerre qui intéresserait l'autre. La seconde 
classe se compose de traités qui, comme ceux que j'ai déj^ 
cités et critiqués, sont destinés à modifier la neutralité, à h 
limiter; passés le plus souvent avec un seul des bellîgémutti, 
et par conséquent contenant eti sa faveur des concessions in- 
compatibles avec la neutralité, ils sont nuls en droit et w. 
doivent leur exécution qu'à la politique et à l'intérêt de l'autre 
partie en guerre. Enfin ils' ont quelquefois pour but, de h 
part d'un État, de s'assurer de la neutralité d'un peuple puis- 
sant, dont les intentions peuvent être douteuses, et dont rîti- 
terveutiun dans les hostilités changerait toutes les chances de 
la guerre ; ou encore, de la part d'un peuple faible, d'obtenir 
d'un belligérant puissant la certitude de n'être pas enveloppé 
dans les hostilités. 

Dans le premier cas, ces traités sont une preuve de l'injus- 
tice des belligérants, toujours portés à abuser de leur position 
armée pour opprimer les nations pacifiques; dans le second, 
contraires au droit des gens, ils sont le plus souvent inutiles: 
dans le dernier, on peut dire avec Uubner qu'ils ne remédient 
pas à la mauvaise foi d'un État, et n'empêchent pas le peuple 
jjui les a consentis de se mêler de la guerre, si son intérêt le 
lui commande. Jamais ils ne peuvent prouver que, d'après le 
droit des gens primitif ou secondaire, il soit néceâsaire i 
stipuler la neutralité pour avoir droit de rester neutre. 

Un souverain, sur le point d'entreprendre une guerre, a 
le droit d'exiger d'un autre prince l'engagement de i 
neutre? Galïani pose cette question et la résout négativsi 
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en principe ' ; mais il admet quelques exceptioDS. Évidem- 
ment il a raison dans la solution de principe. Mais je ne 
saurais admettre les restrictions apportées par l'auteur, et ac- 
corder que, dans certains cas, un peuple peut en contraindre 
un autre à signer un traité emportant l'obligation de rester 
neutre. Galîani range cette espèce de convention dans la 
classe des traités inégaux; il l'assiuiile aux conditions impo- 
sées par le vainqueur au vaincu. 

Il existe sans doute des exemples de pareils traités; maison 
doit les considérer comme des actes injustes, comme des 
abus de la force, qui ne peuvent jamais être obligatoires. Ils 
sont autant de preuves, dit Hubner, que les États, comme 
les particuliers, ne suivent pas toujours les lois de l'équité, 
et qu'à l'abri de leur puissance, ils respectent souvent peu 
les droits de leurs semblables. 

Adopter l'avis contraire, admettre avec Galiani que, dans 
certaines circonstances, les belligérants peuvent contraindre 
les nations étrangères, par la crainte ou la force, à souscrire 
des traités de neutralité, entraînerait les pins graves incon- 
vénients. Il faut d'abord remarquer qu'aucun juge supérieur 
ne pouvant fixer quelles sout les circonstances susceptibles 
de conférer ce droit au belligérant, il serait impossible de 
déterminer les cas où elles existent réellement; que, par 
conséquent, l'une des deux parties intéressées, le belligérant 
ou le peuple pacifique, devrait seul pouvoir prononcer. De 
là résulti.Tait infailliblement que la question d'opportunité 
de la neutralité pourrait devenir une cause de guerre avec 
un peuple disposé peut-être à rester spectateur paisible des 
hostilités. Le plus souvent, le belligérant s'attribuerait le 
jugement de la question, et l'exceptiou proposée par Galiani 
se trouverait exister chaque fois que la partie qui l'invoque- 
rait penserait de son intérêt de la découvrir. Il est impossible 
d'admettre un pareil système. 

' «L'astringer iin sovrano independenle a conchiudsre tralLuli, di qualunque ajje- 
lieaiaoo eiËmprainsK EtËSjoUMiviolaiionË ilella indepeodtnia edi:lliiBavraDita...ii 
Galiujii, puru 1. cap. iv, J 4. 
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Milis, en supposant qu'il puisse exister, il jetterait les peu- 
ples pacifiques dans des malheurs pires que ceux de la guerre 
elle-même. En effet, si on coucède à un belligérant le droit 
de contraindre, dans certaines circonstances, un peuple neutre 
à souscrire un traité de cette nature, et môme d'employer la 
force pour arriver à ce but, il est évident qu'il peut faire usage 
du mfime moyen pour rendre ce traité le plus avantageux 
possible pour lui, le plus onéreux pour son ennemi, pour 
obtenir ce que quelques auteurs ont appelé une neutralité 
imitée, ce que je nommerai une alliance déguisée. Com- 
ment assigner des bornes à cette prétendue exception ? du 
moment où le principe de l'indépendance réciproque des na- 
tions est rompu, du moment où le droit primitif se trouve 
déchiré, à quelle limite devra-t-on s'arrêter? Cette coûvea- 
Lion, favorable au belligérant qui l'impose, sera nuisible à 
son ennemi; ce dernier, lésé, rendra le prétendu neutre 
responsable de cette lésion, et avec raison ; il le traitera comme 
l'allié de son ennemi, comme ennemi. L'état du neutre 
deviendra donc tel, qu'il devra préférer la guerre et ses 
périls à l'état pacifique, ainsi restreint et converti en ho,-tî- 
Utés passives, qu'il doit supporter sans même pouvoir rn 
tirer aucune vengeance, sans pouvoir courir les chaiico^ 
favorables de la guerre. Les restrictions proposées par Galianî 
ne sauraient donc être acceptées, et on doit conclure, avec 
ilubner, que le belligérant, quelque puissant qu'il soit, ne 
saurait contraindre légitimement un lïtat libre et indépen- 
dant à son égard à signer une convention de neutralité. 

Avant de terminer ce qui se l'apporte aux traités de neu- 
tralité, il me parait utile d'examiner si, n'étant pas indispen- 
sables, ils peuvent, du moins, être d'une grande utilité. Je 
ne crois pas que ces conventions puissent présenter aucua 
avantage. En effet, si le belligérant est un peuple puissant, 
décidé à abuser de sa force pour nuire à son ennemi, même 
en sacrifiant les droits des peuples pacifiquos, ou, comme on 
le voit trop souveul, à tirer parti des hostilités pour ruiner les j 
peuples niivigafeurs neutres, il arrivera infailUblemeDl an 
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1 il profitera de cette négociation pour 
îîre consacrer toutes les prétentions susceptibles de codcou- 
b à son but, pour obtenir une neutralité Imitée, c'eslà-dire 
me neutralité qui expose celui qui la professe à fitre traité en 
etiiieioi par l'autre belligérant; ou, si le traité est égal et 
êonsacre une neutralité réelle, il le violera dès qu'il y trou- 
8 un avantage. Si, au contraire, la nation armée est plus 
âble que celle qui veut rester neutre, tout traité est inutile; 
! neutre n'a rien à craindre d'un belligérant trop heureux de 
peclerles droits d'un peuple dont l'inimitié lui serait fa- 
;, Enfin, si le belligérant, quoique très- puissant, est animé 
le sentiments de loyauté et de respect pour les droite naturels 
des autres peuples, les neutres peuvent èïre sûrs qu'un tel 
souverain ne se permettra aucune injure à leur égard, et 
;^'il respectera leurs droits; un traité spécial n'ajouterait 
nen à leur sécurité. Ces conventions sont donc compléte- 
neat inutiles. Le droit de rester neutre est dérivé de la loi 
primitive ; le traité ne saurait rien ajouter, rien retrancher à 
Kdroit '. 
h ne parle pas ici de l'intérêt qu'un souverain, près d'en- 
reprendre une guerre, peut avoir à connaître les intentioos 
s autres nations. Les traités sont insuffisants pour acquérir 
Mte connaissance: d'ailleurs )es relations diplomatiques, 
s qu'elles sont établies entre tous les peuples civilibéii de 
^ancien et du nouveau monde, permettent de connaître cxac- 
èœent, et a l'atance, les dispositions des divers peuples. S*i( 
r«) trouvait uo qui eût la volonté de dissimuler ses intention» 
kistiles sous le voile de la Deutralilé, on peut affirmer qu'un 
faite qiécial ne serait pas un frein pour Itfî, qu'il romprait 
ôe lien humain ausà facilement que c«lui qui lui est imposé 
perla loi divine. 
ànmi 8 commis une erreur en préleudaDt que le imté 

■ Le* Inilèi <k aennlilé, pnant d tif l fi it leb, wat ftm 
■ b irait éa gm nncnd ; ib m ftrum fM 4tm ait» et pféCMOiM 
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passé entre le neutre et l'un des belligérants est obligatoin 
pour l'autre belligérant, s'il contient quelques stipulation 
qui lui soient favorables '. Il me paraît impossible de soutent 
qu'un traité sigoé par deux nations puisse obliger une troi 
sième, restée complètement étrangère à sa conclusion. Le fi " 
qu'il contient des dispositions favorables à celte tierce puis 
sance ne change pas sa nature, et, par sa nature, il ne peu 
être obligatoire pour un étranger. Sans doute le second belli' 
gérant pourra, si bon lui semble, profiler des avantages qu 
lui sont offerts; mais ce faitméme ne rendra pas te traité exé 
cutoire à son égard ; il ne peut acquérir celte qualité qu'ei 
\ertu d'un consentement exprès, c'est-à-dire en vertu d'ui 
autre traité, qu'il pourra accepter, si les avantages qui lu 
sont offerts sont assez importants pour le déterminer. Mai» 
dans ce cas, il n'est pas juste de dire que le premier traité e 
obligatoire pour te belligérant qui n'y est pas intervenu, 
n'est obligé que par la convention subséquente dans laqueUi 
il est partie. 

Galiani soulève la question de savoir s'il est permis à i 
peuple prêt à s'engager dans une guerre de forcer une autn 
nation à déclarer si elle entend rester neutre ou prendre pai 
aux hostilités '. Ce que je viens de dire sur les traités s'ap 
plique également aux déclarations : elles doivent être voloiK 
taires. Aucune nation, quelque puissante qu'elle soit, nepea 
les exiger par la menace ou la force. Sans doute, comme l'ob^ 



' Il faH de ce principe que la neulraiité untraclée uvec une seule de» n; 
belli gérantes nv lie en rien les antres, comme élant un acti: jisssÉ sana leur cooo 
et qui leur est étranger, ii moins que le traité [ie renfermUt ilea articles qui ni 
fussent ni préjudiciables ni nnisibles; car il deviendrait obligatoire pour ellet : 
les clauses ajoutées au traité leur étaient uliles pl avenlageuses ; dans ce csi, eRl 
devraient le tenir pour valable et approuvé, quoiqu'elles n'y eauttai sucune m 
supposé même qu'on ne leur en eut pas donné coniiaissance. il Azuni, loc. ( 
Quelque obscur que soil ce pa9sage,il est évident qu'il conlienl l'erreur que je coi 
baU. 

* (I ... Se un sovrano ridotto al pTinlo di inlrar in gnerra, n di gia intraiovi, abbs 
dritto di obb ifarne un allru, cou uni e in pace ed in amiciiia, a dieliiarar le si 
ÎDleniione circa ta neulratita, cbe peosi di eonsurvart u di roinpere coq lui ju avv. 
■tire... Il Gatisnj, pari, t, cap. iv, i 5. 
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erve le même auteur, il est permis de souder les ititeiitiuiis 
tes autre natioos, de s'enquérir de leurs dispositious, de pro- 
voquer la manifestation de leur volonté; mais il est contraire 
»u droit d'employer la violence pour obtenir une déclaration. 
'le peuple interrogé peut répondre ou garder le silence, selon 
qu'il le juge utile à son intérêt, sans que le belligérant soit 
fcadé à s'offenser de ce refus. 

plus d'un siècle, au commencement de presque 
toutes les guerres qui ont désolé TEurope, l'usage s'est établi 
depublier des déclarations sur la neutralité. Cet usage s'est 
irtout introduit à l'occasion des guerres maritimes, guerres 
iB lesquelles les peuples neutres sont beaucoup plus eipo- 
is aux injures des belligérants, dans lesquelles ces derniers 
euTent surtout souffrir de l'inobservation des devoirs impo- 
sparlalui internationale aux peuples pacifiques. Ces décla- 
Htions sont de deux espèces : celles qui sont faites par les 
Wigérants et celles qui émanent des neutres. Ce n'est pas 
ci le lieu de m'oceuper des premières, que je regarde comme 
Htlplétement nulles, et qui, le plus souvent, sont les instru- 
lents de la tyrauie des nations puissantes et armées contre 
S peuples faibles et désarmés. Les secondes ne sont pas 
jaires pour assurer aux neutres les avantages de leur 
osition, ou, pour parler avec plus dejustesse, pour imposer 
[ belligérants l'obligation de respecter l'indépendance et 
i liberté des nations étrangères aux hostilités. Tout ce que 
I nens de dire, au sujet des traités, s'applique également aux 
éclaralions : émanées d'une seule partie, elles ne peuvent 
»oir de force obligatoire pour les autres. 
Mais,, si elles ne sont pas nécessaires pour établir la ncutra- 
ê, je les crois utiles en pratique. Lorsqu'elles sont dictées 
r un esprit réelletaent neutre, c'est-à-dire impartial, lors- 
i'elles août spontanées, elles annoncent officiellement aux 
îux belligérants la neutralité d'une nation. Et comme, dans 
fluH parfaite impartialité, le neutre peut adopter une ligne 
tCOnduitepUisou moins favorable aux deux parties; comme 
sans blesser ses devoirs, admettre dans ses poi'ls 
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leurs vaisseaux de guerre et leurs corsaires, ou les repousser; 
continuer le commerce avec leurs États, l'interrompre com- 
plètement, ouïe modifier; en nn mot, adopter une politique 
impartiale, il est vrai, mais plus ou moins libérale, la décla- 
ration fait connaître aux belligérants la ligne de conduite 
adoptée par le neutre. De plus, elle a pour but de rappeler 
aux sujets du souverain pacifique les obligations nouvelle^ 
que fait peser sur eux l'ouverture des hostilités, ("est une loi 
à laquelle ils sont ttnus de se conformer, sous peine d'être 
reniés, en quelque sorte, par leur patrie, et abandonnés an 
juste ressentiment du belligérant offensé. La déclaration es) 
surtout utile pour les peuples qui, après ayoir conclu avec l'uï 
des belligérants des traités contraires à l'impartialité, désireol 
rentrer dans la neutralité parfaite et s'affranchir, lorsque II 
traité est de nature à être rompu, des liens qui s'y opposaient 
Dans ce cas, elle a le double but d'avertir le belligérant avei 
lequel la convention avait été conclue, qu'elle n'existe plus, 
qu'il ne doit plus compter sur sou exécution, et l'autre partÎEt 
que le déclarant, libre désormais de ses engagements, acess^ 
d'être partie pour devenir neutre. 

La déclaration de neutralité, sans être nécessaire, est doai 
utile ; on ne saurait trop, à mon avis, engager les peuples ^u 
ont l'intention de rester neutres à employer ce moyen de n 
nifesler leur volonté. Si toutes les nations paciliques s'entea 
daicnt pour faire des proclamations basées sur les mêmes pria; 
cipes, etadoptaientlaméme politique, cette utilité deviendrai 
beaucoup plus grande encore. Je ne doute pas qu'une pareilli 
manifestation, si elle était unanime, aurait pour résultat d( 
mettre un frein aux odieux abus de la force, dont les belligé 
rants se rendent sans cesse coupables envers les nations dé- 
sarmées. Sans doute cet accord ne sufflraitpas pour faire cesse 
complètement le mal, mais il le rendrait moins grand. Poui 
le faire cesser complètement, il faut une mesure plus éner" 
gique, quoique aussi facile : il faut une alliance défensivi 
>'ntre tous les peuples neutres '. 
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Azuui loue beaucoup le mode adopté par les grands-ducs 
de Toscane pour la rédaction des déclarations de neutra- 
lité '. Ces princes faisaient assembler les consuls des puis- 
sances belligérantes, sous la présidence du gouverneur de 
lÏTOurne, et ces députés, munis des pouvoirs de leurs gou- 
ïernemeuts respectifs, réglaient les conditions de la neutra- 
lité toscane. Cette méthode, que l'auteur trouve préférable à 
toute autre, me paraît complètement contraire au droit des 
gens, soit primitif, soit secondaire. Elle constitue l'abdication 
de l'indépendance essentielle d'une nation, la soumission de 
la Toscane aux lois des deux peuples prêts à entrer en guerre, 
Au reste, l'histoire nous montre que celte humble obéissance 
aux volontés des belligérants n'a jamais porté d'autres fruits 
que de forcer les Toscans à proclamer eux-mêmes la renon- 
oifltioo à leurs droits les plus précieux, sans jamais leur don- 
nerla protection de ces maîtres impérieux, qui furent d'au- 
tant plus exigeants en vers les grands-ducs, que ces souverains 
se montraient plus disposés à obéir à leurs injustes volontés. 
'I*s grands-ducs de Toscane eux-m^mes ont senti combien 
celte manière d'agir était dangereuse pour leurs sujets; ils 
l'ont abandoiinée. Dès 1757, l'empereur François II, alors 
grand-duc, publia une ordonnance de neutralité rédigée par 
ordres et sans consulter les belligérants. Cet exemple fut 
suivi depuis par ses successeurs et par plusieurs États 
"'flalie \ 



Aiuni, l. U, ch. i, art. 5, iQ. 

Vojei les déclarationa de neutratilt de la Toscane, du 1" août 1176; de Vc- 
JM, dn 9 noyemhre !779; de Na[ile*, du 19 septembre 1778; de la république de 
~" les, l"imllfll 1779; du pape, du 4 mars 1779; enfin, eellea faites par le grand- 
de Toseanc, Ferdinand Ml, les IS avril 179Ï et I" mars 1795. Sur le change- 
it de politique des greods-ducs de Toscane, vojei Axuni lui-même, 1. U, cli. i, 
5, I 7. 
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Tout co que je viens de dire eur In neutralité en général 
s'applique à la neutralité maritime; mais celle-ci a quelques 
règles spéciales, qui dérivent de !a nature miîme de la mer, de' 
son indépendance absolue, du droitque possède chaque nation' 
d"en user pour la navigation, c'est-à-dire du droit des gens' 
primitif. Ces règles ont été confirmée? parle droit des gens 
secondaire. 

La pleine mer est libre. Chaque société a le droit absolu 
d'user de la mer, de la traverser en tous sens, librenient et- 
sans entraves. Elle devient propriétaire de l'espace occupé par 
ses vaisseaux, et reste souveraine de cette petite portion de la 
vaste étendue de la haute mer, tant qu'ils continuent h y sta- 
tionner '. Ce droit est absolu, inaltérable et imprescriptible, 
comme tous ceux qui dérivent de la loi divine. 

De cette maxime fondamentale, il résulte qu'un navire sur 
l'Océan est en réalité sur le territoire de son souverain, ou 
plutôt qu'il est lui-même une portion de ce territoire. Cette 
vérité sera établie dans la suite de cet ouvrage '. 

Ce principe admis, il est facile de déduire la régie spéciale 
de la neutralilé maritime qui en découle. Tout navire neutre 



lE occnpal, M e: 



, c|ua tenus ui 



DE LA riEUTRALl 



201 



;Tencontré à la pleine mpr doit fitre traité par les belligérants 
avec les mêmes égards et de la même manière que le territoire 
réel de la nation à laquelle il appartient. Cette règle, tracée par 
la loi primitive elle-même, est admise sans aucune exception 
par le droit secondaire ; seulement, pour avoir droit à ce res- 
pect, ce dernier exige que le navire rencontré justifie sa qua- 
lité de neutre annoncée par le pavillon qu'il porte ', 

Nous avons vu que, d'après la loi naturelle, le territoire 
d'un Etat pacifique était sacré et inviolable; que, par consé- 
quent, il ne pouvait être commis aucun acte d'hostilité sur 
les terres soumises à la souveraineté de cet État. Nous avons 
également établi que le domaine souverain de la nation pro- 
priétaire du rivage de la mer s'étendait sur certaines parties 
de l'Océan. De la réunion de ces deux principes du droit in- 
ternational résulte cette règle que le territoire maritime est, 
comme le territoire terrestre, sacré el inviolable. Toutes les 
parties de la mer territoriale, c'est à-dirc les golfes, baies el 
mers fermées, qui réunissent les qualités exigées pour être la 
propriété privée d'un peuple, et les parties de la mer qui 
baignent les côtes jusqu'à la portée du canon, doivent être 
respectées par les belligérants. Tout ce qui s'y trouve, hom- 
mes et navires, est sous la haute protection de la nation neu- 
tre souveraine. On ne saurait donc, sans se rendre coupable 
d'un grave attentai contre cette souveraineté , et en même 
temps contre l'indépendance du neutre, commettre un acte 
d'hostilité daTis cette partie de son territoire. Cette seconde 
îgle a été admise sans contestation par tous les auteurs ' ; 
a été sanctionnée par le droit secondaire, ainsi que le 

;i-aprè$, lit. v, Deeoim des Neutres, el tit. X, De la visite. 
notamment Galîani, De' doveri, part. 1, cap. x,~|| 3^ Lasipredi. /)» 
erce des ntulres; Aiuni, Droit marilime de l'Eurnpe, I. Il, ch. v, J !i. De 
Il toncentant les armateurs, cb. ii, f, 18. s'exprime ainsi : ii Surtout 
iT (aux armateurs) esl sévèrement dèrendu, tant d'après le droit ika gens uni- 
d 411e d'apréii les lois et les trailéa de loates les puissances, de comrnencer on de 
voies de fait contre un natire qnelconque, dans reneeinte de la juri- 
n marïliine d'un Etal am\. n Voyez aussi Vallel, Droit des gens, l. I, liv. ], 
xîUii, i 'i87; Ortolan, Diplomatie de la mir, et ni-apréa, lit. VI. ch. r. 
. l- 
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prouve un grand nombre de traités '. Presque toutes 'les na* 
lions maritimes ont soin de rappeler ce devoir à leurs sujeita 

dans les lois et ordonnances qu'elles sont dans l'usage ds 
publier, au commeocemeat des guerres, sur la police delà 
course et sur la neutralité^. Enfin, la plupart des Etats neutref^' 
ont mentionné leurs droits à cet égard dans tes déclarabioa^ 
de neutralité qu'ils publient au moment où s'ouvrent . let 
hostilités '. 

Ainsi donc, on peut poser en principe que le territoire, van- 
rilime d'une puissance neutre doit être respecté à l'égal dfl 
son territoire continental ; que les belligérants ne peuTeot, 
sous aucun prétexte, y commettre aucune hostilité sans don- 
ner lieu contre eus à de justes plaintes, et sans s'exposer^dè 
la part du neutre, à une déclaration de guerre, si les satîsfac-< 
lions convenables n'étaient pas accordées. Toutes les puis- 
sances de l'Europe, et môme les Etats mahométans du nord 



< Yoyex, notamment, les traité)! tnlrc l:i Fraiine et [es Provinces-Onies, It3 
art. 36 ; S'lcîIè et Turquie, 1740. art 16; France et Tut'quïe, 1004, renouVeti"*, 
1740; France et Danemark, 174^; Hollande et Sicile, 1753, art. 16; Fiïlticé'g 
Etats-Unis d'Amérique, 1778, art. 5; Suède el Etats-Cnia d'Amérique, 1783, i 
séparé. 1; Hollande et Etats-Unis d'Amèriqitc, 1782, art. 5;EB)iugne etTnrqnli 
1782, an. 16 1 Prusse el États-Unis J^Amérique, 1785, art. 7; France el Angleten 
1786, art. 7; France et Russie, 1787, art. 28; Etals-Unis d'Amérique el Han 
art. 10; Danemark el Gênes, 1789, arl. 13; Belgique et Tunis, 1839. BrL7. 

* On peut ciler entre autres la déclaration des Etals-Unis d'Amérique, du 7 n 
1778; l'édilde la république de Gênes, du 1" juillet 1779; do pape et de Venise, A 
la même année, et aurloat le règlement du grand-duc de Toscane, du I" aoat 17jft 
Ce dernier est te plus explicite, el entre dans les plus f:rands détails sm ~ 
lions des belligérants reçus dans les mers territoriales neutres; il sufTira de eïb 
l'art. 1" : u Non potra usarsi alla veruno di oslilila fra nazioni guerreggianli n 
porto, e iipapgia di Livomo dentro il circondario formato cosi a levante came 
ponenle del littorale e dalla lorre, Seogliera e tinea délia meloria, e ne' mari adjl- 
ceuti agli allri ^orti, scagli, lorri; e spïagge del gran ducato non polra usar 
veruno di oslilila nella dîalania, che poterebbe circoEcrivcrsi da un liro di « 
e in conseguenza nello spaEîo suddeto %«ci prohibila qualunque depredazione, 
guimenlD, cbiamata a ubbedienza, visita et peneralmeote quasivoglia alto di vî 
e superiorita, dovendo i bastimenli de' quasivoglia nasione goderû quivi una piena 
aicnrreiia in foraa délia prolezione, cbe loro arcordiamo nelle aque adjaceolil) 
nostro gran ducato. h 

3 Vojei les déclarations de neutralité citées dans la note ci-dessus, el aussi celle* 
de la Turquie, du 13 seplerafare 1803. De Marteos, Recueil, t. IV, 
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l'Afrique, ont toujours obsenré religieusement ce principe 
isdaiDenlal de la neutralité maritime. L'Angleterre seule, 
uoique liée par plusieurs traités solennels, s'en est écartée 
lasieurs fois '. 

Ainsi donc, outre les principes applicables à la neutralité eu 
éfléral, développés dans le chapitre précédent, la neutralité 
laritime, d'après le droit des gens primitif, confirmé par le 
Iroit secondaire, est soumise aux deux règles suivantes : i' le 
ttïire neutre en pleine nier est une portion du territoire de 
i)n souverain, et doit être respecté par les belligérants comme 
e territoire lui-même; 2° la mer territoriale neutre, quelles 
ue soient ga forme et sou étendue, est inviolable ; il est en 
ongéquence défendu d'y commettre aucun acte d'hostilité. 

' ÂBiiâ, Droit marîtîrne de l'Europe, t. II, ch, v, ati. 1, I H, et OrtoUn, Régies 
'Utnationaies, elr., du Diplomatia de la mer, t. Il, rapporte plusieurs exemples 
ab nolation de ces prineipen par l'Angleterre, et nolammenl In prise de la frégate 
«1(415(1 la Kadnte. qui, ancrée dans la rade île Gênes, et cennante dans la neutra- 
ti du lieu, fut surprise et enlevée par un vaissean ant^lais de 7t, mouillé auprès 
'lUe. Le chevalier d'Abren, Traccado de lai presas, etc., part. 1, ch, v, j lË, fait 
Eotne reproche ï la nation an^tlaise. 




J'ai dit que la neutralité entraînait avec elle certaines obli" 
gâtions, certains devoirs, que les nations doivent remplii 
lorsqu'elles veulent jouir des bienfaits de la paix au milieu 
des horreurs de la guerre. Cette assertion semble être en con- 
tradiction avec le principe même du droit des gens primitiCj 
qui proclame l'indépendance absolue des peuples les uns i 
l'égard des autres. En effet, les hostilités qui éclatent entra 
deux nations paraissent ne devoir influer eu rien sur une troi'< 
siême, indépendante des deux premières; elles ne devraient 
pas lui imposer des devoirs nouveaun, puisqu'elles sont à son 
égard un fait complètement étranger. Cependant,'en exami- 
nant avec soin la loi primitive, on trouve que l'état de guerre^ 
survenu entre deii\ peuples doit nécessairement exercer une 
influence sur ceux qui ne s'y trouvent pas engagés. 

Nous avons dit et prouvé que tes rapports de nation à na- 
tion n'étaient autres que ceus qui existaient entre les hom- 
mes avant la formation des grandes sociétés; que les peuples 
étaient indépendants les uns des antres, comme les iodividui 
l'étaient, à cette époque, des autres individus. Si nous rechere 
chons ce qui arrivait, dans ces temps reculés, lorsque la 
guerre éclatait entre deux hommes, si le nom de guerre peub 
être donné à une lutte individuelle, nous trouverons que cet; 
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■ état. violent et anormal avait une influence directe et immé- 

Ifliate sur les voisins ou amis des deux belligérants; qu'il leur 

■imposait des devoirs nouveaux, lorsqu'ils voulaient ne pas 

RpDtrer en guerre eux-mêmes, ne pas prendre une part directe 

ï la lutte. 

Le premier de ces devoirs était de ne pas se mêler directe- 

t aux hostilités, de ne pas secourir l'un des combattants 

contre l'autre. Celui qui mécoDuaissait ce devoir se mêlait à 

la lutte, y prenait une part directe, cessait d'être neutre entre 

lesdeux combattants : il devenait l'allié de l'un, l'ennemi de 

l'autre; il ne pouvait, par conséquent, continuer à jouir de la 

paix. Mais les neutres ne devaient pas seulement éviter toute 

immixtion aux hostilités ; ils devaient, de plus, s'abstenir de 

Favoriser l'un des adversaires plus que l'autre, en tout ce qui 

avait rapport, même indirect, à la lutte. Sans cette précaution, 

3 irritaient justement un des combattants contre eux, et 

souraient le danger imminent de se voir attaquer eux-mêmes. 

js hostilités, ils pouvaient témoigner, par tous les 

lyens en leur pouvoir, leur amitié, leur partialité pour l'un 

3 deux individus ; dès que la guerre a éclaté, ils ont dû 

Bser d'être partiaux et s'abstenir de secourir leur ami. Ainsi 

! dans l'état primitif, l'homme qui voulait rester en de- 

des hostilités devenait soumis à des devoirs, à des obli- 

ktioDs qui n'existaient pas pour lui avant ces hostilités. Ces 

pligations étaient au nombre de deux : 1° abstention absolue 

BB actes d'hostilité ; 2° impartialité complète dans les rela- 

s qui ont un rapport, même indirect, à la lutte. 

ï La liberté, l'indépendance primitives de l'homme, ne sont 

[ rîen lésées par ces deux devoirs; elles restent, au con- 

, pleines et entières. L'iudividu est libre, en effet, de 

ndre part aux hostilités, de secourir son ami, d'entrer en 

î lui-même ; nul ne peut lui contester ce droit. 11 peut 

loisir la paix ; son iudépendance, en ce qui concerne ce 

«)ix, est complète ; mais, s'il prend ce dernier parti, il doit 

r absolument l'autre; il ne peut être en même temps en 

IL et en guerre. 
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Les sociétés possèdent tous les droits de l'homme primitif, 
elles D*en possèdent pas d'autres. Elles sont donc libres de 
rester en paix ; mais alors elles deviennent soumises aux obli- 
gations qui résultent de ce choix ; elles doivent remplir scru- 
puleusement les devoirs imposés aux hommes qui veulent 
rester tranquilles spectateurs de la lutte. 



I 



CHAPITRE I" 



ABSTENTION ABSOLUE DBS ACTES d'hOSTILITË. 



Nous avons à eiaminer la conduite que doit tenir la Dation 
qui, non engagée dans la guerre , désire continuer à rester en 
paix. Des principes qui viennent d'être posés, il résulte que 
I cette nation doit, avant tout, s'appliquer à ne prendre aucune 
t aux hoslililés. Ce devoir naturel paraît incontestable; il 
pffït, en quelque sorte, de l'énoncer; aussi tous les publi- 
~Btes sont-ils unanimes pour reconnaître son existence. Mais 
B sont loin d'être d'accord sur l'application ; se Fondant sur 
g faits historiques, quelques-uns ont aggravé ce devoir au 
[UQt de rendre la position des neutres plus insupportable que 
ille des belligérants; tandis que d'autres ont accordé aux 
feutres la liberté de se livrer à des actes qui, en réalité, con- 
stituent des hostilités. Cette diversité d'opinions fondées sur 
des faits isolés, le plus souvent entachés de violence, toujours 
contraires à la loi divine, tne met dans la nécessité d'entrer 
dans quelques développements. 

Afin d'éviter plus sûrement la confusion faite par quelques 
auteurs entre les faits contraires au droit et le droit lui- 
mAme, confusion dont le résultat a été de rendre le sort des 
neutres insupportable et d'umener de sanglantes guerres, je 
cumnaencerai par poser le principe absolu de la loi primitive; 
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Le devoir de tonte nation neutre est de ne prendre auctcne pafl, 

directe ou indirecte, aux faits de ta guerre, sous quelque prétextf 
que se soit. 

La loi naturelle n'admet pas d'exception, elle ne peut même 
eu admettre aucune, parce que, dans son esprit, la neutralité 
est un état complètement et parfailemeut paciGque, et quit 
est impossible d'êire pacifique et belligérant en même temps. 
Or il est de toute évidence que celui qui, sous un prétexte 
quelconque, se môle aux hostilités, cesse d'être parfaitemeDl 
pacifique; il cesse également d'être impartial; il augmente 
les forces de l'une des parties, lui donne des chances desac- 
cès, et par conséquent nuit à l'autre dans la mûme propor- 
tion. 11 est allié de la première, ennemi de la seconde; il n'es 
donc pas neutre. Les traités spéciaux, les stipulations du droit 
secondaire, ont certainement la puissance d'apporter des mo^ 
difications an principe, à l'égard des nations qui, en usant d 
leur liberté naturelle, les ont consentis ; mais ces conveatioift 
ne peuvent jamais être opposées au peuple qui ne les ar 
souscrites. Or, comme je l'ai déjà observé, dans toutes la 
questions de neutralité, il y a trois parties, les deux belligât 
rants et le neutre ; les devoirs de ce dernier ne peuvent êti 
modiliés qu'en vertu d'un traité signé par les deux autres 
La convention consentie par nu seul des belligérants oe s 
ràit relever le neutre de ses devoirs envers l'autre. Si celM 
convention modifie ses devoirs, la nation pacifique doit r 
noucer à son exécution, ou à la neutralité ; il ne peut à c 
égard exister aucune exception dans le droit. Eu fait, il ( 
arriver, et il arrive souvent que le belligérant, ne voula^ 
pas augmenter le nombre de ses ennemis, consent, tacite* 
ment du moins, à l'exécution de la convention ; par politique^ 
il traite comme neutre l'allié de son adversaire. Mais il n'a 
pas déchu du droit d'attaquer avec justice le prétendu neuln 
et de lui faire la guerre lorsqu'il le jugera utile à ses iatérétB 

Je ne saurais donc adopter la restriction posée par Hubndii 
au premier devoir des neutres. « Les peuples neutres, dit c 
auteur, doiveut rester daus une iuacliou entière par rapport 
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lia guerre: ils ue doivent secourir directement aucuue des 

arties, et ils ue doiveut fouroir ni à l'un ui à l'autre des en- 

lemis les choses qui servent à exercer des actes d'hostilité, à 

m qu'ils n'y soient autorisés par des motifs supérieurs, ou 

quelque engagement particulier reconnu des deux par- 



les motifs supérieurs dont parle Uubner ne peuvent exister. 

est à regretter que cet auteur, toujours clair et positif, n'ait 

développé son opinion sur cette première exception au 

.Bcipe. Cependant la phrase suivante, me porte à penser 

iCp.par ces mots : motifs supérieurs, il a entendu parler seu- 

!Qt des traités particuliers reconnus par les deux parties. 

H telle a été sa pensée, je ferai observer qu'il ne suffît pas 

[{[u'ils soient reconuus parles deux belligéraots, qu'il est né- 

qu'ils sciieut acceptés par eux, et que, dans ce cas 

Hème, ils oui pour effet, comme je viens de le dire, non de 

Conserver le caractère neutre à k tierce nation, mais seule- 

^Dtde la préserver des conséquences de sa conduite hosliie. 

JSflubner pense qu'il peut exister d'autres motifs, je crois 

^u'ilest dans une erreur complète, parce que le principe du 

jlroit primitif est abaulii et ue peut admettre d'exception ; parce 

j}ue uuUe circonstance ne peut conserver le caractère neutre à 

b nation qui a cessé de l'être. 

Supposons, pai- exemple, un peuple trop faible pour résis- 

r à l'un des belligéruiils, ut fot'cé de lui remettre, pendant le 

upips de la guerre, une place forte ou un port, d'accorder le 

iBSsage pour les troupes, à l'ell'el d'aller attaquer l'ennemi. 

'a peuple u'u cédé qu'à la violence ; cependant il n'est plus 

eutre, par cela seul qu'il a aidé l'un des belligérants dans 

lË opératious de la guerre. L'autre partie lésée peut attaquer 

(.place remise a son adversaire, s'en emparer, la conserver 

a la détruire ; poursuivre les troupes ennemies, et môme 

Uer au devant d'elles sur le territoire du prétendu neutre, 

ft. y attaquer; transférer le théâtre de la guerre surceterri- 

•* \iiyet Hubiiet, Ueta suiiic diu tidl inimité nculns, I. I, ;iHrU 1, uli, m, g S. 
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toire, sans demaiider aucune permission, aucune autorisation,' 
au souverain ; il a même le droit incontestable de le traiter en, 
ennemi. 

Certes, s'il existe des motifs graves, des motifs supérieurs, 
comme le dit Hubner, la faiblesse du peuple neutre doit être 
rangée dans cette classe. Et cependant les conséquences 
qu'entraîne la violation, même forcée, des devoirs, démon- 
trent évidemment que le peuple, je ne dirai coupable, maU 
victime d'un abus de la force, commis par l'un des beUigé- 
rants, a cessé d'être neutre. 

Ces conséquences sont admises par tous les publicistes^ 
même par ceux qui soutiennent que celte concession forcéQ 
n'entraîne pas la rupture de la neutralité. Il est impossible do 
concilier ces deux opinions. Si les conséquences sont recoat 
nues vraies, il n'y a plus de neutralité ; si, au contraire, '. 
neutralité existe malgré les concessions, il est impossible 
qu'elles entraînent de pareilles conséquences. Ily a dans cette 
double assertion une contradiction manifeste, qui démontra 
le peu de fondement de l'opinion que je combats. 

Le devoir essentiel de la neutralité violé, le droit essentiel 
de la neutralité tombe aussi ; il n'y a plus de neutre. Le peuple 
qui prétendait à cette qualité en est déchu. Il esl impossible, 
en effet, d'admettre qu'une nation entre à main armée sur le 
territoire d'une autre, qu'elle y établisse le théâtre de 1 
guerre, qu'elle assiège les forteresses, qu'elle les enlève d^ 
vive force, les détruise ou y place des garnisons, si elle qç 
considère pas le peuple souverain de ce territoire, de ces foï^ 
teresses, comme un ennemi. 11 peut sans doute arriver quel- 
quefois que le peuple paciûque, en souflrant ces actes hostiles^ 
cherche à rester, je ne dirai pas neutre, car il a cessé de 
l'être, mais désarmé, mais inofîensif, afin d'éviter des mal- 
heurs plus grands encore. Il n'est pas sans exemple que Iq 
belligérant accepte cette attitude d'un peuple qui, quelqiU 
faible qu'il soit, pourrait cependant, s'il combattait, augmeii' 
ter le nombre de ses ennemis; mais cet étal n'est pas la neu- 
tralité; il n'existe pas, dans la langue du droit international, 
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■^Tiot pour le désigner. C'est un état d'annihilatioD de tous 
!es droits, do toute iDdépendance, que les peuples, quelque 
faibles qu'ils soient, ub auliissent qu'avec une sorte d'horreur, 
a que l'on a paré du nom de neulmlité, pour en adoucir, en 
"Carence du moins, le poids intolérable. Cet abus d'un mot 
■entraîne de graves inconvénients; il porte les belligérants à 
Ëcfflfondre souvent deux positions complètement distinctes, à 
^ler les droits des neutres; et ces derniers, à méconnattre 
iès devoirs essentiels de la neutralité. 
' J'ai énuméré les diverses positions qui font obstacle à ce 
qn'une nation, dès le commencement de la guerre, puisse 
être considérée comme neutre. Il est nécessaire d'examiner 
ià quels sont les actes commis pendant le cours des hosti- 
lités par des peuples, déjà reconnus comme neutres, qui sont 
fle nature à leur faire perdre leur qualité, comme emportant 
uiie immixtion aux faits de guerre. 

Le passage des troupes d'un belligérant sur un territoire 
neutre, soit pour aller attaquer l'ennemi, soit pour échapper 
i Sa poursuite, après une défaite, est un acte d'immixtion 
'fians les hostilités, qui, ainsi que je viens de le dire, constitue 
'ttela part du peuple qui l'accorde la violation de ses devoirs 
■tomme neutre. A cet égard, les auteurs les plus anciens, et 
18 lui-même ', sont tombés dans une erreur grave. Ils 
Ôiit prétendu que le belligérant avait le droit absolu d'exiger 
le passage de ses armées sur le territoire neutre, et que le 
souverain ne pouvait le refuser sans violer les dispositions de 
1 loi naturelle, sans commettre une injustice, et par consé- 
jUent sans donner un juste sujet de guerre contre lui. 

Non-seulement le passage des troupes armées, sur le terri- 
ôire d'une uation neutre, n'est pas un droit qu'un peuple 
felligérant puisse exercer, toutes les fois qu'il en a besoin 
lU qu'il le juge à propos, et dont le refus soit une injustice ; 
lOB-seulemeut le neutre peut refuser ce passage sans donner 

■ Se jv/rt belli e( pacU, lib. 11, cap. ii, i 13; llenriéus et Samnelia Cocceina, 
jnneMmn sur Grotim, tof.. cil., et Disseri. pneni., Il, g 3T&; Wolf, l US? ; 
iftel, P^( ^" Gens; Sctiîara, Thenlogia beilica, lib. I, lilIT. 10, etc. 
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lieu, contre lui, à aucune plainte fondée, mais encore le *■*"• 

parle belligérant d'exiger ce passage, est une vîolation de ses 
devoirs et des droits du neutre ; mai* oncore la concession du' 
passage est, de la part du neutre, une violation de ses devoirs, ' 
une immixtion aux hostilités, qui lui fait perdre sa qualité dé' 
neutre, et donne à l'autre partie en guerre un juste sujet de' 
plainte, un juste motif de lui déclarer la guerre, de le traite^ 
en ennemi. 

Grotius et ses imitateurs ont avancé, comme principe fou' 
damental, que toutes les fois qu'une nation retirait un gran'j 
avantage d'uu fait, sans causer à une autre un dommage con- 
sidérable, elle avait le droit de commettre ce fait; que, da 
plus, les chemins publics et toutes les voies de comraunica-' 
tion étaient communs à tous les hommes, à ce point que le 
souverain d'un pays ne pouvait en refuser l'usage aux autres 
peuples '. Sur ces principes, ils ont établi que le droit de 
traverser un pays appartenait, comme droit, à tous les peui 
pies, soit pour le commerce, soit pour le voyage, soit même 
pour aller faire la guerre à une autre uation ; pourvu cepen^ 
daut que le passage soit sans inconvénients pour le peuple! 
propriétaire du sol; que, par conséquent, le souverain oel 
pouvait refuser ce passage sans violer le droit naturel, sanfl 
commettre une injure assez grave pour donner, contre luij 
un juste sujet de guerre ^. La simple énonciation de cetle'^ 
doctrine me paraîtrait suffisante pour en démontrer le peu de' 
solidité, si elle n'émanait de publicistes justement célèbres, 
et dont l'opinion possède une autorité immense. 

' Voyez Galianï, De' do^eri de' priiieipi neuirftli, part. I, cjip. vu. 

=> « Sic Uir» et flumtna el si qas pars maris in proprietalem populi alicujua véniel 
palere debel tiis qui Iranaitu opiis habeal ail juslas causas; puU quia suisQa^ns ex-' 
pnisi quierunl terras vacuas, aut quia commcrclum expetuni cum geôle sepodtS, aof 
eliâm quia qiiod suum est juato ImIId pekint, Rntio bic taiem qus supri, i\tm do* 
miniani inlroduci poluit cum reccpliaue lalis usus qui prodeel his, illïs non noce 
ideùque dominïi auctores id potiùs ccneendi sunl voluisse... il L'auteur cite enta 
l'exemple d'une guerre e»trepn3e pour le seul Tait de refus de pasaage, et ri tt 
mine ainsi : ii Qas conditioaes ciun répudia ren tur jusluin eo nomine tMlIum iotulïl^ 
innnxiiÂS enîm Iransilus denegabatur qui jure hninans sacietntis fequïssimo palere 
debebat. ii De jure belli et paûis, lib. U, cap. il, f 13, 
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Grotius admet, comme principe fondameatal du droil des 
gens, l'indépeadance des nations les unes à l'égard des autres, 
indépendance absolue et essentielle, sans laquelle il ne peut 
eiister de nations. Comment donc cette indépendance peut- 
d!ese concilier avec le droit de passage, cette espèce de ser- 
vitude, si je puis m'exprimer ainsi ? Il y a ici une contradiction 
évidente, car il est impossible de concilier le principe général, 
fondiimental , avec le principe exceptionnel. Si le droit de 
passage existe, l'indépendance n'existe plus, il n'y a plus de 
souveraineté. Si, au contraire, l'indépendance est incontes- 
table, il n'y a pas de droit de passage : cette contradiction 
seule suffirait à mes yeus pour démontrer l'erreur des publi- 
eÎBtes qui ont admis ce prétendu droit. Mais une autre ira- 
possibilité s'oppose à son existence, d'après ces auteurs eux- 
mêmes. En effet, ils mettent une double condition pour que 
le passage soit un droit; il doit ne pas être nuisible au neutre 
{mocuus), et de plus il est nécessaire qu'il s'agisse d'une 
guerre juste. 

Quel sera le juge de l'innocuité du passage? qui prononcera 
sur la justice ou l'injustice de la guerre? Sera-ce le neutre? 
Mais alors, son jugement seul amenant le refus, il est évident 
que le belligérant indépendant refusera de s'y soumettre ; car 
si c'est un droit naturel, il ne peut être contraint à subor- 
donner son exercice à l'appréciation d'un autre. Sera-ce le 
ijelligéranl lui-même? Mais alors le même inconvénient se 
rencontre; le neutre indépendant ne peut être soumis au 
jugement d'une autre nation; d'ailleurs le belligérant serait 
toujours porté à déclarer ses motifs de guerre justes et légi- 
times, et il ne saurait avouer que le passage qu'il demande, 
avantageux pour lui, sera nuisible pour le neutre. Il e&t donc 
impossible de concilier ce droit avec les conditions mises à 
son exercice, Cocceius a bien senti la difficulté de cette ques- 
tion; aussi il n'hésite pas à dire que la force des armes seule 
peut la trancher. Cet aveu est la meilleure preuve du vice 
d'un pareil système. On ne saurait, en effet, admettre que la 
loi naturelle, c'est-à-dire la loi divine, puisse soulever des 
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luestions qui nécessiteot, pour leur solutioo, l'emploi delà 
force des armes. 

L'erreur de Grotius et des publicistes qui l'ont suivi est ap- 
Ipuyée par des faits historiques qu'ils citent avec soin. Sans 
■ doute il est arrivé, trop souvent, qu'un peuple puissant et 
F armé s'est permis de passer sur le territoire d'un voisin paci- 
fique et faible; sans doute, pour pallier, autant que possible, 
l'injustice de sa conduite et l'attentat par lui commis, il a 
rangé le passage au nombre des droits qu'il tient de la nature. 
Mais ni le fait ni la prétention ne sauraient justifier la violation 
du droit, l'abus par lui fait de la force. Et, comme le remarque 
avec raison Galiani, on ne saurait citer un seul exemple d'un 
peuple puissant, véritablement neutre, auprès duquel un bel- 
ligérant plus faible ait cherché à faire valoir ce prétendu droit ' . 
I! n'existe pas un seul traité qui puisse être invoqué à l'appui 
de cette doctrine. Si quelques-uns ont stipulé la liberté de 
passage en faveur des armées de l'un des contractants, sur le 
territoire de l'autre, c'est comme concession spéciale, et Don 
comme indication et consécration d'un droit naturel. 

le crois donc pouvoir poser comme principe, émané du 
droit des gens primitif et conforme au droit des gens secon- 
daire, que nulle nation, à moins de traités spéciaux, n'a le 
droit de réclamer le passage de ses armées sur le territoire 
neutre ; que, par conséquent, la naliou qui l'accorde fait un 
acte volontaire, dont elle doit supporter la responsabilité tout 
entière. La seule question à examiner est donc celle de savoi r 
si la permission donnée pour le passage nuit à l'autre bt'i 
gérant. Ce fait est incontestable : le passage accordé aux ar- 
mées de l'une des parties lui donne, pour attaquer son adver- 
saire, un avantage très-considérable; il nuit essentiellement 
à ce dernier, en découvrant la partie de ses frontières qu'il 

■ Ti Egli c tanto certo n\ieHo nalursl seaiimenlo, che îu nrdùco dire non tro- 
,0 conctidere il u 
plente abbaatania ytr ncF^ïrla, scuza esseraenc Iralla una Torte p: 
onlro la ili lui sîneera iiii|ianiali(a. ii Galiani, Pc" dor^ri de' principi, part. 1, j 




TITHK V, — DEVOIRS DES NEUTHES. 215 

jBUTait regarder comme inexpugnable, puisqu'elle était cou- 
Terle par le territoire inviolable d'un peuple neutre. La faveur 
accordée volontairement à l'un des belligérants est donc très- 
importante ; elle cause à l'autre un grave préjudice; enfin 

e regarde essentiellement la guerre; elle constitue la vio- 
lation du premier devoir imposé au neutre ' , Elle peut moti- 
Tw une déclaration de guerre immédiate de la part du belli- 
gérant lésé. 

Cependant, ainsi que le fait observer Galiani, il est presque 
ijassé en usage de ne pas considérer celte violation de la neu- 
■iralité comme un motif de déclaration immédiate de guerre; 
., en fait, le peuple qui s'en est rendu coupable perd les 
avantages de la neutralité. Ainsi, la conséquence de cette con- 
t qu'il ne peut refuser !a môme permission à l'autre 
belligérant, soit pour poursuiwe l'armée envahissante dans 
sa retraite, soit mtoe pour s'opposer à sa marche première, 
le choc de deux ennemis sur le territoire neutre le transforme 
inné en théâtre des hostilités. Le peuple pacifique se trouve 
d'autant plus malheureux, que, neutre au milieu des combats 

li le déchirent, il ne peut profiler des chances de la guerre, 
Uaquelle il doit demeurer étranger. Ces conséquences si fu- 
Destes sont applicables même au peuple trop faible pour ré- 
Bster au belligérant, et qui n'a concédé le passage que con- 
traiot par la force matérielle; parce que, ainsi que nous le 
terrons plus tard, le neutre est responsable envers le belligé- 
iflt de sa participation, même forcée, aux actes d'hostilité '. 

rcio io peDso, se non e luia giusta cBuea di roUura u di correr sDbilo a 

h guerra ad un neulralc il vcder gJi dai il traneîlo liberameoLF ail' inimico, 

Imena nna grave presunzionc del sua poco amichevote animo e d' uaa poco 

impsTKialila. n Gatiani, (oc. cil. 

■ PlnûenK auteurs ont léfutè l'opinion de Grotius au sujet du droit de passiige 

troupiis belligérantes sur le territoire neutre. Je citerai entre autres Gruuovius, 

lel Cocceiua, dans son commentaire sur Grolius, s'est efforeé de répondre ar- 

.{nr ailiole. Celle réponse présente an earaciËre de légèreté inexplicable dans 

teUMDUteur ordinairement si sérieux. Sur l'objection si puissante tirée de ce 

» Ica denx belligénmts, usant également de ce prétendu droit, peuvent sC' ren- 

et rendre le territoire neutre le théâtre île la guerre, Cocceins répond : 

Ttme won eu transitns innoiius. ideôqne denegari omninù poteal " Pulfen- 
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Ici se présente naturellement la question de savoir si lét 
peuple, maitre des deux rives d'un détroit donnant entrée k 
une mer dont les rivages sont occupés par diverses nations,, 
la guerre venant à éclater entre un peuple riverain de cetta: 
mer et un souverain étranger, peut, sans manquer aux devoirs 
de la neutralité, sans prendre part aux hostilités, défendre om 
accorder le passage de ce détroit aux bâtiments armés et au» 
flottes des belligérants. La réponse me paraît résulter detf 
principes posés ci-dessus, lorsque nous avons parlé des mers* 
teixitoriales '. D'après ces principes, bien que le déboucha 
soit assez étroit pour que les projectiles lancés des deux rive» 
puissent se croiser, et par conséquent interdire le passage, le 
détroit, conduisant à une mer commune à plusieurs peuples, 
n'est pas et ne peut 6tre considéré comme territorial. Le sou-* 
verain maître des deux rives ne peut, en temps de paix, s'op^ 
poser à la libre navigation sur une mer sur laquelle il n'a 
aucun pouvoir. L'ouverture des hostilités ne change pas 
position; elle n'ajoute aucun droit à ceux qu'il possédaitp 
dant la paix. Il ne peut donc mettre aucun obstacle à la libre 
circulation des bâtiments armés ou des flottes des belligé^ 
rants. S'il s'y opposait, il se rendrait évidemment coupabld 
d'immixtion aux faits de guerre, il perdrait sa qualité i 
neutre. 

Mais le neutre peut-il s'opposer à ce que l'un des belligé- 
rants établisse dans le détroit des croisières, pour empêcher 
les bâtiments ennemis d'y entrer ou d'en sortir? s'y placer, eni 
quelque sorte, en embuscade, pour enlever fous les navires da 
son adversaire qu'il pourra rencontrer dans cet étroit pas- 
sage? Je n'hésite pas à répondre affirmativement à cette ques^ 
tion. 11 est bien constant, en effet, que le neutre, souverain 
des deux rives, n'est pas souverain absolu de cette mer, qu'iT 
ne peut la considérer comme complètement territoriale ; mais 

dorff, Dejur/i nal. etgeTa., lib. III, cn|i. m, g&, et Galiani, De' doveri de' prinçijrii 
pari. I, c«p. VII. ont épaleinenl combnttn le nyslème de Grotius eL de sas idhârBDUr 
Le dernier n traita cftUe queetlun avec beaucoup de lalenl «1 d'Jni|iartialité. 
■ Voyez ci-dessus, litre I, eh. m, sccl. II. 



DES NEUTRES. 



elle ne saurait cependant être considérée comme libre absolu- 
uentctde la même manièro que l'Océan. II n'a pas le droit 
l'interdire le passage, d'y mettre aucune entrave, aucune 
ondition; mais on ne saurait lui contester celui d'empêcher 
shostilités dans un espace aussi étroit et qui, s'il n'est pas 
DËèrement soumis à sa juridiction, est cependant, en réalité, 

s sa puissance, puisque son artillerie le couTre en entier, 
l'ailleurs il a le droit incontestable d'empêcher les hostilités 
mt les conséquences peuvent retomber sur lui ou sur ses 
ijels. Or, si l'un des belligérants cherche à interdire le pas- 

;e à l'autre, ce dernier voudra évidemment le rendre libre ; 
enverra des forces pour chasser le premier de cette position ; 

en résultera un combat. Et il est impossible qu'un combat 

it lieu, dans un espace aussi étroit, sans que les projectiles 

Tivent jusqu'à la terre, et par conséquent sans que le sou- 

a du rivage, quoique neutre, ait droit de s'y opposer. 

Si le détroit dont il s'agit ne peut faire partie du domaine 

aritiine du riverain, c'est seulement en ce qui concerne le 
bre passage de toutes les nations ; mais, à mon avis, il pos- 

e les autres droits attribués au souverain de la mer terri- 
fiale, et par conséquent celui d'empêcher les belligérants 
y commettre aucun acte d'hostilité. C'est non-seulement un 
■oit, c'est un devoir, ainsi que nous le verrons plus tard. 
J'ai établi, comme principe, que la nation qui, en vertu d'un 
«té existant avant la guerre, fournit à l'un des belligérants 
I secours même déterminé de troupes de terre ou de mer, 
I peut prétendre à la neutralité ; qu'elle est l'alliée du peuple 
iquel elle fournit des auxiliaires, l'ennemi de l'autre '. La 
Dséquence de ce principe est qu'un souverain, resté neutre, 
rd cette qualité dès qu'il commet un acte de cette nature, 

. qu'il fournit des troupes à l'une des deux parties ; soit 
t'jl agisse en vertu d'un traité, soit qu'il le fasse volontaire- 
Entet sans aucun engagement, il prend une part active à la 
lerre, et par conséquent cesse d'être neutre. 
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AzuDÎ paraît partager cette opinion ; cependant il cite un 
,ssez grand nombre d'exemples de peuples qui, après avoir 
violé ce principe, n'ont pas cessé d'être considérés et traités 
comme neutres '. Il fait observer lui-mÊme que ces exemple» 
sont de véritables abus, commis par des nations qui, soit par 
la situation de leur territoire, soit à cause de la faiblesse du 
belligérant, dont leur conduite blesse les droits, soit par tout 
autre motif politique, ont la certitude, ou du moins l'espé- 
rance de n'être pas attaquées par suite de cette violation du 
premier devoir de la neutralité. Le môme auteur reconnaît 
que l'on peut citer des exemples très-remarquables de peuples 
prétendus neutres qui se sont trouvés enveloppés dans la 
gueiTe, pour avoir fourni des secours à l'un des belligérants '. 
De ces faits contradictoires il conclut que les nations de l'Eu- 
rope ont, à cet égard, des opinions trÈs-différentes, suivant la 
diversité des temps et des circonstances. 

Je ne saurais adopter une pareille conclusion. Le droit esl 
invariable, il ne peut être modifié par les circonstances; U 
veut que tout peuple, quelle que soit sa puissance ou la posi- 
tion géographique de son pays, ne soit neutre qu'en remplis- 
sant tous les devoirs essentiels de la neutralité ; qu'il cesse 
d'être neutre dès qu'il viole ces devoirs. Le devoir du peuple 
neutre est de ne fournir aucun secours de guerre à l'un des 
deux partis. S'il en fournit, il viole ce devoir, il n'est plus 
neutre, il peut être traité en ennemi; il serait à désirer que 
le belligérant offensé pùl toujours user de cette faculté, comme 
il arrive inévitablement, lorsque ce belligérant est assez puis- 
sant pour ne pas redouter d'avoir un ennemi de plus à com- 
battre. 

Une question plus grave, sinon par son importance réelle, 




' Aiuai, Droit maritime de l'Europe, t. It. cli. i, art. 5, g 9 et p. 

* En IB72, Il France déclara la guerre i l'empereur et ï l'éiecieur ite Brande^ 
bourg, à came des secours roumia aux Provinccs-UnieB. En 1747, lamëme puiiuiw 
attaqua les Provinccs-L'nies, parce qu'elles avaient rourni des armements marllin 
i Hcs ennemis, tout en élevant U prétention de rester neutres. La ^erre do 17S 
entre l'Empire el la Prusse, oITre un exemple semblable. Vojei Azunî. loe. cil.. 111 
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lu moins par la diversité des opinions émises par les auteurs 

l'ont traitée, est celle de savoir si une nation peut, sans 

^rdre la qualité de neutre, c'est-à-dire sans prendre part aux 

hostilités, souffrir que l'un des belligérants fasse des levées 

M'hommes sur son territoire. Pour éviter les erreurs dont se 

blsÎDt Galiani ', il est important de biea préciser la question. 

B s'agit ici, non de secours directement envoyés, par le gou- 

mmement de la nation neutre, à l'un des belligérants; sc- 

|lours d'hommes restés sous l'autorité de leur souverain natu- 

L lui par le serment militaire, et combattant sous le 

Irapeau de leur patrie; mais seulement de la permission ac- 

rdée à l'une des parties en guerre de lever, à ses frais, ris- 

jpies et périls, des troupes de terre ou de mer parmi les sujets 

Tu peuple neutre ; de l'autorisation donnée, par le chef à ses 

fujels, d'accepter du service chez un peuple étranger, de s'ex- 

[atrierpour suivre un nouveau souverain, auquel ils devront 

sormais, et pour tout le temps de l'engagement souscrit, 

ter exclusivement soumis. Il importe peu que k levée soit 

Kiite homme par homme ou par corps entiers, par régintienls, 

ir légions complètement organisés. Il existe une très-grande 

Sërence entre cette question et celle qui précède. Dans le 

i prévu par cette dernière, il y a intervention directe du 

^uvernementneutre;danscelle-ci,cegouvcn]ea]entgeboroe 

aisser faire, il reste passif. 

Ipour arriver à la solution de cette question, on a regardé 

me indispensable d'eiamioer les habitudes, les mœurs, 

I lois du pays neutre avant la guerre. Certmos Étals de 

Europe, par la constitution physique de leur territoire, bodI 

Ds la nécessité de favoriser l'émigration de leurs habitants, 

lleurs lois, d'accord avec cette nécessité, permettent atu 

loyens de prendre du service militaire chez les étraDgers. Un 

■eil peuple, lorsque la guerre éclate entre deux nations, à 

De desquelles il était dans l'habitude de laisser lever des 

^pes sur son territoire, esl-il tenu de retirer cette permis- 



I De iloreriér priiktipt. pu\ I.di. u, J5 Oadiut 
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sion, sous peine de se trouver enveloppé dans la guerrel 
Galiani o'hésite pas à répondre négativement, pourvu, touleJ 
fois, qu'il accorde la même faculté à l'autre belligérant '. 

Cette solution ne me paraît pas devoir être acceptée. Laper^ 
mission de lever des troupes est un acte d'hostilité, parcf 
qu'il fortifie l'un des combattants au préjudice de l'autre, 
disposition du territoire, les lois où les habitudes du peuple! 
neutre, ne changent pas la nature du fait. Quant à l'oiFre faite", 
par la nation qui veut rester pacifique, au second belligérant^ 
de partager avec son ennemi la permission de lever des sol* 
dats, elle me parait n'avoir aucune portée. En effet, la plupar 
du temps elle serait illusoire, soit parce que le peuple auqud 
elle serait faite ne peut en profiter, soit, et c'est ce qui arrive 
rait le plus souvent, parce qu'il n'en a pas besoin, ou du moinl 
parce qu'il n'en a pas un besoin égal à celui de son adversaire; 
d'où il résulte que le fait lui est non-seulement inutile, mail 
même nuisible. 

Je ne me dissimule pas l'objection qui peut être faite cooti 
mon opinion ; elle est même très-spécieuse. La nation neuth 
avait, pendant la paix, l'habitude de laisserl'une de celles qii 
entre en guerre lever des soldats parmi ses sujets ; elle ne sau- 
rait donc, à cause de l'ouverture des hostilités, être forcée di 
modifier ses habitudes. D'un autre côté, le belligérant qd 
jouissait de cette facilité pour recruter ses troupes a compté 
parmi ses forces les soldats qui devaient lui arriver par celtô 
voie; lui laisser cette ressource n'est pas augmenter sa puis- 
sance, la lui retirer, c'est l'affaiblir, c'est diminuer les chances 
de succès qu'il possédait au moment de la déclaration dé 
guerre, et par conséquent favoriser son adversaire. Enfin, le 
belligérant le moins favorisé connaissait, avant la déclaration 
de guerre, la source de la force de son adversaire; il a dû 

' (I Hs SE pennctteva di farsi hva di trupjie nel suo kUU), quel sovrano non eci- 
sera d'esscr Dcutcali semprecchi non um pariiulila : awegnocche egliallro noofa « 
DOD chelaaciarai auoi auddili lalibertadispatriarai; eda i[uesto dritto, che è Irft lia 
e i sudditi suoi con commun conseoso possono ambeduc riauniiare, oè vi ë M seBi 
poR!ia dolerc, n De' drilti de' principi netUraii, loc. cit., cap. ix, $ h, art. I. 
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^■ÂoD^ter les troupes merceDaires piirmi les ennemis qu'il aurait 
^ncombattrc; ce n'est pas une nou-velle puissance qui vient 
^n'ajouter à celle de son ennemi, mais seulemeut la contiQua- 
^nioa d'une force préeiistante. La nation qui veut demeurer 
^■Deutre doit cesser, dès que la guerre éclate, tous les actes qui 
^■lODt hostiles à l'uae des deus parties, alors même que ces 
^Butes lui sont habituels pendant la paii ; ainsi, un peuple qui 
^nst dans l'usage, pendant ta paix, de fournir des corps de 
^Broupes à un autre, doit, au commencement de la guerre, s'il 
^Beut rester neutre, rappeler ses soldats et cesser d'en envoyer. 
^Bea est de même, comme nous le verrons ci-après, du com- 
^Bierce actif des munitions de guerre, dns armes, etc.; bien que 
^Bt neutre soit dans l'habitude de faire ce commerce avec l'un 
^Bee deux ennemis, il est dans l'obligation de le cesser. Il me 
^Barait incontestable qu'il doit agir de même pour les levées de 
^Bvapes, pour le recrutement des soldats. 
^B A l'égard de l'argument tiré de ce que cette source de puis- 
^Bance eiistait avant la guerre et était connue de l'ennemi, il 
^BpeparaU aussi peu fondé. En effet, il est impossible d'admettre 
^Bue l'ennemi ait pu compter la continuation des levées faites 
^Biez un peuple neutre, ou du moins se disant neutre, comme 
^BoBstituant la force réelle de son adversaire ; de regai'der ce 
^Bcours, sans cesse renouvelé par le recrutement, comme la 
^Bnséquence d'une force, d'une puissance préexistantes, sans 
^Boiettre le même principe pour le* corps de troupes fournis 
^Brectemeat par l'Étal, pour le cuuimerce dus armes, de» luu- 
^Btions de guerre, pour le passage des armées, en un mot 
^Bur tous les secours qu'une nation pacifique croirait devoir 
^Buuer à l'un des belligérants. 

^Bll suffirait, dans ce système, pour justifier le neutre, pour 
^B permettre de se mêler réellement aux hostilités, sans ce- 
^Bcdaut perdre le caractère neutre, de pouvoir alléguer l'ha- 
^Bude prise en temps de paix. Le droit primitif repousse cette 
^EitJDctioQ; le droit secondaire l'écartc également dans toutes 
Tes autres hypotbèses. Etcepeudantje crois dire que, par une 
excepliuii iucx[>licdble, je ne dirai pas la loi, mais la coutume 
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internationale a sanctionné le système que je combats, enfi- 
veur de quelques nations dont l'usage est de fournir, entempi 
de paiï et en temps de g'uerre, des troupes auxiliaires aux 
autres peuples, et notamment en faveur de la confédératioD 
suisse. 

Ouanl au peuple qui n'est pas dans l'habitude de permettre 
à une nation étrangère, pendant la paix, de faire des levées 
de soldats parmi ses sujets, tous les auteurs sont d'aecotd 
qu'il ne peut accorder cette autorisation pendant la guerre^ 
sans commettre un acte d'hostilité contrel'un des belligérants, 
sans perdre tous ses droits à la neutralité; par conséquent, i 
peut Être traité en ennemi, quand bien même il aurait offer 
au second belligérant la même autorisation. Galiani lul-i 
partage cette opinion '. Par une étrange contradictioa, 
repousse, dans ce cas, l'efficacité de ce simulacre d'impartii 
lité, qu'il admet dans d'autres circonstances. 

Lorsqu'en vertu d'un traité existant reconnu et accepté p 
les deux belligérants, une nation est autorisée à permettre 
l'un d'eux de lever dans ses États un corps de troupe détei 
miné quant au nombre des hommes, à leur qualité, à ladurj 
de leur service, ces limites doivent être scrupuleusemej 
observées par le neutre. La moindre infraction lui ferait pt 
dre les droits de la neutralité, et le mettrait dans le i 
d'être attaqué par le belligérant lésé. 

La permission accordée à un général expérimenté d'aocei 
ter un commandement chez une des nations en guerre, i 
seulement le fait de ne pas punir le général qui prendra 
ainsi du service hors de son pays, si les lois permettent de il 
infliger une peine, constitue également une immixtion i 

' ([ Che se non aveese mai un son-ano waU) conccdere ai suddiLi snoi il pua 
wrrir da soldati o da marinaj allre potanie, io dabilercî mollu di dectdere, di 
pousse per la prima «oita Tare durante una gtierra tru due amici suai. Ne Dii fniK 
rebbe ildirmiai.i^h'egliiie abhia egualmenle nfTurto il comodo, ela>fiidlitaad'MI 
due; perciocclie potereble esser tanto diseguale il bisogno ne' cambatlanlt, 
menlre l'uno, per la searseïM, che aolTre d' uomini riceïerebbe preiiosti, e pob 
BOCcorauda jiliata permissiorie, ull' ulli'O sareb<>e rursc inutile e soverchia. » Gali 
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hflfitilités ', et fait perdre au peuple pacifique la qualité de 
neutre. Mais il n'en serait pas de même de l'envoi, même of0- 
del, de quelques jeunes officiers, dans le but de les iustruire 
dans l'art de la guerre- La différence entre ces deux cas est 
assez évidente pour qu'il soit inutile de la développer longue- 
ment'. 

Cependant il me parait plus conforme aux règles du droit, 
it je dirai même à la raison, que les neutres s'abstiennent 
d'envoyer ainsi leurs officiers dans les armées étrangères, 
parce que leur présence est toujours une manifestation d'un 
sutiment d'amitié et de préférence dont l'autre belligérant 
j trouver offenser. L'usage qui s'est introduit de préve- 
ferle second belligérant et d'obtenir son assentiment, avant 

Ji'envoyer des officiers dans l'armée ennemie, rend ce danger 

Sioins grand ^. 

I La nation pacifique qui veut conserver ses droits à la neu- 
glilé, doit veiller avec soin à ce que l'un des belligérants 
'mrrae dans ses ports aucun bâtiment de guerre, aucun cor- 

fcre, qu'il n'y fasse aucune levée de matelots, même pour 
ia|déter les équipages affaiblis par les maladies ou les com- 
ts. Le prince qui tolérerait de pareils actes violerait essen- 

fcUem,ent ses devoirs, et s'exposerait à être traité comme 
é du belligérant auquel il accorderait ces secours. 

Itin'y apas de distinction à établir, dans ce cas, entre lepeu- 



lU de' guerirppianli un sno 
Date, ni quanti soci^orsi 



# Hr ben diverso sarebbese un ncutralc ced 
« gflaeralissimo per diacipliname e coman 

e questo e talvoLa maggiore. 
ono riguardare altro cbe comi 
SDeiempre veriricato detto, cbe una sola te 
1, loc. cit., ( 4. 

* Di ootesti giovanctli non riceve soccorso 
e tailidio, onde i assaipln 
I rimaner offeso e doglioso 

JsMSCdo la patienta uhe mostra un de' guerreggianti 
Kt^ubile, cb6 tutta torua in beneticio suo e délia 



SilTalti doni aduiique durante la 
corne veri e grandi suf^orsi dali; esBendo 
lia testa t>al ^lu di cenîo miia braceia. » 

:orso un guerreggianll, ma pîattosto un 
il vedergii accetlare s gradire, che non 
M Galiani, Inc. eil. 

richiesta 
potcrcbbe d 



4 di wverchia iatrinaechezzn, se non cbe sogliuno i neutrali preTunire l'altro 
panti, e tslroltapRf vieppiurassicurarluchiedono di poterne spedir al campo 
Uni ne esequiscano il loro pensiereae non quando si 
» si faiti £pi!iliitionc. Il Galiani, {lati. I, uap. m, i i 
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pie qui a l'habitude de fournir dus matelots, pendaut la 
à l'une des nations devenues belligérantes, et celui qui c«- 
dérailla permission seulement pendant la guerre fJ aï occa- 
sion de la guerre; le fait est le même; il entraînerait les mêmeB 
conséquences. 

!1 doit défendre à ses sujets d'accepter des lettres de marqua 
de l'une des nations en guerre, de faire la course sous le ps- 
villon de cette nation, de s'engager sur ses corsaires, et ta&mt ' 
d'avoir aucun intérêt pécuniaire dans l'armement de ces blti- 
ments. Les sujets neutres qui désobéissent aux ordres de leur 
souverain, qui arménien guerre sous le pavillon d'un belligé- 
rant, peuvent être, s'ils tombent entre les mains de celui dont 
ils se sont faits volontairement les ennemis, traité, non comme 
des ennemis loyaux, mais comme des pirates. Leur naUon, 
dont ils ont méprisé les lois, les abandonne à la juste ven- 
geance du peuple qu'ils ont volontairement combattu. Ces 
règles, qui sont conformes au droit primitif, ont été rappelée: 
par le droit secondaire ; elles se trouvent écrites dans plu- 
sieurs traités et dans presque toutes les ordonnances pro- 
mulguées par les peuples neutres pour régler la navigation 
de leurs sujets en temps de guerre '. Enim, elles ont été 
sauctionnées par l'usage de plusieurs peuples navigatâun^< 

> Vo^ez, entre autres, les Irailés suivants : G février 1778, France et Et«ls-Q]|si 
d'AiiiÉriiiue, art. 21 ; de Hartens, Eec., t. 11, p. âDT. Cette dispuâition a élt eoBl 
mée iiar l'art, 15 du traité du 30 septembre ISOl) entre les mêmes puissances; mlB 
rec, t. VU, p. 495. Du G eeptemlire 17Sti, France el Angleterre, ari. lâiinAi 
rec, t. IV, p. 166 ; 1156, reauavelé le 30 juillel 178», entre le Danemark et 1« |j 
publique de Gânea, art. 12; même rec., (, IV, p. 447; 27 oclubre 1795, "t*)!* ^ 
et Ëtuts-UniB d'Amérique, art. 4; t. VI, p. 573; 3 avl'il 1783, Suède el ËUU-ltii 
d'iViuéri>(ue, art. S3i t. VII, p. 63; 'i7 oclubre 1795, Angleterre el E 
d'Amérique, arl.Zl et24; t. VI, p. 375. VgyeiaussilesrègletueutaHU 
de leurs sujeta, publiés par les eouverains neutres, I" août 1778, Tas 
même rec, 1. 111 ,- ordonuarice du roi de Uuneuiark du 1 mai 
ïupp., I. III, p. 534; urtlonuanue de l'empereur d'Autriebe du 7 aoùl 11 
et 3; même vdIuuiu, p. biO; enlln, la laJ du 22 avril IgJô, Fram 
de la piraterie. 

) Vu^ei les avis puLliés par l'amirauté en Angleterre et par le ministère d« ht 
surine eu France, en 1847, il roeeaslun des lettres de marque ulTories dans lea pi 
de CCS deux puiasancee el des enrôlemenla tentéi par les Mexicains pour coniir 
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Il est impossible àc ne pas remarquer une cootradiclioii 

Inagrante eutre ce que je vieas de dire sur les levées des gens 

['denier et ce qui précède sur le recrutemcul des armées de 

■ lerre. Dans le premier cas, le droit primitif reçoit son appli- 

KcatiûQ pleine et entiéri:; le neutre qui manque à ses devoirs 

jerdsa qualiléde neutre. Dans le second, au contraire, cp droit 

Rst méconnu, et un peuple prenant une part essentielle aux 

(iostilités, fournissant des secours d'hommes à l'un des belH- 

Kéraots, est néanmoins considéré et traité comme neutre. Je 

Be puis trouver une cause rationnelle à celte contradiction ; ee- 

^ndant Je pense que l'on doit l'attribuer au peu d'importance 

De peuvent avoir, dans les guerres continentales, les troupes 

lîliaires levées de la manière dont il est question, et sur- 

nut au petit nombre et à la faiblesse relative des peuples qui 

jpot dans l'habitude de permettre aux étrangers de faire des 

%crutements dans leur territoire. Les auteurs qui ont traité 

ktte double question, et lui out donné deux solutions aussi 

Pposées, ne me paraissent pas avoir aperçu cette contradic- 

Ou; du moins ils ne la signalent pas. Cette omission me 

lit étrange, surtout de la part de Galiani, qui, en général, 

Ee s'est pas arrêté aux faits, mais remonte toujours aux sour- 

B du droit. L'accord parfait du droit secondaire avec le droit 

krimitif sur la question maritime, me fortiûe dans mon opi- 

|tion sur la solution de la levée des troupes de terre. 

Un peuple neutre peut-il, sans blesser les devoirs de la neu- 
ralilé, remettre volontairement entre les mains de l'un des 
Ibelligérants une ou plusieurs places fortes, un ou plusieurs 
Vortsde mer? Grotius et ses imitateurs, qui ont proclamé le 
?oit parfait du belligérant de s'emparer de vive force des pla- 
*a neutres ', n'ont pas examiné cette dernière question, 
e solution par eux donnée à celle qu'ils ont discutée 
idoit nécessairement faire penser que, dans l'esprit de ces au- 
teurs, il est permis aux neutres de remettre, pendant la guerre 



xAnincains. Cet 

' V»je! |■e^Rll»:ll fie celU 



tl'ouvBiit dans les rucuelU de pièces ofDcielles des d«u\ 
U question ci-dessus, lil. III, cii. il, secl. T. 
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et pour le temps de la guerre, les villes que les belligéranlq 
peuveDt prendre piir la violence. Hubner, le premier, a sou- 
levé cette difficuUé ; sou opinion, coiirorme aux vrais principe», 
du droit des gens, esl qu'une pareille remise est un acte dq 
partialité, une immixtion aux hostilités, et entraine par consâ- 
quent la perte de la neutralité '. Malheureusement il n'esl 
entré 'dans aucun développement; il considère l'avis par lui 
donné comme une règle reconnue. Après lui, Galiani s'est 114 
vré à un examen plus complet ; il a été conduit à adopter k 
même conclusion ; cependant il ne le fait pas sans restrîo; 
tion ^ ; dans cette circonstance, il aperçoit et signale la véritéj 
sans oser la mettre dans tout son jour. 

Le fait de céder volontairement à l'une des parties en guem 
une place fortifiée, un port de guerre, est-il de nature à aug; 
menter les forces de cette partie, à favoriser ses projets d'at; 
taqiio ou de défense? Il ne saurait exister de doute à cet égardi 
La possession d'uue forteresse peut évidemment décider nott 
seulement du gain d'une bataille, mais encore du succès défi- 
nitif d'une guerre. Un port militaire situé sur une côte voisiiu 
des terres ennemies, à l'entrée d'un détroit, etc., cédé ai 
belligérant, en servant de refuge aux corsaires, de point di 
ralliement,de ravitaillement, et même d'arsenal pour le radoul 
des vaisseaux de guerre et des flottes, peut changer compléta; 
meut les chances d'une guerre maritime. D'ailleurs le belli 
gérant lui-même ne se chargerait pas d'une citadelle, d"u 
port, d'une ville qui ne lui serait d'aucune utilité ; il la dflj 
mande, il l'accepte, parce qu'il y trouve un avantage proche 
ou éloigné. On peut donc conclure avec certitude qu'un) 
pareille cession de la part du neutre est un acte contrairsj 
ses devoirs, un acte hostile, et que l'autre belligérant eg 
désormais en droit de traiter comme un ennemi déclai 



* u 11 suit de cette rigle générale qu'un Etal neutre ne peut, siutt sottii 

raclÈce, céder à une des parties belligérantes, uu laisser occuper par ses 

UT le lenipa que la guerre durera, aucune de ces places au ville?. .. Huliaflr. flci 

isie des bâtiments neutres, M, ch. ii, g8. 

' Galiani, De' doreri de' principi neutrali, Ljp. mu, g3. 



e souveraîa qui la cousenL au profit de son ennemi ', 

Non-seulement le neutre ne peut, sans perdre sa qualité, 
i«yer volontairement ses places au belligérant, mais encore, 
.pour remplir ses devoirs, il est dans l'obligation de s'opposer 
lUx prétentions de ce dernier, de résister par la force à la ™- 
knoe qui serait employée contre lui pour arracher les conceg- 
iB qu'il ne doit pas consentir. C'est un de\oir étroit pour 
b neutre de faire respecter son caractère et ses droits, et de 
iwourir aux armes pour repousser toutes les tentatives qui 
{Ruvent être faites pour les attaquer ', S'il en était autrement, 
«le neutre pouvait toujours se retrancher derrière la violence 
de l'une des parties en guerre, pour couvrir et justifier les 
egsions par lui faites contre ses devoirs, il en résulterait 

te la neutralité serait rarement réelle. La plupart des nations, 
Wuïertes de cette égide, pourraient, par une coupable conni- 
vence, donner des secours très-efficaces à celui des belligé- 
llDts vers lequel elles se sentiraient entraînées par les liens de 
l'amitié, ou par l'intérêt, et prendre une part occulte aux hos- 
tilités. 

D'un autie côté, si le neutre n'était pas tenu de défendre 
no territoire, chacun des belligérants ne manquerait pas de 

mparer des parties de ce territoire qui se trouveraient à sa 
mvenance; les prétextes ne manqueraient pas pour colorer 

18 usurpations. Je dois convenir qu'un grand nombre de na- 
s neutres ont entendu leurs devoirs, en temps de guerre, 
ié la manière que je viens d'expliquer ; qu'elles ont, par con- 
^nce, favorisé l'un des belligérants, en feignant de céder 
•la force, et sans défendre leur indépendance, sans opposer 
Kune résistance. Mais le droit secondaire n'a jamais justifié 
}tte blâmable duplicité ; aucun truite n'a méconnu à ce point 
8 règles tracées par la loi ilivine. 



a Primterainenie dieu, clie un savranu conccdente spanUneainente il traniilo ad 
dt'gnerreggiaali, noD solo non s' iutende avergii tacitainenle cuiices.su, ma atp- 
tDDpiIlu ïspresao qao accorda rgli d' impoâBessarai d* alciina délie sue p'mne, « 

léUi, lenza offendcre, e vinlare h ni'ulralil.T. « rraliani, (oc til. 

■ Voyei ri-apiTt Ir lili-e dernier. 



Toute nation neutre qui cèd« volontairement à l'un des bel- 
ligérants, ou qui lui laisse prendre, saus opposer une sérieuse 
résistance, une de ses places fortes, un de ses ports, dpvianl 
l'alliée de ce belligérant, et, par suite, l'ennemie de l'autre» 
Cependant, si le neutre coupable est un peuple très-faible^ 
qui s'est trouvé dans l'impossibilité de refuser au belligérantf 
la cession de la place demandée, sans compromettre complét<)| 
ment son existence ; si ce peuple ne pouvait opposer aucune 
résistance à la volonté de son oppresseur, ni lui déclarer h 
guerre; si, en un mot, il n"a pu soutenir ses droits que pn 
des protestations toujours impuissantes lorsqu'elles ne sonj 
pas appuyées sur des forces matérielles, je crois qu'il serai 
trop rigoureux de lui appliquer la règle que je viens de tracefi^ 
dans toute son étendue, de le considérer et de le traiter e 
eunemi, parce qu'il est plus malheureux que coupable. 

Néanmoins il est une conséquence à laquelle il ne saurait 
échapper, et dont j'ai déjà parlé ' : c'est la possibilité de peff 
dre la place par lui cédée, même malgré lui. En effet, reo; 
nemi du helligérant auquel la cession a été faite, a le droË 
incontestable d'attaquer la ville qui se trouve entre les maim 
de son adversaire, de la détruire si bon lui semble, et de 11 
conserver définitivement, même après la conclusion de la pais, 
S'il s'empare de la forteresse qui était entre les mains de s 
ennemi, c'est une conquête légitime; i! eu devient proprié- 
taire, comme si elle était la propriété de son antagoniste. ï 
neutre, quoique dépouillé par la force, ne peut rien réclamsi 
contre le nouveau possesseur ; le seul recours qu'il puisse avoij 
est contre celui qui, le premier, s'était emparé de la place, h 
qui, par ce fait, l'a exposé aux chiiuces de la guerre, en la !aâ 
saol servir à la guerre. Ces priucipes me paraissent iuconte^; 
tables ; sans doute ils peuvent frapper des peuples dont le seul 
crime est de n'avoir pu résister à une nation puissante ; i 
celte circonslance ne saurait modifier le droit du belligérant; 
elle ne peut conserver au prétendu neutre le caractère et Ifii 
prérogatives de la neutralité. 

• Voypî ci-dessus, lit. III, eh. ii, spii. I, 
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Je ne puis admetlre la distinction faite par quelques publi- 
eîstesqui regardent comme conforme aux devoirs de la neu- 
llîiité la conduite du peuple pacifique, lorsque, cédant Tolon- 
Igirement uue de ses places fortes à l'un des belligérants, il 
iffre il l'autre de lui accorder la même faveur, c'est-à-dire de 
nicéder également une forteresse. J'ai déjà fait remarquer 
liombien est illusoire cette prétendue impartialité. Il est d'ail- 
kurs impossible qu'il se trouve sur le territoire du peuple 
«eutre deux villes ou deux ports ayant la même importance 
■yir rapport à la guerre. L'une des deux présentera toujours 
|uelques avantages d'où il résultera que l'offre de cession 

■a complètement sans intérêt, ou du moins ne pourra com- 
penser les avantages immenses retirés par l'adversaire de la 
possession de la place cédée. Ainsi, supposons les États-Unis 
d'Amérique en guerre avec !a France ; l'Espagne, en cédant 
Ksjorque à cette dernière puissance, serait loin de contreba- 
Itocer le secours par elle accordé aux Américains par Toccu- 
pation de l'Ile Minorque. En effet, la France possède de nom- 
breuî ports sur la Méditerranée, tandis que les Américains 
a'en ont aucun; celui qui leur serait ainsi concédé serait 
ieaucoup plus utile pour eux que ne pourrait l'être le port de 
'aima pour la France. 

11 n'y a donc pas de compensation possible; le fait par le 
leutre d'avoir violé ses devoirs reste entier, et doit entraîner 
lûtes ces conséquences, malgré l'offre de faire un sacrifice 
smblable en faveur de l'autre partie. 

Huboer ' ne regarde pas comme une violation des devoirs 
Q neutre le fait d'accueillir les déserteurs des armées belli- 
Irantes, de leur accorder un asile, et même de les rlmger au 
ttnfare des sujets du souverain pacifique, à moins qu'il 
ies traités spéciaux d'extradition entre le neutre et le 
âligérant. Galiani professe la doctrine contraire, mais' sans 
É>iinêr aucune raison à l'appui. Au lieu de discuter la ques- 
én posée par Hiibner, il esiiminc seulnmenl relie de savoirs! 
^neutre qui a autorisé le belligérant à traverser son ti'rriloive 

I 5aJri< tlM bàtitnetits neutre*, l"|)ïrl.,rh. ti, ! T, l. I. 
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avec ses armées, peut accueillir les déserteurs des troupes qiû 
sont dans ses États, et conclut que non-seulement il ne doit 
pas leur accorder asile, mais qu'il doit les livrer à leur souve- 
rain. 11 est hors de doute que l'auteur italien a raison dans 
l'hypothèse qu'il a posée ; mais ce n'est pas la question réelle. 
En effet, le peuple qui accorde le passage aux armées belli- 
gérantes n'esl plus neutre, ainsi que je l'ai démontré; lors* 
qu'il fait cette concession volontairement, il est l'allié de celui 
auquel il l'a faite. Or, un allié ne saurait accueillir et donna? 
asile aux soldats déserteurs de son allié ; il doit les lui rendre; 
ce n'est plus un devoir de neutralité, c'est un devoir d'alliance. 
Cependant, si le passage a été pris de force par le belligérant, 
le neutre n'est tenu, s'il ne peut prendre la position hostile, 
s'il est hors d'état de défendre son indépendance, qu'aux seulg 
devoirs de la neutralité; il rentre dans la classe ordinaire des 
peuples pacifiques '. 

L'opinion d'Huhner me parait fondée sur le droit interna- 
tional et sur la raison. En effet, le neutre libre et indépendat 
peut recevoir et accueillir dans ses États les étrangers qui s" 
présentent, sans aucune distinction ; c'est au belligéraut à em- 
pêcher la désertion de ses soldats ou l'émigration de ses sujets.'. 
Il ne saurait se tenir pour offensé de ce que les autres États 
reçoivent et rangent au nombre deleurs citoyens les hommes 
qui entrent sur leur territoire. Le fait de recevoir les déser- 
teurs n'est donc pas une violation des devoirs de la neutralité. 
Mais celte opinion cesserait d'être vraie, si le souverain neutre 
provoquait ou encourageait, par quelque moyen que ce fût, 
désertion dans les troupes du belligérant. Dans ce cas, il y 
aurait immixtion flagrante dans les hostilités, volonté, mani- 
festée par des faits, de diminuer les forces de l'une des partit 
en guerre. 

Le souverain qui fournit directement et gratuitement à l'uB 
des princes belligérants des armes, des munitions de guerre, 
des vivres, de l'argent, des vaiseaux, des matériaux pour en 

< Caliani, De' doveri de' prineipi. pari. (, cap. i\. S 'i, arl. 1. Voyei aussi 
Brnit mariiimede l'Europe, l. II, p. 405. 
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coûBtruirCj enfin tout ce qui peut servir directemeDl ou indi- 
rectement à faire ou à soutenir la guerre, ou à augmenter les 
foreea et les ressources de ce prince, cesse d'être neutre. 11 
Jevient l'allié de celui auquel il donne gratuitement tous ces 
Becours. On remarquera que je ne parle ici que des presta- 
tions gratuites, faites directement par l'État qui se prétend 
iiieutre à l'État engagé dans la guerre, pour et à l'occasion de 
jcetle guerre. J'aurai à m'occuper plus tard de ces espèces de 
fournitures, lorsqu'elles sont faites pai- la voie du commerce 
entre les sujets des deus États. 

- En examinant quels sont les actes que peuvent se permettre 
]es neutres sans perdre le caractère neutre, sans s'immiscer 
dans les hostilités, Galiani pose la question de savoir quels 
inol les devoirs imposés aux peuples pacifiques, lorsque la 
guerre éclate entre un souverain et une partie de ses États ré- 
voltés. Il discute longuement cette question, et divise en deux 
sses les actes qui peuvent être faits par les nations neutres : 
6em qu'il appelle de reconnaissance nécessaire, et ceux de 
'econ naissance volontaire. Il serait trop long de le suivre dans 
i raisonnements; il me suffit de dire que sa conclusion, 
iWen que peu positive, est que les peuples étrangers qui veu- 
^t rester neutres entre le souverain légitime et les sujets ré- 
srités doivent tenir la même conduite que dans les guerres 
M^aires ' . Cette opinion est réellement la seule qu'il soit 
possible de soutenir. 

En effet, les peuples étrangers ne peuvent intervenir entre 
tes belligérants ; la qualité de sujets révoltés, que l'un des 
leui donne à l'autre, doit être écartée par eux ; ils ne sont et 
le peuvent être juges de la justice ou de l'injustice de la 
lerre. Les nations qui désirent rester neutres doivent ac- 
epter la possession de fait * ; si elles veulent être respectées 
r les deux parties, elles doivent les reconnaître et les res- 

f* Voj« De' doteri de' principi neutrali, pari. I, cap. t\, 'i ti. 
' " InL'ulrali siegono e rîguarilina boIo alla preseale posseBsione. ■ Galiani, loe. 
f f-^ >uùoine H également été adapté, quoique <l'iine nuniète moiiis positive, pur 
dans ses Commentaires sur Crottus. 
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jiccter également tous les deus. Le prince étranger qui rofu-^ 
serait de remplir les devoirs de la neutralité envers les insur* 
gés ne saurait exiger d'eux d'être regardé comme neutre ; fl 
serait à leurs yeux l'allié de leur ennemi, et ils le traiteraient 
£omme tel avec justice. D'un autre cAlé , le souverain qui 
combat pour ramener sous son obéissance ses sujets révoltés 
ne saurait s'offenser que les neutres remplissent leursdevoirs^ 
envers ses ennemis, puisqu'il ne peut exiger qu'ils devien- 
nent ses alliés, et que, s'ils refusaient de remplir ces devoirsj 
ils seraient effectivement ses alliés, les ennemis de ses adverJ 
saires. 

Galiani considère les actes de reconnaissance volontairej 
c'est-à-dire ceux qui impliquent la reconnaissance de l'exisJ 
teuce des révoltés comme peuple séparé ', comme contraire 
à la neutralité, comme une immixtion aux hostilités. Je n^ 
saurais admettre ce principe ; les étrangers restés neutres 
peuvent faire avec les deux partis tels traités de commerce; 
de navigation, de reconnaissance, qu'ils jugent convenablesj 
pourvu qu'ils s'abstiennent de toute immixtion aux hostilités^ 
pourvu qu'ils ne fournissent de secours ni en hommes, ni en 
objets propres à la guerre, pourvu, en un mot, qu'ils remplis- 
sent les devoirs de la neutralité. 

Les traités cités par Galiani ', par lesquels certains peuples 
neutres s'étaient interdit la faculté de commercer en vivrel 
avec les révoltés, loin de détruire ce que je viens de dire, 1( 
confirment pleinement. En effet, ils admettent tontes les rela* 

' Il range dans celte calégorie tous les aeles non nécessaires iionr conserrer 
paix et le commerce, tels que de recevoir des amliasEtdeurs, d'en envoyer, de le 
accorder titres, rang, etc., de conclure àes traités de commerce et de nSTigaiio 
ele., etc. 

3 Traités de 1630 entre l'Espagne et l'Angleterre; celui des Pïréoées, 1659, ent 
la France et l'Espagne; enfin, celui de 1602, entre l'Ani^lclerre ut In Hollande. I> 
les premiers. l'Anglelerre s'était engagée k ne pas soulTrir que ses sujels portai 
âe» vivres dans tes provinces unies des Pays-Bas, sur lesquuHes l'Espagne eom 
encore des prétentions. Lesecond imposait la mime obligation k la France 1 1' 
da Porlugal, qui avait secoué le joug de ri^spapne. Enfin, par le dernier, les pnb 
Bincee contra cl snl es prenaient l'enpapcnienl de prohiber le 'uiitmera 
«ver Ipj sujets révoltés de l'une ou de l'autre en général. 



nKvtnns drs seithes. 



I lions entre les peuples pacifiques et les rebelles, excepté le 
I ounnierce spécial des vi-ïres. Cependant, quelque restreintes 
lijDe fussent ces stipulations, les révoltés qu'elles lésaient au- 
Inienlpu s'en plaindre, et traiter hostilement les nations qui 
I lesHvaient souscrites, si elles avaient été exécutées. Mais l'his- 
ItoirecoQslate qu'elles ne le furent jamais : ce qui m'explique 
I pleinement le silence gardé par les peuples révoltés, qui, ainsi 
■ que le* reconnaît Galiani lui-même, auraient eu le droit de 
[inéconnaUre la neutralité des nations liées par de semblables 



e neutre qui veut conserver ses droits et remplir ses dé- 
fi ne peut permettre que ses ports, rades ou mers terrilo- 
liales servent de champ de bataille aux bàliments des puis- 
WHCes belligérantes, qu'il y soil commis aucun acte d'hosti- 
I, que les armateurs ou même les vaisseaux de guerre y 
lationnent pour surveiller les bâtiments ennemis, s'y tien- 
t en embuscade, en un mot usent des lieux: soumis à 
I juridiction pour aggraver le sort de leurs adversaires. 
devoir sera développé lorsque je m'occuperai du droit 
Kaeile ^. 

\ Le souverain neutre doit veiller avec le plus grand soin à 
ï que les bâtiments de guerre belligérants ne sortent pas des 
brts ou autres lieux de sa domination, plus forts et mieux 
es qu'ils l'étaient lorsqu'ils y sont entrés *. 
e qui précède concerne les secours et objets fournis direc- 
nent et gratuitement par le gouvernement neutre au gou- 
feaemeat belligérant, et ne doit, en aucun cas, s'appliquer 

<r Avvertiro chf [loter un nculrali bramoso di dar tiianir«sli Mpni di cor- 

ui'a a un (irincîpe iiii|>egaalo in guerre intesUne, vietur ai suoï Giiddlli il 

di comcstibili co' rcbelli; pur se en^i neavesseroun urgente liisogiiour- ' 

i^arglieli un alto di cnidelta ecceRsivu, ed avpebbero i soUevali drilto dl 

e eensar di ripuardarlo corne nmilrule. il Galiani, loe. eil, 

3 Voyei ci-aprËB, lit. VI, eh. u. 

* tt K(i[[ pOEnoiiu auflientarv il nirmcro o îi calibra de' loro canaoni, corredarâi 
ma^ptoriuente di muniuoni da guErn) ; ed in somma con quanla forza d' uoniini e d' 
arme sonu intniti, eon altreLlanla e non piu dcbbonu uecire di nuuvo. » Galiani. f>^' 
dovtri de' princîjii, pari. I, tap. x, » JfVoïei aussi Azuni, Dinil n'aniimc ilr 
rEuripM.II, cil. V, un. I, êGelsuiv. 
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au commerce qui pourrait exister ou s'établir entre les sujeti 
des deux puissances, ni même aux achats faits par le some- 
rain belligérant aux sujets neutres'. U est même dans l'u- 
sage que le gouvernement neutre fournisse aux bâtiments de 
guerre belligérants, entrés dans ses ports, les bois, agrèaet 
objets nécessaires pour réparer les avaries qu'ils ont pu sont 
frir, soit par accidents de mer, soit dans un combat, et qui m 
se trouvent pas ordinairement dans le commerce. Ces objets 
peuvent être tirés des arsenaux de la nation neutre ; nifds U 
doivent être payés par le belligérant. Le neutre, en lui ven' 
dant ces objets indispensables pour reprendre la mer et cont^ 
nuer sa navigation, ne viole pas ses devoirs, ne fait pas act 
d'hostilité contre l'autre partie. 

U est impossible d'énutnérer et même de prévoir tous le 
faits qui emportent avec eux une immixtion aux hostilitëa 
qui, par conséquent, sont de nature à faire perdre à une u 
lion la qualité de neutre et à la ranger parmi les belligér-M 
Je me borne à énoncer ceux qui peuvent se présenter lepli^ 
souvent. Mais d'après les caractères qui Les distinguent, ila 
facile d'apprécier et de classer tous les actes que les peupj^ 
peuvent faire, et de reconnaître s'ils sont contraires aux d; 
^oirs de la neutralité, s'ils doivent être considérés par les hd 
ligérants comme des actes d'à 



fi-.ipf4s, lil. VIII, ch. I 




QUI ONT HAPPOnT 
ISTILITÉS. 



Le premier droit des peuples, d'après la loi primitive, est 
l'indépendance, sans laquelle il ne peut exister de nationalité. 
La loi internationale secondaire a reconnu et sanctionné ce 
grand principe. Mais cette indépendance qui, s! elle n'était 
modérée, adoucie par un devoir corrélatif, tendrait incessam- 
ment à éloigner toute liaison, toute relation des nations entre 
I elles, a trouvé un contre-poids dans un sentiment inné chez 
I tous les hommes, dans le devoir de rhumanité, de la socia- 
i-bilité. C'est cet instinct qui a porté les individus à se grouper, 
ries familles isolées à se rapprocher, à vivre ensemble. Réunis 
J_en sociétés, les individus transmirent à la nation, avec l'indé- 
Kndance naturelle et tous les droits qui en dérivent, le devoir 
Icorrélatif de l'humanité. Les peuples sont donc tenus, les uns 
l envers les autres, d'accomplir ces devoirs, de la même ma- 
, nière que l'étaient les hommes primitifs. 

D'un autre côté, chaque partie de l'univers donne des pro- 
[ ductions difTéreates, indispensables, ou du moins utiles au 
I soutien ou à l'agrément de la vie humaine ; l'industrie de 
I quelques peuples, plus développée que celle des autres, sait 
pourvoir à la satisfaction de certaines exigences, de certaines 
[■ nécessités enfantées par la perfectibilité de l'homme et le be- 
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soin incessant qu'il éprouve d'améliorer son existence. Ain^- 
l'a voulu le suprCme auteur de la nature, afin de développi 
davanlage le sentiment de l'humanité et de rendre plus doux 
et plus facile raccomplissement des devoirs qu'il impose 
hommes '. De ces diverses circonstances sont nées desrelï' 
lions suivies entre les peuples, relations qui ne sont 
est vrai, des devoirs comme ceux de l'humanité, mais qi 
sont tellement nécessaires au bien-être despopulations, qa*( 
ne saurait en priver une nation sans nuire essentielleraent 
son bonheur, et même à sa prospérité, à sa puissance. De M 
deux sources naissent deux espèces de devoirs entre les peu- 
ples : les premiers, que les auteurs ont appelés devoirs d 
compassion, ou devoirs à'Iiumanilé, et auxquels je donoeil 
ce dernier nom ' ; les seconds, que j'appelerai devoirs^ 
sociabilité. 

Une nation ne saurait fitre tenue de remplir les devoii 
d'humanité et de sociabilité, si leur accomplissement devt 
lui porter un préjudice quelconque. En effet, le premier dfi 
voir de chaque souverain est de veiller non-senUmeot k 1 
conservation, mais encore au bien-être de ses sujets; siét 
accomplissement devait entraîner, je ne dis pas la ruine, 
le moindre dommage pour la nation, elle est déchargée de ca 
devoirs. Par exemple, un peuple propriétaire d'un sol très 
fertile est dans l'habitude de fournir du blé au\ peuple 
sins. Une année calamitcnae réduit les récoltes à ce poil 
qu'elles ne sont pas suffisantes pour permettre la sortie àa 



■ •< Qate in terris pignuntur ad usum honinom crearï, honiin» aulem homin 
Gsusi esse gEnenitos ut ipsi iriter se aliis aliî prodesse postât. In hoc iioturaia dÛ 
mus ducem sequi, communes utiliiates in médium oITere : nnuMtiDnc of1lcïonini,diti 
Bccipiendo; tuni arlibus, tom ojjerâ, lum facultalibus, devincere homînitiB in 
homineE aocielatem. » Cicero, De off., lih. 1, cap. th. 

' (I Siccome l' isiinio dulla nalural liberté pno rassornigliursi e rigaardat^ û 
una Torza divergente ecetilrirups.,.; toâ per contrario r istinto dell' amore i 
compatire potria chnimaisi una ronia eonvei^ente e ccnlripeta .. Da due difetal 
linli naM«n con diverKÎ impulKi tutti gVi atti umani e tutti i doveri délia morale. 
Ciu multe eose, che o non dobbiamo, a non cî non dovulc per pîusUzia, ri^ardait 
senso délia sola natural liUcrti, lu eodd poi per elTelto dell' amofe e délia tot^ 
si'onci-hc in umi paroiii i^liiiimaiio imaïutA. n Calianî, part. I, rap. ïi. 
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^H^Hn sans exposer la population, je ne dis pas à la famtoe, 

^V Jûaisàune rarelé telle, que leprii s'élèverait assez pour causer 

^B ua grave, domoiage à uelte nation. Bien que la cession des 

^B vivres excédant les besoins soit un devoir d'humanité, bien 

^■^ue ce peuple soit dans l'usage de vendre des blés aux nations 

^B voisines, il n'est pas tenu de le faire. Je dirai la même chose 

^Và l'occasion d'un navire en détresse, à bord duquel règne la 

^■.peste ou toute autre maladie contagieuse. Le devoir d'hunia- 

^Bnité exige que l'ou porie secours à ceux de nos semblables qui 

^Bsont en péril, qu'un bâtiment eu détresse trouve dans tous 

^■les ports un refuge et les moyens d'échapper au péril ; ce> 

^■pendant, eu pareil cas, s'il y a danger, si même ou peut avoir 

^Ba crainte que sou eulrée communique la maladie qui règne 

^B bord, il peut être repoussé du port : le devoir de conserva- 

HaoB l'emporte sur le devoir d'humanité. Cette restriction aux 

W iie-\oirs d'humauité et de sociabilité semble n'avoir pas même 

'•esuiu d'être énoncée. Cependitul, et comme on le verra dans 

'^ suite, certaiues théories ont été établies dans l'intérât des 

•^^lligérants, certains faits ont été exécutés par eux, qui ten- 

1^ jit directement à priver les peuples pacifiques de leur indé- 

F*^i)dance et du droit de pourvoir k leur propre conservation 

*"V'ant de secourir les nations en guerre '. 

J'ai dit qu'en ve['tn de leur indépendance, les peuples 
'*-'V' aient le droit de ne remplir aucun devoir d'humauité, et 
^•-:».rtout de sociabilité. Ce fait ne saurait être contesté; une 

* Vojez Huboïr) Saisie des bâtimenls neutres, t. I, pari. [, cb. lir, g 7; Guliaiii, 
'-* ^' doveri de' prinBipi neu(roli,-Sénèi[Uï, De bmefi.Jih. II, cap. v. m Dahoceenti, 
^*^^utipae noD egeam; sucauram penturo, std ul tpae non pereain. m Benneccius, 
'-*^ jiatJib, ob ved. vetif. merc. comm., Ex. B : Intcresi eaue reipublîeiR ne promis- 
*^*4£ omnibus negocJandi licentiii detur..., inlereit ne cxteri coaimerciarnm obteniu 

'^S^ru diiiliîa spolicnl seque vel Ipsos vel liostes, rébus nostrls iiotentiores opu- 

'*=KaUi)[t!sqDe efllciant; quibua omaibus prospicerciniperantissmedubiDolDciumMt, ii 
**»tquarl, De jure maris, lib. Il, cap. ïii. Lampredî, Du commerce da neutres m 
^^r»)liii de guerre, pari. 1, g 2, ÉDonee la mêine opinion ; enfin Vatlel, l. 11, liv. lit, 
^'»- tii, J 118, s'exprime ainsi : « Le neutre doit élre prêt k rendre aux derncbelli- 
Séviuu Iqj devoirs dtiunianilê d'une manière imparUale, en ce qui ne regarde pas 
^^ (uarre, et, par conséquent, ne pas refuser !i l'un ce qu'il accorde â l'autre... \i 
*-^'le queaUon sera dL-ïcIoppi^ dans le til. VII, cb. il, seet. II, J 2, t 
Pi^lendu droit des beltigérants^ i!uunu itous le riom de droit de uécesi 
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nation peut, lorsqu'elle croit y trouver son avantage, rompra 
toute espèce de relations avec les autres nations, -vivre abso- 
lument isolée '. 

L'obligation résultant pour les neutres de leur position vis- 
à-vis les belligérants consiste donc, non pas à remplir les' 
devoirs d'humanité et de sociabilité, alors que l'accompli! 
ment serait onéreux pour eux, ou même alors qu'ils ne veulent- 
pas les remplir, mais seulement à les accomplir, ou à 
refuser à l'un et à l'autre des belligérants, d'une manière 
parfaitement impartiale. 



Impartialité dans les dcTQtra d'hnmnuité. 



Quelques publicïstes ont pensé que l'un des devoirs imposés^ 
aux nations neutres par l'humanité était de chercher à em-^ 
pêcher la guerre d'éclater, ou du moins de la faire cesser e* 
interposant leur médiation. Hubner n'hésite pas à déclarer 
que c'est le plus grand devoir des neutres '. Il est à regrettei 
qu'un auteur dont l'opinion a une si grande et si juste auto-^ 
rite n'ait pas cru devoir développer les motifs sur lesquels il 
appuie un avis que je ne saurais partager. La guerre est ua 
des plus grands malheurs qui puissent affliger une nation j 
elle a toujours été regardée coraoae une calamité, comme uà 
Iléau. C'est donc un devoir d'humanité de faire tous les eETortf 
possibles pour l'éviter, et pour épargner aux autres uationd 
les maux qu'elle engendre. Mais si c'est un devoir de ne faipï 

' 1! existe quelques exemples àc nations qui se sont isolées alisolumtinl des ai 
[leupLes. Telle a élé [lendant lODgtemps lï |ioli(i(|uo de l'empire cliinuii, et, de ne 
jours, celle de la république du Paragua) sou» la dominaiian du docteur Prineû. 

^ u Le grand devoir de loul Etat neutre, c'est qu'il doil lure loultoapouiblc yeng 
rétablir la paix, et que, pour uet elTeL, il doit euiployer les boi» ulîices alln que d 
[lartie lésée obtienne satialÏGtIou, s'il se peut, sinon que du moins la guerre sw 
liienlût terminée, a Dt la faine des bOlimeats neutres, 1. 1, poJ't. I, eli. 
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[61 de ne soutenir que des guerres justes, devoir malheureu- 
fcementtrop souveiit méconnu, l'iadépeudauce uaturelle des 
nations exige qu'elleà soient libres de faire la guerre ou de la 
îsser, seloD leurs îutérôts, je dirai mêoie selon leur volonté 
. leurs caprices. Une nation étrangère et paciSque, dont 
frïntentioD est de rester neutre, oe peut donc pas s'interposer 
xitre deux autres peuples pour les empêcher de se faire la 
■uerre. 
Le rOle de médiateur peut sans doute être accepté par un 
nrÎDce neutre, lorsqu'il lui est offert; mais cette acceptation 
n'est pas un devoir d'humanité. Il peut refuser de se charger 
be cette mission délicate, sans violer aucune des obligations 
ue lui imposent la loi naturelle et la loi internationale. Je 
birai plus : il le doit, dans l'intérêt de son peuple, s'il a lieu 
ue peDser que son intervention sera inutile, et qu'il ne pourra 
mpêcher les hostilités d'éclater. Il est eu effet presque im- 
possible que le médiateur ue laisse pas apercevoir son opi- 
gioa sur l'objet du litige, qu'il ue prenne le parti de l'un des 
wuples contendants contre l'autre ; de là résulte pour lui le 
iger imminent d'offenser celui qui, d'après sa pensée, veut 
tire une guerre injuste, et par conséquent de se trouver en- 
atné dans les hostilités. D'ailleurs, si sa médiation reste 
s effet, par la faute, le mauvais vouloir de l'injuste agres- 
seur, il se trouvera naturellement porté à prendre le parti de 
topprlmé, de celui qui, d'après sou jugement, avait droit de 
réclamer une juste réparation; enfin, il court le risque évi- 
B mécontenter les deuï partis, et de devenir ainsi l'en- 
bemi de ceux-là même qui l'avaient chargé d'être médiateur 
ntre eux. Il me paraît donc plus prudent de ne pas accepter 
, médiation, alors même qu'elle est offerte par les deux 
|iartis. 

Si la médiation, même alors qu'elle est demandée par les 
parties intéressées, doit être refusée par le peuple neutre dans 
certains cas, si elle peut l'être toujours, sans blesser aucun 
. devoir, à plus forte raison ce peuple ne doit-il pas considérer 
comme une obligation de s'immiscer, de lui-même, daus un 
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différend dont les parties ne lui ont pas confié la conciliation ;■ 
car, dans ce cas, sou rôle devient plus dangereux encore. 

L'opinion que j'adopte ici est celle de Galiani. Les deux! 
Cocceius signalent également le danger que court un peuplai 
qui accepte une médiation ofTerte ; mais Us ne dîscuteat çasM 
la question du devoir, soit de consentir à devenir Tarbitre duT 
différend, soit de s'interposer volontairement et d'of 
j.'ost: m'esprimer ainsi, entre les deux nations désunies. Il ea\ 
est de même de Grotius, qui se borne à former des vœux poui 
que tous les souverains chrétiens puissent s'entendre et t 
réunir, à l'effet de former, une sortit de tribunal chargé dd 
terminer paci&quemenl tous les différends qui peuvent<sur| 
entre eux '. 

Cependant, et bien que ce ne soit pas un devoir d'acceptefl 
une médiation ou de se porter médiateur, je crois que le Boi^ 
verain assez puissant pour ne pas redouter le ressentiai 
de celle des deux parties contre laquelle il peut avoir à t 
prononcer fait uu acte conforme aux sentiments de l'humafl 
oité en cherchant à concilier le différend existaut eutre deuq 
princes plus faibles que lui. Dans eu cas, uu autre écueil doi 
être évité avec le plus grand soin. Le puissant médiateur doifl 
se borner à employer ses bons offices, sans imposer sa yo* 
lonté. S'il agissait autrement, si, par des menaces ou | 
d'autres moyens semblables, il contraignait une des natioffl 
intéressées à renoncer à ce qu'elle regarde comme son droiL| 



< « Che se per ufSzi di canuliazione s'entendsito ijuegli che rt!i\autnle, m 

efllca cerne nie a ipesLo oggeUo condueono, diro francatnenle, clie siiTati ufDûig 
voleranDo punto a produrne l'efTelto, se unîU Rite esurtaùoni non vî si 
una tacila, e rccDOta mdicBiione di (laterai alla dne quel sovrano, cbe pas 
venire i dichinrare o |>er un guerre ^fiante o per l'altro... Anu se la g: 
ricbiede daliii la guerra altuule, la prudenza molto piu gli tïeta le minaeeCr I 
quelle, elle palirebtierci sud malgrado Tailu Iruvar invulto e nécessita 
giare... n Caliani, eup. v, j 3. <i Plerumquë eligi soleut priocJpi» potentes, quw 
inlereat publium securilalem i neulro litigantium turban el quorum patentia 
tpenda est ils qui justas uondilioneB pa-cis respuunl : uudâ siepiiia viilemus mediaUN 
in nnius liliganliaui parlis trausiisee. » Henricus Couieins, Dîiierl. do oflicio meiU^ 
ï 332. Samuel Goccelus adopte éf^alement celle opinion dans ses i^omnirutnirfi ■ 
Gratins. Voyez De jum belU el pacù, lib. Il, cap. xniii, i Q. 
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ipn-seulement il ue remplirait pas uu devoir d'humaHîté, 
(nais il violerait la preoiière de toutes les obligations ioiposées 
lar le droit primitif, en portant une atteinte grave à l'indé- 
lendance naturelle d'un peuple libre. 

Lorsqu'un prince neutre accepte le rôle, si difficile et si 
Bangereux, de médiateur entre deux nations déjà en guerre, 
lU sur le point d'y entrer, il doit raonlrer la plus parfaite im- 
partialité entre les deux parties, et s'abstenir de toute mani- 
festation susceptible de faire connaître de quel côté il se sent 
intralné par son affection, afin de pouvoir jouir des avantages 
le la neutralité, dans le cas oii, malgré ses efforts, la guerre 
liendrait à s'allumer ou continuerait à régner entre les deux 
çQnemis. 

' Le traité de Paris eonlient, sur l'intervention et l'arbitrage 
les nations neutres, une disposLlion spéciale. Il interdit à 
chacune des puissances signataires le droit de recourir aux 
innés contre la Turquie, et à cette dernière contre l'une 
Telles, avant d'avoir mis les autres parties en mesure de 
prévenir cette estrémité par leur médiation '. Cette disposi- 
^^ion est toute spéciale et ne chaage rien à l'opinion que je 
iens de développer. Il était en effet nécessaire que les pou- 
les, ayant garanti l'intégrité de l'empire ottoman, fussent 
bppelés à connaître et à prévenir tout ce qui pouvait compro- 
Biettre cette intégrité. 

■ D'après les principes que j'ai posés ci-dessus, chaque nation 
est maîtresse souveraine de son territoire; son indépendance 
è l'égard des autres nations lui confère le droit de n'admettre 
dans son domaine aucun étranger, de fermer entièrement ses 
routières et de vivre complètement isolée au milieu des 
leuples qui l'environnent"; ce droit est absolu etincontes- 

< Tûjez traité dD Paria, du 30 mars iaS6,arl. 8; Ifonifeuruniu.da 29 ami 1856. 

> tt Fro cerloet indubltalo Unendum, quod jurenatiirxsumma cujugquelËrrilorii 

e exteadal ad amnia que sunt el quae Hunl ia eo Urrilorio, ii H. Coccëïub, 

uriot., t. Il, disp. 22 (( Ogni nailone ha drltlo incontesubile di [loter es- 

indere dal lurrltorio auo qualunque classe che nou le appartenga, c che œa sïi 

ei; ne délia esclusione e obbligatu a rendue allru riggione, se non die 

1 la place mumcUerla al tiudimemo de' drltti nuoi... » Galiani, cap. ix, p. 161. 
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table. Cependant il ee trouve modifié, dans certains cas, paP' 
le sentiment de Viiumanité, et par conséquent par les devoirs 
qui eu découlent. Ce sentiment, en effet, impose à l'homme 
l'obligation de secourir son semblable, lorsqu'il le peut faire 
. sans danger pour lui-même. Aujourd'hui, il n'est pas dç 
nation civilisée qui applique rigoureusement le droit d'ex- 
clure tous les étrangers de son territoire ; toutes savent con- 
cilier la sécurité, qu'elles ont le droit de s'assurer, avec Tac-* 
complissement des devoirs de l'humanité. 

Je m'occuperai de l'asile et du refuge maritime dans l'un 
des titres suivants ', me bornant à faire dès à présent cette 
importante remarque, que le neutre doit mettre lapins grande 
impartialité dans l'exécution des devoirs d'humanité envers 
les deux belligérants. 

L'utilité plus ou moins grande que peut retirer un belligé- 
rant de l'accomplissement, par le neutre, des devoirs d'hU' 
manité, n'est pas une raison pour empêcher ce dernier d'agir 
avec la plus stricte impartialité. Ainsi, supposons une guerrtf 
maritime entre les États-Unis de l'Amérique et l'Angleterre 
l'asile dans les ports français de la Manche serait à peu près- 
inutile pour les bâtiments anglais, à cause de la proximité de 
leur patrie ; il serait au contraire très-avantageux aux Améri-Î 
cains de trouver, loin de leur pays et à proximité des côte! 
ennemies, dans la mer la plus dangereuse pour eux, des abria^ 
sûrs et une hospitalité bienveillante. Malgré cette différence, 
la France, restée neutre et remplissant les devoirs de l'huma- 
nité, devrait, sans aucun égard au degré d'utilité que pré- 
sente aux nations en guerre l'entrée de ses ports, les tenir 
ouverts à toutes les deux également, et les traiter avec la plus 
parfaite égalité. L'Angleterre ne pourrait se plaindre de cette 
conduite impartiale. Les États-Unis, au contraire, pourraient 
élever de justes réclamations, si, pour compenser les avan- 
tages qu'ils retirent de l'asile, on leur imposait des conditions 
ou des restrictions non apphcables k leurs ennemis, si on 
manquait d'impartialité h leur égard. 

' Viivcl ri-sprèa, lil. M, ch. ij, De Corile. 
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Ce que je viens de dire s'applique également aux secours 
que les bitiinents neutres, et surtout les vaisseaux de guerre, 
doivent accorder aui navires marchands, aux vaisseaux de 
guerre, el même aux corsaires belligérants, qu'ils rencontrent 
à la mer dans un péril imminent. Ces secours doivent être 
donnés aux deux partis sans aucune distinction et avec la 
plus stricte impartialité. 



Impartlaltté dana tea dcTolra d« •«clablllU. 

Les devoirs de sociabilité, ainsi que je l'ai dit, ont leur 
source, comme ceux d'humanité, dans le droit des gens pri- 
mitif; mais il est facile de remarquer qu'ils en découlent 
moins directement. Aussi peut-on dire avec raison qu'ils sont 
moins étroits, moins obligatoires que ces derniers. On doit 
donc poser en principe qu'une nation peut refuser de les rem- 
plir à l'égard des belligérants, pourvu que ce refus soit éga- 
lement fait à tous deux avec impartialité. Le peuple pacifique 
adopte alors la politique que Galiani appelle neutralité d'im- 
partial refus ' . Sans adopter cette division de la neutralité, je 
ine servirai quelquefois de cette expression pour désigner la 
position du gouvernement neutre, qui se renferme dans une 
sorte de négation absolue de l'accomplissement des devoirs 
imposés par la sociabilité, à l'égard des deux belligérants. 

Nous avons vu, dans la section précédente, que, d'après les 
devoirs d'humanité, le peuple neutre doit recevoir dans ses 
ports tous les bâtiments des peuples en guerre, de quelque 
nature qu'ils soient, pour les arracher au danger qui les me- 
nace. Le danger passé, les secours indispensables fournis, 
cette première classe de devoirs est remplie. 

La réception faite aux navires peut être plus ou moins fayo- 



I 



dhision d<i li neulralilË, vojei Galiani, De' doven* de' principi ncu- 
pftr[, 1, i!tp. I, el ci-aprfcs, lit. Vril, ch. l, secl. II. 
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rable, plus ou moins amicale; les secours oclrojés, plui 
moins aboadaDts; ils peuvent dépasser de beaucoup fl 
nécessaire: ici commeocent les devoirs de sociabilité. ' 
concession faite aux navires des puissances belligérantes W 
delà des choses indispensables, l'est donc en vertu de celM 
seconde classe de devoirs. 

Pour remplir exactement ses devoirs et être à l'abri de touij 
reproches, le neutre est seulement dans l'obligation d'a^r,! 
envers les deux belligérants, avec une parfaite ImpartialiléJ 
de les traiter de la même manière. 

La nation neutre ne doit jamais refuser à l'un des bell 
rants ce qu'elle accorde à l'autre ; elle doit même l'accord 
dans la même mesure. Cependant il ne faut pas induire d 
principe que la nation pacilîquene peut pas avoii' desrappO 
plus nombreux, surtout en matière commerciale, avec 1' 
des peuples en guerre qu'avec l'autre : ce serait une ecreut 
grave. Elle ne doit pas entraver le commerce de l'un par àtâ 
mesures restrictives, spécialement destinées à le diminueq 
pendant la guerre, tandis qu'elle n'appliquerait pas ces n 
sures à l'autre ; mais, en vertu de sa liberté, de son ii 
dance, elle reste complètement maîtresse de choisir le march 
sur lequel elle veut écouler ses produits ou se pourvoir i 
denrées dont elle a besoin, et, par conséquent, de multiplie 
ses rapports commerciaux beaucoup plus avec l'une des pi 
ties qu'avec l'autre. 

Tous les publicistes sont d'accord sur ce point imp( 
« La neutralité la plus rigoureuse, dit Hubner, ne nous ei 
pêche pas d'entretenir un commerce plus grand avec une p 
tie belligérante qu'avec l'autre, suivant que nos propres a&a 
res l'exigent, que nous mettons plus de confiance dans l'uii 
que dans l'autre... '. Il y aimpartiahté complète, lorsq 

< De la saisie des bâtiments neulrcs, 1. 1, part. I, ch. ii, ! I, □■ 3. K £ 
posant qu'une nation ait |)tus de rapports «1 de liens de Mioinerte avec fuM^t 
puissani:ï9 belligéraoles qu'av«c l'autre, die n'est [lae oliligÉe pour cela, en M d( 
minant i rester nmlre avec toutes les deux, iId diminuer son comm 
6ude l'ncEroitre avec l'autre. » Atitai, DroU maritime det'EitTûpt, U'part.,ek.^ 
l 12. Vovez aussi Galiani, ubt sitp., cap. ti. 
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(pie neutre ne refuse pas de commercer avec l'un des faelU- 
rânts, comme il le fait avec l'aulre '. En noua occupant du 
bmerce des neutres avec les belligérants, nous examine- 
i diverses questions qui peuvent s'élever sur les rela- 
s commerciales de cette nature ; ici nous devons nous 
Srner à fixer les devoirs de la neutralité de la manière la plus 
Gécïse et la plus exacte possible. 

3 devoirs les plus essentiels du neutre qui veut réel- 

ÔDent jouir des bienfaits de la paix, au milieu de la guerre. 

î l'entoure, le seul par l'accomplissement duquel il puisse 

tvenir à se faire respecter des peuples belligéranis, est de 

iùnteair ses droits avec une énergique fermeté, de ne pas 

(Buffrir qu'aucune atteinte soit portée à son indépendance, à 

) liberté et à tous les privilèges qui en découlent. Pour par- 

nir à ce but, il doit employer tans les moyens, même la 

i armes. Ce devoir, que je n'hésite pas à regarder 

nme le premier, est en même temps un droit que nul ne 

t contes'.er à une nation libre et indépendante. 11 exige 

^elqucs développements, et comme il se trouve lié étroile- 

t et aux autres devoirs du neutre et à ses droits les plus 

;s, j'ai pensé devoir renvoyer sa discussion au dernier 

e de cet ouvrage; cet examen et celui des moyens à em- 

r pour remplir ce devoir me serviront naturellement de 

kclusion. 

VTels sont les devoirs les plus essentiels imposés aux peuples 

ni veulent rester neutres dans une guerre survenue entre 

<a\ puissances étrangères; ces devoirs dérivent du droit 

mitif, d'abord, et de quelques disposilions du droit 

»>ndaire parfaitement eu harmonie avec la loi divine, et 



lealre peul donc lai (au bellif érant) coalirmer lesATeuncomniereUles «li- 
[BleilraiWs. uVaiiel, t. II, liv. III, eh. vu, ! 118. LemêDie aulenr, s'oc- 
ntdela conduite que dail tenir un peuple n eu ire, dit : (i Dana tout ce qui ne 
le pas la eiierre, le peuple neutre ne refu&era pas i l'une des parlies, à raison 
uerdlt pr^mte, ee qu'il accorde â l'antre, ee qui n'empËehe pas la tiberlé 
merce plulAI avec l'une qu'avec l'autre. 11 use de son droit, et il n'y a pas de 
lé, i moins que le refus ne soil fait à l'une li cause de la guerre l't pour fa- 
l'antn. h Vallel, ubi sup,, (. 104. • 
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qui ne font que rappeler les prescriptions de cette loi. La 
nation qui remplit exactement ces devoirs, qui s'abstient 
prendre part aux hostilités, qui accorde ou refuse, avec u^ 
complète impartialité, aux deux belligérants Taccoffij^Éift* 
ment des devoirs d'humanité et de sociabilité, qui, enfin, 
maintient avec fermeté les privilèges que doit lui assurer sa 
position pacifique, doit prétendre à l'exercice plein et entier 
de tous les droits inhérents à la neutralité, et que je vais exa- 
miner dans les titres suivants. 

Les devoirs des neutres, tels que je viens de les retracer, 
sont reconnus par presque tous les publicistes; mais beau- 
coup d'entre eux ont hésité à les formuler d'une manière pré- 
cise. Cherchant sans doute à ménager les intérêts ou les pas- 
sions de quelque peuple assez puissant pour vouloir peut-être 
réclamer les privilèges de la neutralité sans en remplir les 
devoirs, ou préoccupés exclusivement des droits des belligé- 
rants, ils ont jeté sur cette partie du droit international une 
incertitude fatale aux neutres*eux-mêmes. 



TITRE VI. 



DROITS DES NEUTRES. 



La matière que j'ai à traiter dans ce titre est la plus impor- 

fflte de la loi internationale relative aux neutres; elle est 

•ussi l'une des plus controversée. Elle présenterait peu de 

I difficultés sérieuses, si on s'appliquait à suivre exactement le 

droit des gens primitif, le seul qui soil réellement exécutoire 

pour toutes les nations sans exception. Maïs le droit secon- 

wdaire, après avoir consacré quelques principes fondamentaux 

ionformes aux règles de la loi divine, a beaucoup varié sur 

Meur application ; on peut même dire, avec raison, qu'il n'est 

pas encore fixé sur cette importante matière. 

Toutes les nations civilisées ont reconnu, dans des traités 
wlennels, tous les droits des neutres, les restrictions que 
* ^tat de guerre apporte à leur indépendance naturelle, et fixé 
^«s limites légitimes des droits de la guerre et de la neutra- 
r telle sorte que si ces traités avaient été fidèlement 
ïïécutés, la loi secondaire serait aujourd'hui aussi complète, 
^Uasi positive que la loi primitive. Mais presque toutes les pa- 
[bons assez puissantes pour braver celles qui étaient restées 
«eutres, dès qu'elles se sont trouvées engagées dans des hos- 
'àliléa maritimes, ont complètement méconnu les consentions 
*ar elles faites, les traités qui étaient basés sur les principes 
riie la loi primitive, de la loi dictée par Dieu lui-même. Pre- 
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nant pour guides uniques leurs passions et leurs intérêts du 
Tnoment, elles ont foulé aux pieds tous les droits des peuples 
pacifiques, bien que ces droits résultassent et de la loi natu- 
relle et de conventions expresses. Par des procla^nalions, par 
des lois intérieures émanées d'elles seules, sans attendre et 
même sans appeler le consentement ou te concours des autres 
parties intérossées, elles ont augmenté leurs droits de la 
guerre, et complètement anéanti ceux de la neutralité. 

Un grand nombre de publicistes justement célèbres, trom- 
pés sans doute par les nombreux exemples de ces violences, 
consignés dans l'histoire, ou entraSnés parle désir dejustifier 
leur patrie des actes iniques dont elle s'étaitrendue coupable, 
ont chercbé à soutenir cette conduite violente et injuste. Ils 
ont étendu les droits de la guerre au delà de leurs limites 
vraies, et comme ii était difficile d'arriver à leur but par le 
raisonnement, ils ont inventé un droit nouveau, le droit de la 
nécessité ; en un mot, ils ont mis la force à la place de la loi ■ 
immuable, etlivré l'univers à l'aveugle foreur des belligérants. 
Ces écrivains, au reste, ne sont pas d'accord entre eux sur 
l'étendue des droits exorbitants qu'ils concèdent aux nations 
en guerre : les uns leur accordent celui de saisir la propriété' 
ennemie partout où ils la trouvent; les autres, de tracer eux-- 
mêmes les limites du commerce permis aux nations pacifiques. 
Par conséquent, ils enlèvent aux neutres les droits qu'ils pos- 
sèdent, l'inviolabilité de leur territoire ou la liberté du com- 
merce et de la navigation. Quelques-uns soumettent tous les 
droits des neutres, sans exception, à la volonté de la nation 
en guerre, mais sans vouloir avouer cette conclusion, aussi 
fatale qu'elle est fausse '. ■ 

De la variation incessante dans les actes internationaux, du 
peu d'accord entre les publicistes, il est résulté : 1° que le 
droit secondaire n'a pu se fixer d'une manière positive ; 2' et 
que les droits des neutres sont restés incertains et indétermi- 



■ Voyez B^nkcrehoek, Oo^ntionea juri* pabliei', Vattel. Itroil dm gens; HeinMr- 
is, rufTrndorlT', Lamprtili, AzKnîiCl imRranil nombre d'autres iiublicÎBlet. 
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nés, même dans la théorie; que les belligérants, même les 
plus ÎDJusIes, ont toujours trouvé la justification île leurs 
actes les plus iniques dans les œuvres de la science. De là est 
venue la difficulté de traiter une question qui, d'après les lu- 
mières de la morale et de la raison, d'après la loi primitive, 
était aussi simple qu'elle est aujourd'hui obscure et embar- 
rassée. 

Un petit nombre d'auteur ont voulu résister au torrent, et 
bien qu'ils n'aient pu parvenir à l'arrêter complètement, ils 
sont cependant arrivés à ce résultat immense d'empêcher que 
les théories de leurs adversaires et les actes des nations en 
guerre fissent perdre complètement les traces du droit des 
neutres, et surtout d'éclairer plusieurs peuples sur leurs véri- 
tables droits '. Plus qu'à aucune aulrc époque, les nations 
sont disposées aujourd'hui, les fortes à ne plus abuser de leur 
puissance, les faibles à faire respecter leurs droits trop long- 
temps méconnus et foulés aux pieds. 

Ces droits peuvenl se diviser en trois principaux : 1° l'in- 
violabilité du territoire; 2° le droit d'asile; 3° et la liberté du 
commerce pendant la guerre. Les deux premiers seront exa- 
minés et établis dans les deux chapitres suivants. Quant au 
troisième, les vives controverses qui ont été soulevées au sujet 
soit de son application comme droit, soit des exceptions qui 
le frappent, exigeant des développements beaucoup plus éten- 
dus, j'en ferai l'objet de titres séparés. 

Avant d'entrer dans l'examen des droits des neutres, il est 
une remarque importante à faire. L'état de guerre survenu 
entre deux puissances n'augmente en rien les droits des peu- 
ples restés neutres; il n'en crée aucun nouveau. Ces droits 
éprouvent, il est vrai, une modification, mais seulement en 
^^ sens qu'ils se trouvent restreints par les devoirs nouveaux 
'■^Sultant de l'état violent de la guerre; i!s sont, en réalité, 
^iniiuués. La guerre faitressentir ses suites, même aux nations 

' Voiei Hubnpr, Dr: ta snme des bdliments neaircs ; Galiani, De' doreri di-' 
r'''Mipi nealrali, elr,; do Raytifval, La Kberlé des men. cli-. 
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qui désirent rester et restent réellement en paix; elle est un 
fléau même pour ceux qui n'y prennent aucune part et qui 
refusent de courir les chances favorables qu'elle accorde aux 
belligérant. C'est ainsi que l'indépendance, ce droit essentiel 
qui renferme tous les autres, est restreinte par les devoirs de 
non immixtion aux hostilités et d'impartialité ; que la liberté 
du commerce est limitée par le devoir imposé aux neutres de 
ne pas secourir une des nations en guerre au préjudice de 
l'autre, etc., etc. On peut donc dire avec vérité : les neutres 
n*ont d'autres droits que ceux que toutes les nations tiennent 
de l'auteur de la nature, et ces droits sont limités par les 
devoirs spéciaux de la neutralité. Ce sont ces droits ainsi 
modifiés, diminués par les devoirs résultant de l'état de guerre, 
que nous avons à retracer. 




TNVKlLABiLITÉ Dt: TERRlTOinK NEUTIIE. 



Afin d'éviter toute espèce d'obscurité et de ne rien laisser 
l'interprétation intéressée des parties, il me paraît indis- 
pensable de bien définir ce que l'on doit entendre par le ter- 
ritoire d'une nation. Tous les lieux sur lesquels un souverain 
exerce sa juridiction, qui sont soumis à sa puissance exclusive, 
dont les habitants obéissent à ses lois, forment le territoire 
État. Il se compose donc non-seulement du sol continen- 
tal sur lequel habitent ses sujets, des possessions qu'il peut 
avoir outre-mer, sous le nom de colonies, comptoirs de com- 
merce ou toute autre dénomination quelconque, et quel que 
soit le titre en vertu duquel il les possède, mais encore de la 
partie de la mer qui baigne ses États, dans les limites que 
nous avons tracées ci-dessus, des mers fermées, lorsqu'elles 
remplissent les conditions nécessaires pour être réputées ter- 
ritoriales ' . Enfin, sous cette qualification, on doit comprendre 

Sur l'élendoe de la mer lerrlloriflle ijui baigne les câtes d'un Ëtal, voyez rj- 
us, Ul. I, ch. 11. secl. 1", et sur les r.ondilion? nécessaires pour qu'une mer 
Ikrmie soil terrilorUle, voyez ubi s«p., Gecl. II. 
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les navires qui portent le pavillon de l'État, en quelque mer 
qu'ils se trouvent. Ces diverses parties composent ce que, dans 
le langage international, on doit entendre par territoire d'une 
nation, Lenr réunion forme un tout sacré et inviolable. Dani 
aucun cas, dans aucune circonstance, la nation belligérant» 
ne peut avoir le droit de commettre l.i moindre hostilité, de 
faire le moindre acte de juridiction sur le territoire d'un peu- 
ple neutre; ce principe ne saurait souffrir aucune exception, 
du moins d'après le droit des gens primitif. Quelques explica- 
tions sont indispensables pour établir cette vérité au Sujet de 
cbacune des parties du territoire. 

L'espace de terre sur lequel habitent les sujets d'un État, 
que j'ai appelé territoire continental, par opposition au terri- 
toire maritime, ne saurait soulever aucune diflJculté sérieuse : 
tous les publicistes sont d'accord sur son inviolabilité, U es' 
vrai que quelques-uns, et Grotius lui-même, tout en procla- 
mant la terre neutre une terre sacrée, ont concédé au belligé- 
rant le droit d'en user à son gré, de la traverser en armes, et 
même de s'emparçy des places fortes qu'il trouve à sa conve- 
nance. Cette contradiction si flagrante entre le principe énoncé 
et les conséquences prouve combien la concession faite par 
auteurs aux belligérants est mal fondée ; j'ai déjà démontré 
que ce prétend» droit n'existait pas et ne pouvait exister. La 
seule base sur laquelle s'appuient ces auteurs est un prétendu 
droit de nécessité, que j'examinerai dans la suite. Il m'est donc 
permis de poser comme principe reconnu de tous que le ter- 
ritoire continental est inviolable ; que le belligérant doit .s'ab- 
stenir d'y commettre aucune hostilité, ni de rien faire qui 
blesse les droits de la juridiction du souverain ou l'indépen- 
dance de la nation propriétaire ; que le peuple possesseur seul 
a le droit de faire sur cette partie de la terre tous les actes 
qu'il trouve bons et justes, seul le droit d'user et d'abuser de 
cette chose qui lui est exclusivement propre, li ne saurait noi 
plus y avoir de contestation au sujet des colonies ou des comp- 
toirs de commerce, ni des mers territoriales. 

Mais il n'en est pas de menu' des navirr:- qui portent le 
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pavillon d'une iiation et qui sont soumis à ses lois, Cijtte 
question est de la plus haute importance pour les peuples 
navigateurs ; ce n'est pas une querelle de mots, comme on 
pourrait le croire; sa solution emporte avec elle les plus 
graves conséquences. Si le navire est réellement une partie 
du territoire du souverain dont il porte le pavillon, le belli- 
gérant doit le respecter à l'égal du territoire continental. Il 
ne peut plus s'arroger les droits qu'il veut esercer contre la 
navigation neutre; il est dans la nécessité de renoncer à ces 
actes abusifs, dont l'histoire nous montre de si nombreux 
exemples; il est forcé surtout de renoncer à l'espoir de ruiner 
à son "profit les mannes neutres. Aussi est-il à remarquer que 
tous les publicisles qui ont nié la qualité territoriale du na- 
vire, sont ceux-là mcmes qui ont cherché à anéantir les droits 
de la neutralité eu faveur des belligérants, tandis que tous 
ceux qui ont soutenu la réalité de cette qualité sont les appuis 
des droits des peuples pacifiques. 

Pour résoudre la question, il me parait iudispensable de 
bien préciser la position du navire, et de remonter aux prin- 
cipes du droit primitif. 

J'ai établi l'origine et l'étendue du domaine souverain des 
nations '. Le pouvoir du chef s'étend surtoutes les propriétés 
privées des citoyens de l'État et sur toutes les propriétés de 
l'État lui-même,- dont la réunion forme le territoire. Les prin- 
cipales attributions du pouvoir sout : de faire des lois pour 
régir le territoire et tous les hommes qui rhabileut, de faire 
exécuter ces lois envers et contre tous, de protéger chaque 
propriété contre toutes les attaques privées, et le territoire 
entier contre les entreprises des peuples étrangers. C'est le 
ilroil de juridiction, le pouvoir souverain. Ce droit et ce pou- 
™r sont essentiellement limités au territoire de la nation; 
ils ne peuvent jamais s'étendre au delà. Si donc on trouve la 
"juridiction d'un peuple établie, sans contestation, sur un 
puiat quelconque de l'univers, on peut aflirmer que ce point 
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fait partie du terrilctire de ce peuple. Pour résoudre !a quefr-' 
tion relative au navire, il suffit donc d'examiner si, dans tous 
les cas et dans tous les lieus, il est et reste soumis à la juri- 
diction d'un même souverain. S'il en est ainsi, le navire est 
une partie du territoire de ce souverain; il possède une qua- 
lité que j'appellerai territorialité, et non pas exterritorialité, 
comme Tout fait quelques auteurs, qui prétendaient l'assi- 
miler à l'hôtel d'un ambassadeur. 

Les bâtiments de mer sont de deux espèces : ceux qui, 
appartenant h la nation, à l'État, sont chargés d'exercer le 
pouvoir souverain, la juridiction, et par conséquent de faire 
la guerre, et ceux qui, propriétés privées, sont affectés aui 
opérations commerciales des sujets. Ces deux classes de na- 
vires possèdent également et au même degré la territorialité. 
Je ne puis, sur ce point, partager l'avis d'un écrivain mo- 
derne, qui veut réserver cette qualité auxbâtiments de guerre' 
seuls '. 

Sans doute il existe, entre ces deux espèces de navires, une 
grande différence; mais elle ne porte pas sur la lerrilorialité. 
Le bâtiment de guerre, avec un équipage nombreux faisant 
partie de l'arraée navale, commandé par un officier déléga- 
taire direct des pouvoirs du souverain, est toujours destiné à 
exercer la juridiction de ce souverain, soit en protégeant et 
en maintenant les navires de commerce de sa nation, soit ea 
exerçant le droit de guerre contre l'ennemi. Le navire de 
commerce, monté par un petit nombre de marins étrangers à 
l'armée, commandé pa;' un homme autorisé, mai? non délé- 
gué par l'État, choisi par le citoyen propriétaire du bâtiment, 
et n'ayant par conséquent qu'une autorité très-restreinte, a 
pour unique mission de faire des opérations de négoce. Le 
premier peut être comparé à une grande ville administrée par 
des magistrats élevés dans la hiérarchie; le second, à un 
petit village dans lequel l'autorité est représentée par ua.' 
simple maire. Mais tous deux appartiennent au pays dont ils 

■ Voyei Orlulïii, Dipiomalif de la mer. liv. II, ch. x, 1. 1, [i. ïll. 
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portent le paTtUon; tous deux sont soumis aux lois du souve- 
rain; par conséquent, tous diiui sont terriloriaux. Il est mËme 
iodispcnsable qu'il aient cette qualité et qu'ils la conservent 
touà deux, car si l'un cessait de la posséder, l'autre cesserait 
immédiatement d'avoir sur lui aucun droit de protection et 
Je juridiction, puisque ces droits ne peuvent être exercés que 
sur le territoire. 

Les bâtiments de l'État et de commerce peuvent se trouver 
dans deux situations différentes : ils sont ou sur la haute mer, 
ou dans les eaux d'uu peuple étranger. Dans la première 
position, il est fort difficile de nier la territorialité. Les publi- 
cisles qui l'ont le plus énergiquement combattue ont bien 
senti celte difficulté, et ont cherché à l'éviter, en prenant 
pour base de leur argumentation le bâtiment entré dans un 
porl étranger ; et après avoir conclu, à tort d'après mon opi- 
tiioD, qu'il_ n'était pas territorial, ils ont étendu cette conclu- 
sion à celui qui flotte sur les eaux libres, en aflîrniant qu'il 
est impossible qu'un même n;ivire soit territorial à la haute 
mer et non territorial sur les eaux soumises à un peuple 
étranger. Quoique ce mode d'argumentation ne ijoit pas juste, 
je n'hésite pas à le suivre. J'établirai d'abord la territorialité 
i\i Qavire dans les mers, rades et ports étrangers; il sera 
facile ensuite d'appliquer les raisonnements h, ceux qui sont 
à la haute mer. 

Le navire de commerce, quelles que soient sa grandeur et 
la force de son équipage, n'est pas, lorsqu'il entre dans uu 
port étranger, considéré comme le serait un individu isolé 
qui viendrait pour traverser le territoire ou pour s'y établir. 
Eu effet, les lois de la patrie continuent à régir et le h&timcnt 
et tous les hommes qui se trouvent à bord; le capitaine ou 
palron reste le maître du navire et de tout ce qu'il porte. 
t'est d'après les règlements de son pays, et non d'après ceux 
du prince territorial, qu'il doit agir dans la limite qui lui est 
tracée par ces règlements. Le consul, muni de pouvoirs plus 
amples, régit, lui aussi, au nom de son souverain, et le na- 
vire et les hommes de l'équipage; enfin, s'il survient un val»- 
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seau de guerre de la même iiation, le coiumandaQl prend 
immédiatemeot l'aulorité sur le navire, et veille à ce qu'il 
exécute les lois de la pairie cûmmune ; au nom de son prince, 
il gouverne dans la limite de ses pouvoirs, et protège tous lea 
bâtiments de son pays présents dans les ûiémes eaux. 

Le capilaine, le consul et le commandant du vaisseau da- 
guiîrre représenteot leur souverain et, quoiqu'à des degré» 
différents, possèdent et exercent le pouvoir juridiclionuel sur 
les navires de luur oatiun. Les actes de l'état civil, les testa- 
ments et tous les coutrats reçus par le capilaine ou le consul» 
chacun dans les attributions déterminées par les lois de leu£ 
pays, sont des actes authentiques ayant la même force i 
valeur que ceux dressés sur le sol même de la patrie. La po- 
lice intérieure du navire appartient également à ces fonctioQ-< 
naires. La justice, môme criminelle, est rendue à bord au. 
nom du prince et d'après ses lois. En cas de crime ou de 
délit excédant les pouvoirs du chef national présent sur 1< 
lieux, il se saisit des coupables pour les livrer aux tribunaux 
de son pays, seuls compéteuts pour les juger, et commenoe 
l'iustruction ; en un mot, il agit comme le font les fonction.- 
naires sur le sol même de ce pays, lorsqu'ils n'ont pas l'a 
torité pour prononcer le jugement '. 

Le pouvoir-administratif se trouve également représenté^ 
bord de chaque navire; il est surtout exercé par les consuls 
Le visa et, au besoin, la dèhvrance des papiers de bord, 
l'exécution des lois relatives aux équipages, au retour du 
navire et à sa navigation; en uu mot, toutes les disposîtioiU 
qui concernent le bâtiment et ceux qui le montent sont di& 
tées par le princu dont il porte le pavillon, et appliquées p 
ses délégués directs, sans que le souverain du port soit COU' 
suite, sans qu'il ait le droit d'interveuir. Ces actes constituenJ 
réellement, et dans toute sou étencîue, la juridiction, le potb 
voir souveriiin. Le navire marcitand, même alors qu'il Âotti 

* Pour la France, voyez l'avis du conseil d'£tat du ï& octobre 1800, 
du Loi), V Kitieitlre, ISOG, ii" 126, p. 602, et rordoniiaiice du ^9 octobre tSii 
\w roneliona des consuli dans leur* rapports avec la marine coinmercialc, 
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|î»r une mer étrangère, est donc une portiou du territoire du 
[^uple dont il porte le pavillon. 

^ Tout ce qui précède s'applique, et bien plus complètement 

licore, aux bâtiments de l'État. Propriété de la nation, monté 

|ar des hommes qui tous apparliennent à la force publique, 

koimnandé par des officiers délégués directs du souverain, le 

pAtiment de guerre non-seulement se régit lui-même dans 

s les ports étrangers où il se trouve, mais encore étend 

î autorité sur tous les navires de sa nation qu'il rencontre 

J18 ces eaux; il les gouverne et les protège. Souvent il porte 

tns soa sein des tribunaux autorisés à prononcer même la 

eÎQedemort; ces tribunaux fouctionneut et appliquent les 

de leur pays; ils prononcent la peine capitale et font esé- 

juler leur sentence. L'étranger embarqué, à quelque titre que 

î soit, est soumis à cette juridiction de la même manière 

e b'U se trouvait sur le territoire continental du peuple au- 

kel appartient le vaisseau. Ces actes de gouvernement et de 

totection, ces jugemf;nls, ces exécutions, ont lieu sur les 

X soumises à une autre nation, en présence du souverain 

territorial, et ce souverain n'a pas le droit d'intervenir à bord 

le ce bâtiment; il ne peut faire aucun acte de juridiction dans 

«lieu flottant sur son domaine maritime, mais resté étranger 

t gouverné par des lois étrangères, au nom d'un prince 

pTaDger. Il y a plus : ce lieu étranger est sacré; si, dans le 

T dans la rade, une injure est commise contre un bâti- 

e guerre ou de commerce, cette injure est considérée 

tODome faite k la nation même à laquelle il appartient; elle 

Ht dénoncée au souverain, qui en exige la réparation 

pomme de toutes les atteintes portées à l'inviolabilité de son 

lïriloire. 
l4«b&timent de guerre ou de commerce, même dans un 
rt étranger, est donc administré, gouverné, protégé par les 
isloîs, par les mômes moyens que le Ibrritoire conti- 
MBtal, lois et moyens qui ne sont applicables qu'au terri- 
ne; il est donc lui-même une partie de ce territoire. 
A la haute mer, la position du bâtiment de guerre et du 



navire de commerce est encore iaaucoup plus tranchée; toiU( 
ce qui préct-de s'applique, àplua forte raison, au vaisseau qui ^ 
se trouve sur ces eaiu libres et communes à tous les peuples. 
Sur yOcêHB. Je navire est territorial à' ce point, qu'il commu- 
nique cette qualité à la partie d'eau sur laquelle il flotte ; il la 
rend territoriale, il la soumet à la uation dont il porte le pa- 
villon, transportant ainsi cette qualité avec lui et la transmet- 
tant à cette faible partie de la mer à mesure qu'il se déplace " 
Un publiciste très-célèbre a même été jusqu'à prétendre que 
le bâtiment de guerre, comme le territoire continental, ren- 
dait territoriale toute l'étendue de mer qui l'entourait jus- 
qu'à la plus forte portée de ses canons^. Je n'admets pas 
cette extension ; mais il est admis et reconnu, par toutes les 
nations, que le bâtiment à la haute mer reud territoriales, 
c'est-à-dire soumises à la juridiction exclusive de son souve- 
rain, les eaux qui le portent. 

On trouve une nouvelle preuve de la territorialité dans la 
pratique des nations, en temps de paix et en temps de guercç. 
Si le bâtiment est soumis à la juridiction du prince territo- 
rial, ce prince a le droit évident d'envoyer à bord un officier 
pour exercer son pouvoir et faire exécuter ses luis ; il a le droit, 
de changer le commandant du vaisseau de guerre, de désarmer, 
ce vaisseau, ou de l'employer à son propre service; à l'égard, 
des navires marchands, il a le droit d'en user comme de ceux 
de ses sujets, en un mot d'agir en souverain. Cependant ce 
droit, ce pouvoir n'existe pas, et son absence même prouve la 
territorialité du navire. En temps de guerre, lorsqu'un corps 
de troupes poursuivi par l'ennemi franchit la frontière, d'un 
Étal voisin et neutre, le souverain de cet État accorde le re- 
fuge, mais il se saisit des hommes, il enlève leurs arqjes, et 
leur assigne dans son pays un Ueu de résidence. U les ioterne 

< (i Jus utendi tanliim durare dicz (]uaiiidiii quis utitur, et qualeniis utilur ged 

et UBUB ille tanliun acquîrilur occupanli qualenùa occupât.,. » Sam. Gocceius, nd 
Grulioni, Mare libfrum, caii. v. 

ï Voyez le réquisiloire de M. llu|iin, pcocureur général h la cour de cassalloD, 
affaire du Carlo Alberto, rapporté par extrait par le baron de Cuss)-, Phases tt 
causes cilStrei, etc., t. 11, p. 39. 
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Res garde jusqu'à la fin de la guerre, ou du moins il prend 
flmesures pour qu'ils ne puissent prendre aucune part aux 
Btilités. Il agit euvers ces hommes en souverain. Un ou plu- 
syaisseaux de guerre, fuyant la poursuite de l'ennemi, se 
liigient dans la rade, dans le port d'une nation neutre; sans 
btele souverain, s'il possède le pouvoir juridictionnel, dé- 
fera ces vaisseaux, les conservera jusqu'à la paix, inter- 
ales hommes, en un mot remplira les devoirs de neutra- 
lide la même manière que s'il s'agissait de troupes de terre, 
, il n'en sera pas ainsi : les vaisseaux non-seuloment con- 
teront toutes leurs armes, mais répareront leurs avaries, 
{'Sortiront dès qu'ils le voudront, pour aller chercher et 
ibattre l'ennemi. Ce droit du bâtiment de guerre est re- 
iOnu et sanctionné par un grand nombre de traités. Quelle 
|t la cause de cette différence entre les armées de terre et les 
rces navales? Une seule peut être admise : c'est la qualité 
ftiale du vaisseau qui le soustrait à la juridiction du sou- 
mû local, c'est la territorialité. 

Hous ces faits sont incontestables, je puis même dire incon- 

lés ; tous les peuples, dans lous les temps, les ont reconnus, 

lÈitemeDt du moins ; ils forment une de ces traditions inter- 

Wonales qui font partie du droit secondaire; ils amènent à 

e conclusion nécessaire, forcée : le bâtiment de guerre ou 

iband, à la haute mer etdans les eaux étrangères, est une 

Celle du territoire de la nation dont il porte le pavillon. 

I Cette conclusion est contestée par plusieurs publicistes. 

!ons d'abord que ces auteurs sont du nombre de ceux qui, 

MDs des prétentions exagérées de quelques belligérants, 

Sierchent par tous les moyens à obscurcir, à corrompre même 

I» notions les plus essentielles du droit primitif. Le principe 

pila territorialité du navire est uq de teux qui sont les plus 

osés aux actes tyranniques dont se rendent coupables les 

qiles puissants, lorsqu'ils ont les armes à la main. En effet, 

l^le navire est territorial, il est inviolable comme le territoire 

Pfttinental; il est dès lors impossible de le soumettre aux re- 

les, de saisir les propriétés eunemies qu'il porte, en un 
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mol de rien entreprendre coiiU-e le bâtiment à la mer. Ce 
cette conséquence si juste que les belligérants el leurs déferti 
seurs veulent éloigner. 

Les principaux auteurs qui ont combattu le principe de l 
territorialité !^out JeuktQSon, Lampredi et Azuni. Toute letu 
argumentation peut se résumer ainsi : le navire n'est pas uni) 
portion du territoire du souverain dont il porte le pavillon^ 
puisque, dès qu'il arrive dans un port, dans une rade, dant 
une mer étrangère, il est soumis à la juridiction du peupb 
propriétaire local, ce qui ne pourrait arriver pour une portioq 
quelconque du territoire, parce qu'il est impossible d'ad- 
mettre que le même territoire soit soumis à deux souveraîi 
netés diflerentes '. Les preuves données, par ces auteurs, c 
cette soumission à la Juridiction du souverain étranger, aoii 
la visite des douanes, les droits, amendes et cooûscalious pra 
noncées en matière commerciale, l'exécution des règlemenll 
sanitaires, etc., etc. 

Ainsi que je l'ai fait remarquer, ces publicistes n'atlaquenj 

' u En voyant exercer les droiu de saiiveraineté jusqu'à la peiue de mari par 
commandonts des vaisseaux armés en guerre dans les ports et baies appartenu}! 
une autre puissance, quelques auleurs, au nombre desquels est Hubner, oui proelu 
que l'on devait regarder ces vaisseaux comme territoire étranger, par la rais 
spécieuse que si l'endroit oii se trouve le vaisseau de guerre continuait d'Être 
territoire du souverain du port, on ne pourrait pas exercer, en sa présence et di 
son domaine, des actes aussi complets de juridiction. » Azani, DtoU ?nartliiiie 
l'Europe, t. 1, eh. ni, art. 7. n II n'j a pas pins de solidité, selon moi, dans l't^ 
nion d'Bubner qiu prétend pratuitemenl, et sans le prouver, qu'un navire en ] 
mer doit être cunudéré comme ane partie dn lerritoire du souverain dont il 
te pavillon, il Aumi, vbi tup., t. II, eh. ni, art. 3, i 8. Lampredî dîBCUU 
question avec pins d'étendue et de méthode; il s'appuie sur l'autorilé di; Grulii 
De jure MU et poets, lib. II, cap. [il, de Wolf, De jure nalur. et gent., cap. i 
t! 300, el s'exprime ainsi : n Halgré ces principes inconiesiables, un grand nomb 
de personnes ont sonlenn, et soutiennent encore, celle opinion que les navirei i 
guerre doivent être réputés territoire de la naUon à laquelle ils appartieanent 
dont ils [wrtent le pavillon, non-seulement en haute mer et dans les parages qiU i 
sont et ne peuvent être occupés, mais encore dans les endroits occupés, tels que 1 
porls, rades, havres, côtes, etc. ; mais celle opinion est fausse, puisqu'il n'y ■ pc 
sonne dans l'étendue d'un Elal sur qui le prince n'ait autorité, et que ccdroito'l 
altéré ni parla nature delà voiture sur laquelle se trouvent les étrangers qui enlre 
sur le territoire, ni par le nombre de ces mêmes étrangers.,, }> f)u comineree d 
n*^ulr», i lU. 
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S la question principale, celle du navire en pleine mer; ils 
e bornent à parler du bâtiment entré dans des eaux étran- 
4res, pour ensuite appliquer la conclusion qu'ils pourront 
ffcr contre lui au bâtiment flottant sur les mers libres. Cette 
ADÎère de raisonner est vicieuse ; mais il y a plus : la base 
nème de l'argumentation est fausse ; elle repose sur une con- 

3 facile à démontrer. 
■ Nous venons de prouver que le navire, môme de commerce, 
Dtré dans un port étranger, restait soumis au pouvoir civil, 
^tministratif et judiciaire, c'est-à-dire à la juridiction de son 
iftys. Cependant le souverain du port a des droits incontes- 
ahles sur le port et sur la mer territoriale qui baigne ses 
États ; il peut admettre ou exclure tous les vaisseaux étran- 
gers, admettre les uns et exclure les autres, enfin admettre 
«ous certaines conditions, telles que de payer des droits d'an- 
ôcage, de port, de quai, etc., elc. En vertu de son droit de 
BOUïeraineté et aussi de la liberté commerciale, il peut ne 
^rmettre le négoce aux étrangers dans ses États que sous 
«rtaines restrictions, que moyennant le payement de certains 
igroits de douanes, à l'importation ou à l' exportation ; enfin, il 
Mit défendre certains commerces. Il peut, il doit même 
ïeiller à la sûreté de ses États, soit en empêchant les étran- 
gere atteints de maladies contagieuses de communiquer avec 
ses sujets, soit en prenant les mesures nécessaires pour que 
iges ne puissent abuser de l'hospitalité qui leur est 
«cordée et troubler la tranquillité publique. Pour assurer 
Veiécution de ces diverses conditions, le souverain territorial 
aie droit de publier des lois, exécutoires pour ceux qui en- 
Ifeatdans ses domaines, de prononcer des peines contre les 
wiracteurs, enfin de créer des officiers chargés de les faire 
Wécuter ; en un mot, il exerce son droit juridictionnel sur le 
Ml de ses États. En résuUe-t-il que le navire étranger entré 
dms le port soit soumis à cette juridiction? Non, le navire 
reste exclusivement régi par les lois de son propre souve- 
nio. 
Il faut bien remarquer que tous les droits du prince terri- 
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torial sont relatifs au port, à la rade, en un mot au paye m^ui 

et à ses habitants ; il n'y en a pas un seul qui concerne le 
bâtiment étranger ou son équipage. Ce bâtiment est et reste 
soumis à la juridiction exclusive du souverain dont il porte le 
pavillon. Les hommes qui le montent sont et restent soumît 
aux lois de leur patrie, tant qu'ils ne quittent pas cette paiv- 
celle du sol de leur pays, tant qu'ils n'ont aucune relation avec 
le territoire étranger sur lequel ils flottent. Mais aussitôt quey 
soit pour le commerce, soit pour toute autre cause, ils sortent 
du navire ; aussitôt qu'ils entrent en relation avec le sol étrau-»- 
ger ou ceux qui l'babitoDt, ils sont, pour ces faits spéciaux.- 
soumis à la juridiction locale. Ainsi donc, le bâtiment prî^, 
dans sa personnalité, si je puis m'exprimer ainsi, isolé de toiÀ; 
ce qui l'entoure, est territorial; l'équipage à bord et chacua 
des hommes qui le composent, considérés dans leurs rapporta 
soit entre eux, soit avec le bâtiment, sont réellement dan» 
leur pallie, jusqu'au moment où ils quittent la parcelle flot^' 
tante de leur territoire pour entrer en relation avec le sfA 
étranger ou ceux qui l'habitent. 

Cette distinction si importante reçoit son application dans 
tous les pays du monde, sur les rades, dans les ports des na^ 
tionslesplus jalouses de leurs droits de souveraineté. En 1838, 
le navire Alexandre, de Bordeaux, fut enlevé à son capitaim 
par un des officiers du bord, et conduit en rade de Rhode^ 
Island. Le commandant du vaisseau de guerre français Hep- 
cule, M. Casy, aujourd'hui vice-amiral et sénateur, instruit de 
ce fait, s'empara du bâtiment, fit l'équipage prisonnier ett 
l'envoya en France. Le crime dont ces hommes étaient accu- 
sés, est qualifié piraterie, et puni de mort par les lois frari^ 
çaises. Les coupables furent jugés à Brest, condamnés et 
exécutés. Cependant quelques-uns des complices et le chef d« 
la rébellion étaient descendus à terre, emportant des diam 
qui faisaient partie de la cargaison ; ils. avaient quitté le ed 
français. Bien qu'ils fussent parfaitement à sa portée, bieo 
qu'il eût une force plus que suffisante pour les saisir, le coain 
mandant français ne put s'en emparer ; mais réclamés, eà 
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1 des traités, comme marins déserteurs, ils furent livrés 
k envoyés à Brest. Ainsi donc, le navire, la cargaison et tous 
hommes restés à bord, c'est-à-dire sur le sol français, 
■ent, saisis par la justice française sur les eaux des États- 
19 ; ceux au contraire qui avaient quitté ce sol se trouvèrent 
lors de la juridiction '. 

Le navire entré dans des eaul étrangères n'est donc pas 
soumis en même temps et pour les mêmes faits à deux juri- 
dictions ; il n'y a aucun conflit entre les deux souverainetés. 
Comme navire, et considéré indépendamment de tout ce qui 
l'entoure, il est soumis aux lois du prince dont il porte le 
pavillon, il est et reste territorial; dans ses rapports avec le 
pays étranger et avec les habitants, il est soumis à la loi du 
souverain étranger. 

Les publicistes dont je combats l'opinion n'ont pas aperçu 
cette distinction si essentielle. C'est ainsi que Lampredi, appe- 
lant à son secours et Cocceius et Wolf, s'efl'orce de prouver 
que le pouvoir du souverain territorial est aussi complet sur 
les eaux soumises à son sceptre que sur la terre, et que par 
conséquent il s'étend à tous les individus qui se trouvent sur 
ces eaux ". Nous reconnaissons l'exactitude de ce fait, que 



■ L'^pi^licalioD de ce principe ne rencuntre d'opposition dans ancnn pays. J'ai 
moï-oiSnie eu occasiiln de la faire, h l'époque oii j'étais procureur du roi ï Alger. 
L'rquipage d'an brick anglais, qui se trouvait dans le port, s'était mutiné contre le 
capitaine; la tranquillité publique étant troublée par la rixo qui s'éleva, je dus faire 
saisir les coupableai mais, aucun donunage n'avant été causé hors du navire, je lea 
remis au consul anglais, qui, plus tard, les envoya à Malle pour y être jugés. 

a « La juridietion n'étend mÈme sur les élrangers qui n'ont pas de domicile Qxe, 
inaiii qui sont dan» l'Ëtat seulement pour quelque temps, on qui ne font qu'y passer, 
parce que, pendant tout le lemia qu'ils y restent, ils sont sous son autorité et ofali- 
pés de lui obéir. Par conséquent, tout ce qu'ils font pendant qu'ils restent sur le 
letriloire du prince, comme de vendre, acheter, est de même soumis aox règle- 
ments delà police de l'Étal... » Coeceiu», ad Grotium, OejurebeUi etpads, cilé 
' ur Lampredi, ii6t' sap. u Le droit qu'un souverain a sur la mar adjacente à ses 
H ert absolument le même que celui qu'a exerce sur le paya qu'il gouverne; con- 
^émment, ceux qui se trouvent dans ces endroits de la mer sont soumis aux 
1 que ceUK qui habitent et qui demeurent dans les terre*, quoiqu'ils y 
enl reçus fomme étrangers, n Volf, Dejur. naïur, et geni.; Lampredi, Joe. 
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nous avons nous-méme établi; mais ce pouvoir est limité 
ceux qui entrent sur le territoire maritime, et par conséquent 
ne s'étend pas à ceux qui sont sur la parcelle flottante du ter- 
ritoire étranger, sur le navire. 

Le même auteur, et après lui Azuni, prévoyant l'objection: 
que l'on pouvait tirer contre lui de la juridictiou criminalle 
accordée aux officiers des bâtiments de guerre, aux consuls et 
même aux capitaines des navires de commerce, l'attribué' 
seulement à la nécessité de maintenir l'ordre et la discipline 
Cette explicatiou est insuffisante. En eflet, et surtout en ce- 
qui concerne les vaisseaux de guerre, le commandement 
militaire est un attribut essentiel de la souveraineté ; l'accor- 
der à un étranger délégué d'un prince étranger, appliquant 
des lois étrangères, serait constituer un État indépendant au 
cœur de l'Étal, ce serait l'anarchie. 

Lampredi et Azuni ne semblent pas prévoir l'argument tiré', 
de la .juridiction civile et administrative conservée par le sou-^- 

> La seconde cause qui » pu Taire regarder comme territoire nationnl les navirëi^ 
de guerre partout où iJs se trouvent, c'est de voir qu'en qnetiiue endroit (]u'[Ib loit 
les cflni mandants j exercent des droîti^ qui n'appartiennent qu'au souverain, 
rnSme jusqu'à ponvoir (sondamner i mort et faire exécuter un ou plusieurs hoioniM' 
qui se trouvent i hot^l. D'oii l'on a conclu qu'il Taul bien que le vaisseau mïI terri- 
toire du souverain dont il porte le pavillon, puisque celui dans le port duquel irse^ 
trouve ne pouri'ait pas pcrmetlre dans ses propres Ëtals l'exercice d'une plreitli^ 
juridiction de la part d'un étranger. Hais cette difficulté disparaîtra bientdt, slbd&iV 
attention que cet acte de pouvoir n'est pasTondésur la juridiction lfTritoriRle,'inâA( 
sur la nature du coinmandcmeni militaire, qui est censé devoir rester iniscl et daDJË 
toute sa force, pour le maintien de ta subordination, lorsqu'un prince eunsentic^ 
qu'un ou plusieurs navires de guerre entrent dans ses ports, n Lampredi, Du eom-il 
mereedennetiifes, part. i,g 10, p. 143. 

■ 11 est facile de résoudre celle difltcullé en ri!f)écbissnDt que l'action de cette' 
juridiction, de quelque manière <pi'on la suppose exercise sur un vaisseau de gnerre,' 
n'est pas fondée sur le droit de territoire, mais sur la nature du commindetneuf 
nulilaire qui s'exerce à bord. Il y conserve rinlégrité et rnsage de sa force loatû' 
les Tois que le souverain du port consent h recevoir un vaisseau de guerre comm^ 
tel. Sans celte continuation do pouvoir mililaive, il serait imposailile de gouvérneH 
l'équipage de ce bîliment et de maintenir la discipline dans la garnison. L'exercice' 
de ce pouvoir dans toute son étendue, dans l'intérieur de ce navire, est donc Dd«' 
conséquence nécessaire de l'asile qui lui a été accordé, sans Élre un droit propre aS', 
cummandanl du vaisseau, et encore moins un droit de lerriloirc, a Atuni, Droit 
rilimeiie l'Europe, t, I, ch, m, art. 7. 
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verain du bâtiment, mêine alors qu'il flotte sur des eaux 
étrangères; mais ce fait important force le premier à montrer 
lui-même son erreur'. 11 reconnaît, en effet, que les actes 
intérieurs du navire sont régis par les lois de la nation dont 
il porte le pavillon, et que les actes eitérieurs seuls sont 
soumis au souverain local; il se refuse cependant à recon- 
naître la cause unique de cette différence, la territorialité du 
navire. 

Ortolan commence par poser en principe que le bâtiment 
de gijerre est sacré et inviolable, dans quelque lieu qu'il se 
trouve, et cependant il n'admet pas qu'il soit terriforial, parce 
qu'il faudrait accorder la même qualité au navire marchand, 
ce qui lui parait impossible, au moins lorsqu'il est dans les 
eaui étrangères. Cependant il termine en reconnaissant que 
l'expression ordinairement employée pour exprimer la terri- 
torialité du navire est juste; il trouve même qu'il faudrait 
l'inventer, si elle ne l'était depuis longtemps ^. La source de 
l'erreur dans laquelle est tombé Ortolan est facile à trouver. 
Dans toutes les positions, à ta haute mer ou dans le port 
étranger, le bâtiment, quelle que soit sa forme ou sa nature, 
est territorial. A la haute mer, cette qualité est absolue ; elle 

* II Une nation b, <]ui ajipBrUent l'équipage <1'uq navire qui porte son pavillon peut 
déclarer que le vaisseau sera regardé coiume lerrilaire national pour tous les actes 
qni |ieuvent avoir du rapport aux lois de la patrie, el -j Être reronnos pour légilines : 
par exEDiple, que les enfants qui y naitronl leront repolis nés dans le pa^s mémer 
que les donaliouB, leatamenls, etc., auront la même Turce que s'il» y avalent égale- 
ment élé faite; mai!' rien ne peut soustraire le navire a la juridiction du prince 
dnns l'étendue de la juridiction duquel il ae Ironve, aux lois de polite el !i l'autorité 
qu'il j a établies. —Ainsi, quand on voit que dans un vaûseau français, par exempte. 
on observe les lois civiles de la France, iju'on y obéît aux ordonnances de !a marine 
de France, on est porté i croire que l'on est sur le territoire de la France, et on 
ne se trompe pas ti l'on n'a éftard qu'aux actes qui doivent être reconnu» ponr légi- 
limes en France, et si on ne fait atlenlion qu'à la police intérieure du navire établie 
par la lai Trantaise. et k laquelle les marins sonl obligés d'obéir ; tat'a on le trom- 
perait beaucoup si l'on étendait cette manière de voir à (oui les actes etdérieun 
des marins et aux actes de commandenienl dans le paffi, qui ne peuvent appartenir 
qu'au prince dans le lerriloirc duquel ils se trouvent, et & la juridiction de qui l'é- 
quipage et le navire sont soumis aussi lonptemps qu'ils y reslenl, sans qu'ils cessent 
pour cela d'Mre-dans la dépendance de leur souverain naturel, Lampredi, itbi 'uji, 

' Voyei Blglr' intrrnatmnal-ei! on Diplomatie de la mer, 1. 1, liv. II, ch. i. 
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s'étend même à la portion de l'Océaa occupée parle bâtiment. 
Dans les eaux étrangères, elle est restreinte an yaisseau éeul, 
à son équipage, et ans rapports qu'ils ont entre eux et avec des 
bâtiments de la même nation. Pour toutes les relations avec 
le sol étranger et ceux qui l'habitent, le navire et les hommefi 
qu'il porte sont soumis à la juridiction locale. Or un navire 
marchand a pour destination exclusive le commerce, C'eSt-à- 
dire les relations avec le pays dans lequel il se rend et âtté 
ses habitants. Dans tous les pays, il y a des lois de douades, 
des lois sanitaires^ de police intérieure, de port, etc., etc. 
Toutes ces lois font partie du contrat commercial, et le navire 
admis à faire le négoce doit les respecter. Il doit 8e soumettre 
aux offlciers chargés de l'exécution ; enfin, s'il les viole, il 
est passible des peines prononcées contre cette violation. Le 
navire marchand a donc beaucoup de relations avec le sol 
étranger ; il se trouve par conséquent souvent soumis à la' 
juridiction étrangère. Le bâtiment de guerre, au contraire, 
n'a que peu de rapports avec les pays dans lesquels il abordei 
et ces rapports, presque toujours officiels, ont lieu avec letf 
autorités locales ; il n'en existe aucun avec la population, gr 
ee n'est ceux qui peuvent s'établir entre les habitants et les 
hommes isolés descendus à terre. IL ne se mêle d'aucuoç 
affaire mefcahlile , industrielle ou fiscale. C'est pour cette 
raison que, depuis quelques années, les vaisseaux d'État son[|j 
affranchis de la visite des douanes '. Ayant très-peu de relaflf 
lions à l'cxlcrieur, ces sortes de bâtiments sont donc très- 
rarement dans le cas d'obéir aux lois locales. C'est cette diffé-j 
rence qui sans dout« a causé l'erreur d'Ortolan. Cet auteuK 
reconnaît d'ailleurs que les navires marchands jouissent d^ 
rexterritorialitc pour certains faits *. 



* Voyez Dolnninent, pour Ja France, la drculaire du 13 juiltel ISI4, qui affraW 
utiii les'bMinieiits anglais de la visiledes douanes dans les parts de France, et H 
lettre du djt*ecteur général des duuanes, du 27 mars 1840, qui étend cette mi 
aux bâiîmelita de guerre de toutes les nations. Cette deiuiËre est rappoilée et 
lier pir Ortolan, Diplomatie de h mer, t. I, appendice, p. 417. 

3 i[ Les nïrïres de commerce jouissent de l'exterritoririllé pour cerUias ftrïts, 4 
pour d'outrés ils n'en jouissent pas. n Diplomatie du la mer, ubi svp., p. 233. 
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Examinons, en terminant, les conséquences logiques que 

tevrait entraîner, pour le navire en pleine ffier, le système 

e Lampredi et de ceux qui ont soutenu la même opinion. 

Le navire non territorial, dès qu'il se trouve sur des eauî 

tlires, devient libre lui-même; il n'est plus à aucun souve~ 

. Les hommes de l'équipage n'appartiennent plus à une 

rie commune; ils sont libres et indépendants; iU n'ont 

Wautres lois à suivre entre eux que celles de la justice naturelle ' . 

ies lois du prince ne sont plus exécutoires ; les papiers déli- 

bés par lui sont sans voleur; le chef qu'il a nommé n'est 

nus chef; il n'y a même plus de chef, à moins que l'équi- 

ige n'en nomme un. Chaque fois que le bâtiment entre dans 

ine rade, dans un port, il devient le sujet du seigneur terri- 

arial, qui acquiert sur lui une juridiction pleine et entière, 

bitérieure et extérieure. Ce souverain peut exiger que le vais- 

Éeau prenne de nouveaux passeports, qti'il se soumette à 

Joules les lois, à tous les règlements du pays, en un mot le 

Jïaiter comme un individu isolé qui est entré dans ses États. 

e navire et son équipage changeront ainsi de nationalité 

fehaqne fois qu'ils changeront de lieux. Les relations de na- 

s à navires, à la haute mer, seront beaucoup plus diffici- 

B encore ; elles seront même impossibles. Le croiseur, déna- 

[ïonalisé lui-même, ne pourra plus exercer son autorité sur 

8 vaisseaux sans maUres ; il n'aura plus même le droit de 

îles protéger contre les attaques des étrangers. 

H y a plus : la guerre maritime elle- même, cette guerre en 
Jfcveur de laquelle on veut nier la territorialité du navire, ces- 
lîera légalement d'exister, si cette qualité n'est pas admise, La 
[guerre est un acte de juridiction, de souveraineté, qui ne 

Il Quant EUX autres personnes qui peuvent se trouver avec eux (les bommes de 
pi^Qipape), ils n'ont d'autres lois ii suivre anlrc eux que celles de la justice natu- 
"idt..... Deux navires qui se rcncuntrenl en pareille oirconstance ressemblent i 
res qui se trouveraient dans un lieu désert, et qni ne serait occupé parper- 
Les bouunei qui s'y trouvent doivent être respectés; lans doale ils ne 
lUvenlStre (roubles ni arrêtés, non p3rc« qu'ils sont sor nu territoire, mais par 
■> M naturelle qni les rend libres ei indépendants de (aul''gnilre que de lear son- 
Knnia légitime... » Lampredi, Dncommene des neatres, g 10, p. 139. 
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peut être exercé que sur le territoire du souverain qui la fait;' 
Sur terre, l'armée, ens'avançantstirle territoire ennemi, l'ac^ 
quiertàsonsouverainetluidonDe,par cette conquête, le droit 
de commander. Les vaisseaux de guerre ou armés en guerre ne 
tirent le droit d'attaquer l'ennemi ou de surveiller la conduite^ 
du neutre que de la commission à eux délivrée par le souve- 
rain dont ils portent le pavillon. Ces commissions ne sont 
autre chose que des actes de haute juridiction, n'ayant dé 
valeur que sur le territoire soumis à leur auteur. Si le bâti- 
ment n'est pas territorial, dès qu'il sera sorti de la mer propre 
à sa nation, il deviendra libre, il est vrai, mais ses commis-J 
sions seront nulles et sans valeur ; il ne pourra donc légitime-' 
ment attaquer un bâtiment ennemi ou visiter un neutreJ 
D'ailleurs, le vaisseau ennemi ne serait plus ennemi ; libre sur 
un lieu libre, il ne peut être attaqué que par un acte de pira-» 
lerie, commis, par des hommes isolés, sur des hommes isolésj 

Cette conséquence, si absurde qu'elle paraisse, et qui serait 
certainement rejetée par Azuni et parLampredi, ressort natu-* 
Tellement et forcément de la doctrine de ces auteurs. Di^ 
Rayneval, dans sa réfulation de l'œuvre de Jenkinson, l'avaM 
trouvée, el s'en est servi pour détruire le système de soB 
adversaire '. 

Ainsi donc, on peut poser comme un principe absolu que 
le bâtiment de guerre ou de commerce, à la haute mer et 

■ (1 Un bntimral, quoique ea pleine mer, appartient à quelqu'un, sinon il stnU 
légilimemenl la proie du premier occupant, comme res nwilius... Le fait est que 
navire est monté par des hommeR qui Tont partie d'une nation, que cei homn 
obéissent il un cher, el que ce chet les commande d'aprb les lois qai lui sont jffi 
crilea par son souverain ; celui-ci exereo donc une juridiction positive délégiiée ■ 
pteinR mer comme il l'exerce aa milieu de ses Etats. Or, cette juridklion est eue 
liellement exclusiïe, tant sur le bfitiment que sur l'espace qu'il occupe; ainsi auou 
autre nation ne peut l'eiercef. Et le croiseur qui gnetle un navire neutre, en ve» 
de quelle autorité rarrêle-t-il?Celui-ci exerce donc, de son tùié, un vérilabTe ai: 
de juridiction en pleine mer... En dernier rdsullal, le souverain du bitiraenl neut 
peut tenir le langage qui suit \ ii Si la juridiction sur le navire portant mon pavilli,, 
est paralysée en pleine mer, celle que vous prétendei vous arroger l'est égalemeut 
ainsi vos prétendus droits résultant de l'élat de guerre sont unis; nous sommes t^ 
ï l'éffard de l'autre comme transplantés dans on autre monde, et vivant dans l'iUI 
de pure nature. » De Rayneval, Libertédet mers, t. 1, ch. xxu. 
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Sans les eaui étrangères, est territorial, c'est-à-dire qu'il est 
une partie dét^ichée du territoire de la nation dont le pavillon 
Iptte à sa corne. 

De ce qui précède il ne résulte pas, comnje quelques au- 
teurs l'ont prétendu, que le navire jouisse du droit d'asile en 
^veur des criminels, comme autrefois les hôtels des ambas- 
Udeurs. Sans discuter longuement cette questiou, je me bor- 
içrai à faire remarquer que le fait de recevoir à bord un sujet 
Bgitif est un fait extérieur, un rapport avec le territoire étran- 
;er, et, par conséquent, d'après les principes ci-dessus, un 
lait qui rentre dans la juridiction du souverain local ; d'oii il 
résulte que ce dernier a le droit d'exiger la remise des cou- 
pables '. 

J'ai cru devoir donner à l'eiamen de cette question d'assez 
longs développements, parce que de sa solution dépend une 
des plus importantes prérogatives des nations pacifiques, l'une 
de celles qui sont le plus controversées avec les belligérants, 
Le territoire d'uu peuple se compose donc de la partie de 
tei;re habitée par ses sujets, des mers fermées et territoriales, 
ei de ses bâtiments de guerre el de commerce. 

SECTION II. 
■nTlol»bllit^ da terrUvlro. 

Le territoire d'un peuple est sa propriété exclusive; il a 
seul le droit d'en user ; il peut par conséquent repousser toute 
tentative faite par un autre peuple de partager cet usage, La 

' << Après avuir assimilé l'bùlel du renvo.vé nu leiTiUiirc de son |jayi, \a aulears 
I Un, et avec plus de raison, il faul l'avouer, que les vaisseaux de guerre devaieni 
■d iiit considérés comme des porLiona détachées du territoire auquel ils appar- 
«DUt, lorsqu'ils aunt mouillis dans- un port étranger; les malfaiteura du pays 
tnill trouvai k leur Iwrd un aaile auaii iaviolatile que daus l'bôtel de l'ambassa- 
Br pu dans le pajs même auquel ces vaisseaux appartîennaat. Cette application de 
^ dlimériqne liction aux vaisseaux d« guerre est encore plus dénuée de raison 
.^tmqn'it «'agit de l'hâtel et des équipages de l' ambassadeur, n Pinheiro-Feireira, 
Wttie droit pMU, (.11, art. 18, 350. Vojei aussiJacques Peucbel, Iraduoteur 
fiimpTedJ, Du cuinmme des nevires, la note sur le g 10. 
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conséquence immédiate de ce principe est que nulle Dation 
ne peut, sans commettre une offense grave envers le proprié- 
taire, entrer ou tenter d'entrer sur le sol qui lui appartient; 
en un mot, que, le territoire d'un peuple est inviolable. Ces 
deux règles fondamentales sont admises par tous les écrivains- 
qui se sont occupés du droit international; ils n'admettent- 
pas même qu'elles puissent être contestées. Il me parait donc 
inutile de donner les preuves sur lesquelles elles reposent, et 
de discuter celles qui ont été produites par les publicistcs 
anciens ' . 

La conséquence immédiate de l'inviolabilité du territoire 
est le droit du souverain d'en exclure tous les étrangers, oa 
de ne les admettre que sous les conditions qu'il lui plaît dei 
fixer , cette conséquence n'a jamais soulevé aucune contesta- 
tion ; elle est reconnue comme le principe lui-même *. C 
en vertu de ce droit du souverain territorial que les étrangers 
ne peuvent pénétrer, daus la plupart des pays, que muais di 
passeports, et en soumettant ce qu'ils apportent à la visite des 
duanes, et que souvent ils ne peuvent y résider sans remplît' 
certaines formalités. A cet égard l'usage des nations est très- 
varié: les unes exigent seulement quelques précautions peuj 
gênantes, et favorisent par conséquent l'accès des voyageurs 
étrangers; tandis que les autres entravent, par une foule ds 
conditions, l'accès de leurs États. Au reste, quel que soit 1< 
parti que prend une nation à cet égard, elle agit dans la limite 
de ses droits ; elle ne commet aucune offense, aucune injure 
envers les autres. Elle n'est môme pas tenue d'agir de li 
même manière envers tous les peuples ; elle peut admettre- 
les citoyens de l'un et repousser les autres, car elle est mal- 
tresse absolue de son territoire. 

■ Vojrez (entre anlres Grolius, De jure belU etjiaeù; l«s àeu\ Cocce'uis, Vallel, 
Pufrcndorr et autres, que j'aurai ueMBion ije citer'dana la euite de cetMsectfaa. 

3 (1 Ogiii uBzioiitia iltilto ÎDcoBtealabiledi poter ïscludere liai terri[ori»e 
luaqiui parsona di i]ualunqwi classe cb«> non k apparleaga ecbe nua siftinumbrai 
lei, a dalla. mclusio ne e>ol>l(gata' a tcndtir allra ragtane, se non i^a non 'le- piw 
aniWtee-laftlËudiiiieiilo Js-d/illisuoi,.. .i>r.:^liiiiii, lia' dure.ri d?' firineipineWfaUs,' 
pari. 1, ap, vu. 
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ËD temps de paix, il a'e^iste aucune difficulté ; mais la 
guerre, venaot à éclater, peut-elle apporter des modifications 
à ce droit? La réponse ne saurait être douteuse ; ce droit est 
absolu ; il ne peut être ni changé ni modifié, même par les 
hostilités, si ce n'est cependant à l'égard de l'ennemi lui- 
même, car son territoire, comme tout ce qui lui appartient, 
peut lui être enleyé, et, pour s'en emparer, il faut nécessaire- 
ment l'envahir. Quant au territoire des nations neutres, la 
survenance des hostilités n'a rien changé, rien modifié; il 
est resté ce qu'il était pendant la paix : la propriété absolue 
el exclusive de ces nations ; il est resté inviolable. Il doit donc 
être à l'abri de toutes les entreprises des belligérants , de 
quelque nature qu'elles soient. 

Les peuples belligérants n'ont à cet égard que les droits 
qu'ils avaient pendant la paix, parce que la guerre ne peut 
jamais nuire directement aux nations pacifiques. Ils ne peu- 
vent, dans aucun cas, sans le consentement du souverain, user 
du territoire neutre. 

Un belligérant n'a donc pas le droit, sans la permission du 
peuple neutre souverain du territoire, de faire des levées de 
troupes, de faire passer ses armées, etc. 

Le neutre a le droit incontestable de résister à toutes les 
tcDtatives que le belligérant pourrait faire pour user de son 
Lerritoire, de s'y opposer par tous les moyens en son pouvoir, 
et même par la force des armes, de la même manière que 
le citoyen propriétaire a le droit de défendre sa propriété 
par toutes les voies mises à sa disposition par la loi qui le 
régit. 

Rejeter celte conséquence, c'est anéantir le principe qui est 

lui-même la base de l'indépendance des nations, c'est-à-dire 

anéantir l'indépendance, la nationalité des peuples neutres. 

-Cepeudant un grand nombre d'auteurs, et GroUus à leur tête, 

"s avoir posé le principe, rejettent la conséquence : ils 

idmettent des moditicatiûus qui, à mes yeux, le détruisent 

mplétement. 
I Ici se représentent, mais sous un autre point de vue, les 
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questions du passage des troupes belligérantes sur le terri 
toire neutre, la prise de possession par le belligérant de* 
places fortes des neutres, la levée des troupes sur ce terri- 
toire, elc. Nous avons déjà examiné si réellement les nations 
en guerre avaient le droit de commettre ces actes, et nom 
avons établi la négative d'uoe manière assez complète poui 
qu'il soit inutile d'y revenir '. Nous avons également prouvi 
que le neutre ne pouvait, sans manquer à ses devoirs, accordai 
à ces belligérants la permission d'user ainsi de son territoire ' 
Il nous reste à démontrer que le peuple propriétaire a le droi 
positif et absolu de résister à toutes les prétentions des nation 
en guerre, et de repousser, même par la force, toutes les lea 
latives qu'elles pourraient faire pour violer son territoire 
pour y faire un acte quelconque malgré sa volonté. Je mi 
contenterai d'examiner la question du passage des troupes 
les mêmes arguments s'appliquaul à toutes les autres vîo 
lations du territoire, il est inutile de les présenter plusieur 
fois. 

Grotius et les publicistes qui ont suivi les règles par lu 
posées refusent au souverain neutre le droit de s'opposer àci 
que le prince belligérant traverse ses États avec ses armées 
pour aller attaquer son adversaire. Le fait de traverser u 
territoire, d'y entrer sans la permission du possesseur, est u 
acte de propriété ; s'il est fondé sur un droit, il est éviden 
que la propriété ne repose pas entière entre les mains de c 
possesseur, car, ainsi que nous l'avons dit, un des caractèrei 
distinctifs de la propriété est l'usage exclusif, fondé sur I 
droit et le pouvoir d'exclure tous autres de cet usage. En ad 
mettant cette exceptiou au principe de la propriété du teri 
toire el de sou inviolabilité, on a doue en réalité anéanti ] 
principe, puisqu'il n'y a plus de propriété, et par conséqueq 
plus d'inviolabilité. Il est, en efTet, évident que le droit c 
traverser un territoire, s'il existait, est un démembrement d 
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■oit de propriété, ul que, si ce démËiubrËmeDt existe en faveur 
î l'un des bulligérants, il existe également en faveur de 
, c'esl-à-dire qu'il existe eu faveur de tous les peuples, 
fci peuveul devenir successivemenl belligéranls. De là il 
Kulte que les nations ne sont pas propriétaires exclusives de 
prs territoires respectifs, qu'elles sont, aujourd'hui encore, 
! le dit Grotius', diiiis une espèce de coniaïuuauté, que 
■ conséqueut le principe de la propriété du territoire 
kxiste pa» '. J'ai déjà fait connaître et combattu le système 
ï cet auteur, qui fait dériver la communauté des routes, 
jUne réserve iusérée au contrat de partage passé entre les 
Bmmes au pied de la tour de BaboJ, système qui fut adopté 
r "Wolf, Valtel et un grand nombre d'autres publicistea ^, et 
iuté par Cocceius. 
ICe deruier accorde le droit de passage, niais en lui donnant 
ne autre origine '. De ces diverses opinions il résulte que le 
Butre n'a pas le droit de s'opposer au passage des troupes 
■lligérantes sur son territoire; car ce droit de refus, de ré- 



( Voyen DeJMre belU cl paris, liv. Il, rap, n, i 13, la pnsMge que j'ai cilé ci- 

1, tit. tu, cil. II, Be<;t. 1. 
^Wolff, I nS2;\iUe\. Droit des gens, \\\.U\, ch. vu, j lia; Sehiara, Thailo- 
é beilita, lib. 1, (lirilc. X; Caviar, Eruvias, Larca, Cmpedes et autres iicrhain« 

l* Ex alM cauEâ jus illud deduceaduiu E«t, lîcet incommodum, oeeesBiiriuiD 
tal; quûaciliceEiisiiiille transeundJ per vias publîcaa est jure naturiecomoiunLi 

EU bOQiiniini înler homincs eniin umncs eliani rcmotissimOE cooslitula est 

Jura commerciDrum quoque inter honuacs il naturâ sunl : alquî et 

li tollerenLur sublato traiiiitu. Naiii cum terrse fruclus homiaum causa nali 

t, quû lUi honiiDes aine Jure adeuudi niin poasual, excludercnlur ab 

E'ntUifs jure utuRdi Tructibus, qui, lUni quieilam Ivrrs non enflldaiil aliuicntn 

■Uquandû ab al^ neûcsdariù pttendi suhI. 3" Honiiaes nalurali facultute 

nti cununean: aulB occupa tioneni terra! poLuerunt per tolum terrarum orbem. 

ipeiB^ beulUs, qulaiMunmuiUBOiDDiumbominum, tcrrâ occuputâ,aurvrribumano 

uipotest.4''SanéindividuutD est l>oc jus iialurœquod verâ dividinonpotesl, 

lue necesaarib manet. 5" Sed et alii ralione id prubaior. Jnre naturie jusium 

lontra eum qui vieinum immédiate uoa est mnvere possum; Dun possem 

ù immédiate vieiiius Iranailum prahibere puteat. tiodè meritù îta licet argu- 

le qui) prinuips jus auuoi defendere non poteat, id juris uulurabE est; at 

I non paleal, ergù... n Cuui^elus, ad Grutium, Le jure beili et jiacis, 
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sislanci;, ue saurait exister, si, de eu» côté, le belligéraOI 
avilit le droit parfait d'user de ce passage. Tous ces argumeaW 
doivent disparaître devant le priocipe absolu de la propriété 
territoriale: celle propriélé est incontestable; aucuo autcDV 
n'a osél'atiaqufir; tous l'ouï reconnue et acceptée. Or, le droi 
de propriété, entre nations indépendantes les unes des autreàj 
u'ayant aucun lien civil, ne pouvant môme pas en avoir^ 
n'étant tenues les unes envers les autres que des simplei 
voirs d'humanité, est absolu; il ue peut recevoir aucune ma 
diflcation de l'étal de paix ou de guerre dans lequel s'engageij 
des peuples voisins ;. il ne peut être soumis à des servitudef^^ 
inventions du droit çiyil qui ne sauraient passer dans la U 
internationale. , , . , 

La nation propriétaire a donc le droit absolu de dispoEer d 
son territoire, de 'permettre ou de défendre aux étrangei 
l'entrée de ses lïtats, lors même que ces étraugers composeo 
l'armée d'un belligérant ; elle a le droit de prendre toutes; \' 
mesures qu'elle juge convenable pour prévenir la violation 
de sa défense, et même de repousser par la force ceux qu 
voudraient employer la force pour méconnaître ses lois sott 
veraines. Elle possède ce droit absolu contre les armées «i 
tiimps de guerre, de même que cunlre les particuliers c 
lemps de paix. Uue seule objection peut être laite contre ( 
que je viens de dire, et, sous quelque apparence que I'Qi 
cherche à la déguiser, elle est toujours la même: c'est I 
droit qu'a un belligérant de faire tout pour nuire à son eu 
nemi, c'est le droit de !a nécessité. Ce droit, si on Fadmel 
peut jusliiier toutes les entreprises, toutes les violences conj* 
mises par les belligérants, comme il a justifié- le bombarde 
nient de Copenhag-ue parles Anglais. Jorexamiûerai en soi 
lieu. 

Purfendorf el son commentateur Barbeyrac ont envisagé ]i 
question sons le même aspect; ils regardent le passage sur f 
territoire étranger comme une violation de la souveraineté dl 
prince propriétaire. Il est facile de penser, bien qu'ils ne li 
diïcnl pas positivement, qu'ils accordent à ce prince le droit 



TITRE VI. — LlUOlTS DES NEUl'nSS. 27S 

i s'opposer et de ix'pousser par la force l'atlentat commis 
tre sa souveraiueté '. Gali;iiii, nprès avoir posé le principe 
e manière absolue, commu il le doit Ctre, à mon avis, ter- 
j par une sorte de transacliou, que je ne saurais admet- 
1, parce que, dans tous les cas, sans exception , le neutre a le 
oil de refuser le passage, et de s'y opposer, si on cherche à 
idre malgré sa volonté ^. Klûber a parfaitement compris 
iiel était, à cet égard, le droit du neutre; j'adopte complé- 
ment son avis*. De Martcns et Ortolan pensent également 
el'Élat neutre peut repousser parla force toute tentative 
bpassagc sur son territoire*. J'ajoute mfime que c'est pour 
I un devoir de le faire, s'il veut observer religieusement 
s obligations qui lui sont imposées par !a neulralilé. Tout 
fequeje viens de dire s'applique également aux autres entre- 
Btises que l'un des belligérants voudrait' tenter sur le terrî- 
e neutre. 

règles que je viens de tracer se rapportent prïncipule- 

1 PiUTendorr, liv. tll, ch. m, g S, ei Barbeyrac, ion traducteur, cur le 
)ç paragraphe. Cet auteur est, je crois, le premier qui ait entrepris de conibaliie 
ir accréditée par Grotiua et suivie par sas imilaleura. 

uti il Un qui dullo su' verî doveri del irtinsito, il quale au per naturale dritlu 
a equîu e dotulo mai, sal'o il easa quando negandolo si rcndesse iinposslbile 
lUit il modo d' ugire cou, ijîusta gueira h cui e pcrsuaso aver drtlto di Tarla, Ji 
ai, Dt' doteri de' princîpi, part. I, ciip. vu. On pourrait demander i Galiani 
: ou du belligérant, sera appelé à juger si la guerre est juste ou in- 

K L'Elat entièreiuent neutre est, de son uOtè, ko droif d'exiger, même de forte, 
le les puLâsances belligérantes n'usent point de son territoire neutre 
la ijuerre, qu'elles n'; fassent aucun armement, ni aucun cnrûlcoieDt, ni aucun 
nUement ,<le troupes; qu'aucune de leurs iruupes armées ou non armées n'y 
It, qu'elles n'y exerçant aucun acte d'hostilité contre les peraonnea du contre 
, de l'Etat ennemi, qu'elles ne l'occupent point militairement, ni eu Taesenl 
t dt la guerre, ii Ktiiber, DroU des gens moderne, i 285. 
' Ortolan, Diplomatie de la mer, t. H, llï. Ill, tli. mi, p. 2J0. rapporte et 
■fk l'oplniOD de Klùber Tandis que, en cas de rupture entre deux nations, un 
mtre conserve la pleine jouissance de ses droits territoriaux, il peut, à défaut 
iii, défendre, pendant la guerre comme en temps de paix, tout passage ou 
pie troupes étrangères, et, ï plus fiirte raison, leur défendre l'occupaliuu de 
jl^laresses, la levée de recrues, les rassemblements et les exercices militaires, 
T de la force contre ceui i[Ui tenteraient de violer sa défense, 't De 
s, Prieii du droit des gens moderne, liv. VIII, ch. vji, J 31U. 
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ment au territoire continental. A l'égard du territoire mari- 
time, elles éprouvent, en ce qui concerne le passage, quel;^ 
ques modifications. L'usage constant des nations a admis que 
les vaisseaux de guerre des belligérants, soit isolés, soit réunis 
en flottes plus on moins nombreuses, ainsi que les bâtiments, 
armés régulièrement par les particuliers , lorsqu'ils font 
roule pour d'autres contrées, et même lorsqu'ils se dirigent 
vers le pays ennemi pour l'attaquer, peuvent traverser !ea 
mers territoriales des États neutres, sans violer le territoire, 
de ces États. Cette différence assez essentielle ne me paraît 
pas reposer, comme le pensent Orlolan et Wheaton, sur une. 
différence des droits de propriété entre les mains du souverain 
neutre ', mais sur la nature même du territoire. Ainsi, jp 
n'admets pas, avec ces deux auteurs, que l'usage de la mer, 
territoriale soit resté commun à tous les peuples; car, s'il çol 
était ainsi, cette mer serait dans la même condition que Igl 
reste de l'Océan; il n'y aurait pas. en réalité, de mer terrîtOT- 
riale. La cause véritable est que les nations souveraines ne 
sont pas dans l'usage de faire garder les mers territoriales pan 
des flottes, ou de les protéger par des forteresses, afin de s' as-, 
surer la possession complète et absolue de toute leur étendue. 
D'ailleurs les vaisseaux, môme de guerre ou armés en guerrCf.' 
sont reçus dans les ports neutres; ils y trouvent un refugt 
contre les dangers qui peuvent les menacer, les secours dont 
ils peuvent avoir besoin ; or, il était impossible d'admettre îtœ 

< u Une nalion ne possède un ili'oit cxclusir de prO|)riété qae sur ses portSt ^ 
«es rades fermées ou foraines et sur ses polfes el baies qui peuvent être aaaimiléi 
ces dernières; elle n'a, sur l'espace ouvert des eaux, mcaoré b partir de ses cflti 
par U portée du canoo, iju'uu droit d'empire, qu'un pouvoir de législation, de hii 
lance, de juridiction, en vertu deuquets, si elle est 
ments étrangers igui y passent, d'empËeher qu'ils 
permanente et nuisible, elle ne peut a'oppoier il n 
l'usage %ltin]e d'un élément commun ï tous. C'< 
cliosee, sur la différence des droits appartenant 



maîtresse de surveiller les bA|ï^> 
ne s'y établissent d'une masiârà. 
n transil inolTensif, qui n'est qucr 



est donc sur la nature même 
l'Etal neutre, que repose la dtS' 
tinetion à laire entre le passage ï travers le territoire d'un tel Etal, soit par terre, 
soit par des eaux intérieures lui appartenant en toute propriété, el le passage par 
eaux navigables le long des eûtes... » Ortolan, ubi sup. Xaytt Wbeaiuo, EUm. of 
intem. law., I, I, p. 25?. 



vaisseaux dans les ports et de leur refuser passage dans la mer 
territoriale- Eoëd, rinoocuité du passage dont il s'agit est 
complète; quelque nombreuse que soit la flotte qui uavigue 
sur une mer, même terriloriale, elle ne laisse après elle au- 
cune trace; sou sillage est aussi promptement effacé qu'il a 
été tracé; le chemin suivi par elle ne soufire aucun dommage 
de son passage : cette flotte, en suivant sa route, ne peut nuire 
eii rien aux droits, ni h la jouissance des sujets du souverain 
territorial. L'usage constant des peuples navigateurs existe, 
et nous verrons bientôt qu'un très-grand nombre d'actes 
solennels, sans consacrer positivement ce droit, en ont ré- 
glementé l'usage; d'où il résulte qu'ils ont reconnu son 
existence '. 

La première cause que je viens d'assigner à la différence 
entre les possessions terrestres et le territoire maritime, l'ab- 
sence d'une protection réelle et continue pour empêcher le 
passage des bâtiments de guerre belligérants, me parait tirer 
une grande force de ce que cette facilité n'est accordée aux 
belligérants que dans les mers ouvertes, qui tirent leur qualité 
territoriale du fait qu'elles baignent les côtes de l'État neutre, 
mais qu'il n'est pas permis dans les mers fermées, quelque 
étendues qu'elles soient, lorsqu'elles réunissent les qualités 
exigées pour être regardées comme mers territoriales. Ces 
mers, lorsque leur entrée est suffisamment défendue pour 
pouvoir empêcher l'entrée, sont considérées comme le terri- 
toire contineutal, pour tout ce qui concerne le passage*. Ce- 
pendant la nation souveraine du détroit donnant entrée à une 
mer intérieure dont les rivages appartiennent à plusieurs peu- 
ples, ne peut, même avec l'assentiment de tous les souverains 
riverains, mettre obstacle au libre passage des flottes de l'un 
des belligérants, lorsque son ennemi habite les bords de cette 
mer, ou y possède des colonies ou autres établissements. Ce 
refus de passage serait en effet une entrave apportée à l'exer- 



' Vuyex ei-aprèa, même lilre, ch. ii, Droi'( d'atite. 
^ Vojez ci-d«s9iw, tii. I, ch. m, sec(. Il, p. 93. 
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cice du droit de la guerre, une véritable proleclion accordée 
à l'un des belligérnnts ou à ses étublissements, et par consé- 
quent une violalîon ries devoirs de la neutralité. 

Le second motif de la différence entre les deus territoires 
nie pnrnît le plus concluant. Le devoir d'humanité qui prescrit 
aux nations de recevoir dans leurs ports les bàlîments même 
de guerre, devoir que tous les peuples pratiquent d'une 
nière plus ou moins complète, doit s'étendre, à plus forte rai- 
son, sur un passage dans ta mer territoriale ouverte, puisqui 
c'est par elle que l'on peut arriver au port, et que, si l'acci 
en était défendu, il serait impossible de parvenir h l'asile ou^j 
vert par le neutre. 11 est d'ailleurs évident que, si l'entrée daiti 
l'intérieur des établissements maritimes est regardée comme 
ne présentant aucun danger, le fait de Iraverser la mer terri- 
toriale en présente beaucoup moins encore. Cette tolérance 
doit être considérée comme une conséquence nécessaire i« 
' l'asile accordé par les neutres aux bAtiments des nations 
guerre. 

Le passage des bâtiments de guerre ou armés en guerre, 
soit isolés, soit réunis en flotte, est donc permis sur les metS 
territoriales ouvertes, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir unfi 
autorisation du souverain. Mais cet usage, permis égalemedi 
aux deuï belligérants, ne peut s'étendre au delà du passage 
simple, régi par des conditions qui lui enlèvent tout caractèi 
de -violation de territoire, et laissent au neutre propriétaire 
tons les droits de souveraineté et de juridiction. Les vaisseam 
qui traversent le territoire neutre doivent s'abstenir de loul 
acte hostile, même envers leurs ennemis. Il peut arriver, et il 
arrive assez souvent, que des vaisseauiou des flottes des deu* 
partis opposés se rencontrent dans les mers neutres ; dans 
cas, ils doivent se regarder comme étant en pleine paix; 
même l'un des deux bâtiments seulement se trouve dans In 
limites de ce territoire et l'autre en dehors, ce dernier n'a pai 
le droit d'attaquer son adversaire, de commettre contre lu 
aucun acte d'hostilité : c'est en cela que consiste l'inviolabilïtl 
du territoire maritime neutre. Le souverain propriétaire a li 
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drxjil parfait de s'opposer à lout combat dans les liirriies de sa 
juridioUon, et mf^mo d'employer la force des artiies pour le 
Eiiire cesser, ■ i 

Cette obligation imposée n«x belligéranls de. respecter le 
territoire maritime neutre, le droit du peuple neutre d'eiiger 
et de forcer à ce respect, soûl recoanus par loua les auteiira'; 
mais tous no leur assignent pas la même cause, la môme ori- 
gine. Quelques-uns pensent que, d'après le droit naturel pri- 
mitif, le territoire même maritime d'un État neutre ne saurait 
devenir le théàlri; de la giierro, sans qu'il y ait de la part des 
belligérants une violation flagrante de toutes les prérogatives 
de la nation pacifique, et, par conséquent, sans qne celte na- 
tion .lit le droit parfait de repousser celte injure par tons les 
moyens qui Font en son pouvoir, et même par la force ; que le 
droit de la guerre n'existe, d'après la loi riivinet et même 
d'après la loi humaine, que sur les possessions de l'iine et 
Vautre des deux parties en guerre, et dans les lieux qui, n'ap- 
partenant à personne, sont communs à tous, sur la hawle 
mer'. Enfin, ils ajoutent un troisième motif, tiré de. ce'quo 
les deux nations ennemies entre elles sont également on paix 
a^'ec le neutre; que, par conséquent, elles doivent le respecter 
toutes les deux dans l'indépendance de son territoire, et. aie 
le pas rendre témoin du désa'stre de l'une d'elles. D'aiitrea pa- 
raissent attribuer ce privilège uniquement à la considération 
des dommages qui pourraient résulter, pour le .neutre.^d'àn 
combat livré ou continué si près de son territoire contiilental. 
que les projectiles pourraient arriver jusque sur ce territoire 
et y causer des dommages ^. 

< Uinhersliock, dont l'opinion ne peut être suepeclc de psrtialité en Taveur des 
neutres, s'exprime uiosi : ii Jure lielli adtersùs hoalem dunlaxal ulitnur in nestro. 
hoslis aut nullius tcmloria. In noulrosi hostem deprehendanius.nitiilnliiineprDliîljïl 
si sine libero Eoznmeatu ad nos pervenerit, hoslililer eum excipiamns. Ipsum fi'dstis 
territurium ingiedi, el ibi prœdam a^ere ralïo belli permtttii. In medre Riiri; ut :pé1e 
aulliuE Urriloria, id ipsum lîcel. Sed in territuria ulriusque aniiei, qui iiaif«fi| K((i\. 
■git el adversùs principem <\n\ ibi iinperat, et ocnnem vim il quocumque l^clanij Icgi- 
buscoercel. ii Qwrtt.juT. pubï.Jib. I, aap. TJir. ' ' 

3 v Un l'ombal JLla portée du ciinon peu! jeter iex bouleis kui le leri'ileti-e'ueulri:. 



La première opinion seule me paraît pouvoir être adoptée 
le droit primitif a voulu que le neutre restât complètement 
étranger à la guerre, qu'il n'y prit aucune part active, qu'il 
ne souffrît directement d'aucune de ses conséquences; il a 
posé comme principe que le territoire neutre était inviolablfli 
pour les belligérants; ce principe domine toute la question.^ 
Si le droit secondaire ou pliitût l'usage des nations a penuisU 
passage des vaisseaux de guerre sur le territoire maritimej 
c'est sous la condition expresse que pendant tout le temps 
qu'ils se trouvent sur le territoire du peuple pacifique, Us 
blient leurs querelles et vivent en paix avec tous cens qu'ils 
rencontrent, alors même qu'ils sont ennemis ; c'est à la condi-i 
lion que, placés sur un espace soumis à la juridiction neutre, 
ils ne contreviennent jamais ans ordres émanés du souverain 
local. Le combat, eu effet, est un acte extérieur, un acte qui 
intéresse, non plus le vaisseau et ceux qu'il porte exclusive- 
ment, mais aussi des objets placés au dehors, un autre bâti- 
ment qui, par conséquent, rentre, d'après ce que nous avons 
dit, sous la juridiction de la nation propriétaire de la mer su; 
laquelle flotte le vaisseau. C'est par ces raisons que le moiodra 
acte hostile commis sur une mer soumise à une juridictioii 
étrangère est une atteinte portée à cette juridiction, nOi 
offense envers le souverain. 

La seconde opinion émise pour justifler la condition sous la- 
quelle le passage des vaisseaux de guerre est permis sur let 
mers territoriales neutres me paraît mal fondée. Elle restreÎDl 
le droit du peuple propriétaire â une simple question de dom- 
mages possibles, de telle sorte que ce dernier n'aurait aucun 
motif de se plaindre si, après le combat, il ne pouvait justifier 
d'aucun dégât causé par l'action. Si on l'admettait, les parties 

*" gérantes seraient fondées à ne pas respecter le territoira 



endommager Aes propriétés, blesser ou tuer ilce personnes, et feJTe rejaillir ainsi l( 
résultats de la querelle sur un pays qui y est étranger. Par toutes ces raisoiiE, o 
voit qu'il Eerait régulier de s'Abstenir, en toute situation, de tout acte dliasLilllé en 
deçà de cette li((ne qu'on appelle lip ne de respect, n Ortolan, IHpIomatie de ta 
t. H, llv. in, «h. vrir. 
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neutre, lorsqu'il y aurait pour elles une certitude ou du moius 
une grande probabilité de ne pouvoir causer aucun préjudice 
au territoire du souverain. Ainsi deux bâtiments ennemis se 
rencontrant, l'un se trouve au large et hors de la portée du 
canon de la terre, par conséquent hors des limites territo- 
riales; l'autre, au contraire, plus près de terré, et en dedans 
de ces limites : le premier pourrait attaquer le second, parce 
que ses boulets ne peuvent arriver jusqu'à ten-e. Le dernier 
pourrait également engager le combat, puisque tirant sur 
son adversaire, c'esl-à-dirc vers la baute mor, il ne saurait 
causer aucun dommage au sol neutre. Celte explication du' 
droit du peuple neutre esi inadmissible; elle a donné lieu" 
aux belligérants, et aux publicistes qui ont soutenu leurs 
prétendus droits, d'admettre à l'inviolabilité du territoire 
maiîtime neutre des exceptions que j'examinerai bientôt. 

L'inviolabilité de la mer territoriale neutre, telle que je viens 
de rétiiblir, résulte non-seulement du droit primitif, mais 
encore elle a été sanctionnée par la loi secondaire. Un très- 
grand nombre de traités publics et solennels ont rappelé ce 
droit des peuples pacifiques, et il faut remarquer qu'ils n'ont 
pas cberché à établir un principe que tous regardaient comme 
préexistant, mais qu'ils ont eu seulement pour but d'obliger 
le neutre à maintenir son droit, d'une manière rigoureuse ; ,à 
employer, pour y parvenir, tous les moyens en son pouvoir, 
même la force, et même à exiger du belligérant coupable la 
réparation du dommage causé à l'autre belligérant, par un 
acte contraire à une règle regardée par tous comme sacrée '. 

' Voye», entre aulrea, les irai tÉa suivants : 1495, mire la cour de Madrid el eelltf'- 
de Londres, art. 19; 1604, entre l'Angleterre et l'Espagne, art. 10; 1630, IfiQT, _. 
1670, entre les mêmes puissances; IB41, entre l'Espagne et le Danemark, art. !£;, j 
164S, entre l'Espagne et les rrminces-Uiiies, art. 33; IGtiT et lETO, entre l'Angle- 
terre et la Hollande; 1713, les trjilés d'Ulrecbt, entre la France, la Hollande, 
l'Angleterre et l'Espagne; 1715, entre l'Espagne et le Portugal, art. 19; 1715, entre ,, , 
l'Espagne et l'Autrictie, art. 3 et 5 ; lli-l, entre la France et le Dunemark, art. 3J ; . 
1742. entre le Danemark H l'Espapne; 28 juillet 17G0, Angle:errB el Maroc,, de 
Marlens, Reentil.t. I, p. 7â; baron de Marions clda Ciiss;-, l. I, p. 3; 14 mai 17G2, 
Angleterrt! el Alger, même rec, t. 1, p. 70; 12 juin 1702, Angleterre «1 Tunis, 
même rec, l. I, p. 75; 28 mai 1767, Franee et Maroe, même rer„ I. 1, p. ^151; 
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Ainsi le droit secondairo ne crée pas le principe, il l'accepte 
tel qu'il résulte de la loi primitive; il cherche seulement à 
asâiircrson exécution, à lui donner une sanction, en rap- 
pelant au neutre le droit dont il est investi, de protéger tous 
ceux qui se trouvent sur son territoire, même maritime, et' 
en lui imposant d'une manière plus étroite le devoir de I4 
faire. 

J'ai dit que tous les publicistes étaient d'accord sur le pcio^ 
cipc, sur le droit du neutre et sur le diivoir qui en résulta J 
mais la même unanimité est loin de régner entre eux lorsqii'i 
s'agit d'appliquer le principe admis. Les autturs quLûol,4^ 

6 fÉïrier 1T38, France et États-Unis d'Amérique, art. G el 7, l. Il, p. ^90; 6 ,fi 
ïpier 1778, ToswinE et Maroe, arl. 7, I. Il, p. 611; 1 1 seplembre 17S2, Espagne 
Turi|uie, an. IG el 18, t. Hl, p. 411 ; 8 octobre 1782, Hollandt el Elats-Cnis d'A- 
mérique, art. 5, I. ni, p. 428 ; t783, Elals-Unis d'Ami^riquc et Sutàe, arllclca ri 
TÉ( I et 2, l. lU, p. 576; ïl jnin 1783, Russie el empire lure, arl. 60, t.. îj^ 
p. e39; 26 septembre 1780, FPiince et Angleterre, 1. IV, p. 178. L'art, il de ce traiti 
est anlsi conçu : « Leurs dites Maitslés ne soiiffriront point que sur lei) «dfes, Vli 
porlËe du eanon et dans 1e<; (torts ou rivières de leur uhi'isîMiee, des naviru ii 8l~ 
marchandises de l'autre soient pris par des vaisseaux do guerre ou par it'aulr«s.q! 
seront pourvus do patentes de <juelque prince, rËpuLItque ou ville nuticonque, et a^ 
cas q;ue cela arrive, l'une et l'antre partie emploieront Iciirs forces u'nleB pôor fSt 
réparer le dommage causé. » 2^ janvier 1737, entre la France et b Rnssie; ar)i>tj 
1. IV, p. "JIO ; 17 janvier 1787. Eugsie el Saplcs. arl. 19, t. IV, p. 237; 25 janT.,!?»; 
Etnis-Unix d'Améri(|Ue et Maroc, art. 10 et article ailditionnrl, t. IV, p. 2^ ; juitlf 
I7B9. Danemark et Gènes, art. 13, t. IV, p. 148; 25 mai 1795. France el ^tiïlÂ 
t. Vi, p. 541 ; 27 octobre t7S5, Espagne et Etats-Unis d'AmËriquc, art. Q,' t. V| 
p. 567;29oclol)ru 1795, Angleterre cl Elals-Unisd' Amérique, t. VI, \i. 3S0.; 4.i)« 
vembre I79li, Etals-Unis el Tripoli de Barbarie, t. VU, p. 149; l"mars t7M, Eï 
pa^eel Maroc, même recueil snpp.. 1. Itl, p. I5l;3jmllel ISIô. Elatï-UntB'g 
Alger, art. 10. siippl.. l. Vi, p. 598; Ujiiillel lHt3,PoriuEslet AlFer,supp,:„l,l 
p. 271; 17 juin 1318, Prusse et Danemark, art. 23, liaron deMartens et de Cftâ^ 
t, 111, p. 37S. Il existe un trf^s-graiid nombre d'autres traités conlenant l'énoncâ di 
même principe; il m'a paru inutile de les citer; ceux qui procèdent surSÂint pôô 
filaUir l'unanimité des puissances ntnritimes sur la question de rinviolabiUlË du l< 
riloire maritime neutre. A ces traités, on peut ajouter un grand nombre d'.ordo 
nauces, de règlements et aulrcs lois intérieures Taites pour la police de la ntivigiliv 
et des eoles en temps de guerre, el nolammenl : l' le règlement Tranfais pnblîi 6 
9 mai 1778, de Uarteus, Recueil, l. III. p. 16; 2> 1" août 1778, (^andHlae df^ 
Toscane, t. III, p- 25; 3" la déclaration de l'ejnpire Inrc, du 12 février 1780. t. lll 
p. 88; 4° la 'léelaration de la Rus^e, dn 31 décembre 1787, t. IV, p. 337; â 
donnsnce de l'Antriebe, du 7 août lB03,.suppl., i. III, p. âl4;.6° cella dol'i 
turc du 23 septembre 180!, etc., etc. Voyet aiiisi Huhner, t. Il, p. .ISfttl lUivnUi 
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tiibué la différence entre le territoire continental et le lerri- 
toirc maritime, h une différence existante dans les droits 
appartenant à la nation propriétaire de ces deux domaines, 
et à la possibilité d'un dommage matériel causé â l'État 
neutre, par un combat engagé trop près de ses côtes, ont 
imaginé, dans l'intérêt de la guerre, plusieurs exceptions 
au principe de l'inviolabilité du territoire maritime, qui, 
si elles étaient adoptées, anéantiraient te principe lui- 
même, 
ta première de ces exceptions consiste à accorder aux bel- 
gérants la faculté de pouvoir continuer, dans la dier terri- 
iriale neutre, le combat coramcncé hors des limites de cette 
ler. Bynkershoek soulient cette restriction fondamentale : à 
;s yeux, le fait d'avoir, pendant le feu du combat {dum fervet 
va), atteint la limite du territoire sacré, ne saurait être un 
Sstacle à ce qu'il continue ', S'y opposer serait réellement 
rracher à l'un des belligérants le fruit de la victoire, puisqu'il 
iffirait que le vaisseau le plus faible, et se voyant sur le point 
! succomber, prît chasse et se jet/lt en dedans des limites 
eutres, pour se trouver sous la protection de la puissance 
opriétaire et éehapper à une ruine certaine. 
Cette exception ne peut être admise; elle repose sur l'oubli 
omplet des principes de la matière. En effet, l'inviolabilité du 
■ritoire maritime neutre est fondée tout entière sur le res- 
ect dli à la souveraineté du peuple propriétaire ; or, il est 
vident que cette souveraineté ne change pas de nature par le 
Bit que le combat a commencé à quelque distance du terri- 
ïire réservé; que l'offense commise h l'égard du peuple pos- 
isseur réside, non dans le fait de commencer ou de finir le 
>mbat, mais dans le fait même de combattre, fait caractéris- 
î la souveraineté, dont il est l'attribut. Admettre l'cx- 
eption proposée par Bynkershoek, admettre que le combat 
KHQmeQcé hors les limites du territoire maritime neutre peut, 

K Twrilorinm commuti[e amici, volel ad prohibendam vim, qua-m ibi inchoainr; 
'Yalet ad exhibendam i]u£ exlra lerrilorium I^l^haa1a, dum fervet opui, in ipsa 
eonlimiatiir. k Bviikernhoek, Quaffl. jiiH.t pubL. Iih. I, cap tiii. 
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dum feri'et oput, continuer sur ce territoire, c'est iiiole^; aOêatl-' 
tir la règle de la juridiction neutre sur tous les faits extérieurs' 
du navire 

L'objection tirée de ce que l'intervenlion de la souTérai-' 
neté neutre arrache au vainqueur le fruit de sa victoire;! 
qu'elle entrave le droit du belligérant de nuire à son adver-i* 
t;aire par tous les moyens en sa puissance, si elle pouvait' 
avoir quelque force, conduirait naturellement à celte consé- 
queuce qu'il est permis même de commencer le combat en' 
lieu neutre, lorsqu'il présente des chances de succès. En effef; 
tout bâtiment belligérant de guerre ou armé en guerre; i^en-J 
contrant un navire marchand ou un navire de guerre ou arifié' 
eu guerre ennemi moins i'ort que loi, doitleconsidérercomiïrà' 
une proie assurée. U lui suffit, pour s'en emparer, de poiiTofti 
l'attaquer et le réduire ; lui refuser le droit d'engager le'ctoiïH 
bat, c'est ie priver de cette proie, c'est mettre obstacle au libre' 
exercice du droit de la guerre, c'est absolument, à cet éê:arâ','' 
la même chose que d'interrompre le combat commencé hora 
ta mer territoriale. Si les deux, bâtiments qui se rencontrent 
sont d'égale force, l'un d'eux croira toujours avoir un avan- 
tage marqué sur son adversaire; chacun des deux peut-être, 
et c'est ce qui arrivera le plus souvent, pensera que l'avantage 
est de son cité ; alors l'un ou peut-être tous les deux auraient 
le droit 'de se plaindre de l'immunité du territoire neutre. 
De cette manière, le principe disparaîtrait, absorbé soi 
l'exception. Le droit du neutre serait anéanti par celui da, 
belligérant. 

Mon opinion sur cette question est soutenue par deux au- 
teurs modernes; l'autorité de l'un d'eux est d'autant moins 
suspecte qu'il est Anglais '. Celle de 'Wheaton doit également 
avoir un grand poids. Le droit secondaire, qui s'est occupé 

' <i 11 n'j a pas d'exception k h règle suivante (|U'une entrée volontaire f 
territoire neolrc avec des ilesseinshoslileit esl absolTimenl illépale. Wbealon, ElsiVk 
of irOemal. law, 1. U. Cet auteur eitB à l'appui Je son opinion i^lle (lu célèbre 
jurûeonsulte anglais sir Will. Scott, l'oracie île l'amirauté hrilanniqne. Vojez 
Ortolan, Diplomatie du la mr.r, t. Il, liv. III. cb. viii. 
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n» 



topTeot de rappeler et de sanctionner le principe de Vinviola- 

itédu U'rritoire neutre, n'a jamais fait mention de celte 

bcpption. Son silence, sur une matière aussi importante, est 

z éloquent pour qu'il me soit permis de l'invoquer à l'ap- 

ui du système que je soutiens. Je crois donc pouvoir dire 

e l'exception proposce par Bynkershoek doit être repoussée, 

inaie destructive du principe lui-même '. 

lu doit en ftre de même de celle réclamée par Ortolan. Cet 

leur, qui veut faire dériver la défense de combattre dans 

be; mer territoriale uniquement de la possibilité de causer 

bidpmmage aux babitants du continent, pense qu'il est per- 

^d'engager le combat contre un ennemi rencontré dans 

!, mer neutre, toutes les fois que les côtes, devant les- 

Bsetrou\ent les bAtiments,, sont incultes ou désertes 

I déauées de toute marque de la puissance territoriale, c'est- 

4Jra lorsqu'il ne s'y trouve aucune forteresse, aucune bat- 

ne on autre signe de la souveraineté. Cette circonstance est 

iesyeus une excuse valable de la violation du privilège du 

critoire neutre ^. Il est évident que l'auteur de la diplomatie 



^'■«illeiten eoaséqnence sévëretneat dérendu, dit Azuni, tant par le droit dei 

tt fiaiversel, que conformément aux lois et Iraitt^s de toutes les notions. Aeeom- 

e continuer des voies de fait contre un navire quelconque dans l'en- 

ifé' de la juridiction marllime d'un État ami et neutre, n Droit maritime de l'Eu- 

■,1t. Ht part. 2, chap. i, art, a, S 4. Cet aaleurcile un grand nombre de traités 

tt de déolaralions des puisBaneei neulrei, notamment eelte de la Porle-OI- 

... e de 1862. » Klûber, Droit de: gens moderne de l'Europe, part. Il, t. U, 

E^l, 'eh. Il, i îas. Le theïalier d'Abren, Traité des prises maritimes, partie 1", ^ 

i"i[j HttbflBr, Saisie dM bdllinents neutres, t. II, part. H, ch. i; Smidiin, Diii , 

ffff^ ■n^'i parUgeut celte opiniau et lepouBseut ta dislinDtiun de B^^nkerahoek. 

\u par exemple, si des navires ennemis se rencuntr^tit dans des mers lerrilo- 

tiy^Sttea baignant une étendue con^dérable de càten à peu près désertes, in- 

Bet non dèrendues. ees navires devront-ils oublier leur qualité d'ennemis? Faii- 

ttJrfi prendre à la lettre les clauses de divers traflég publics qn commandent 

|»Kiilion des bostitités dans tout l'espace des eaux mesure, Il partir des cfiiea, 

i II portée du i:anonT... En s'en tenant rigoureusement au principe, il est nerlain 

t devrait apir ain^i. (.el espace de mer est soumis b l'empire et i la jaridîetiun 

^St d*iK' il liaigae les cotes; de ce qu'il n'y a pas de forts ou de moyens de 

\fU proximité pour foire respecter cet empire, ce n'est pis une raison pour les 

)a.b«1li géra nies de le mépriser... Mais, en fait, on conçoit que les opérations 

tailaireB d'une action maritime ne comportent pas une précision mathématique 
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de lii mer commet une grave erreur; mais cette faute remonM 
à lorigine mfime qu'il attribue au priocipe. Si, en effet, l'in* 
violabilité du territoire u'ctail fondée que sur la possibilité drf 
causer un dommage matériel au peuple neutre, il est évideof 
que, du moment où celte possibilité cesserait d'exister, t( 
combat ne violerait eu rien le principe. Le oeutre ne pourrai 
souffrir aucun dommage ; il serait complètement désiuléresSi 
dans la question ; il n'aurait plus ni droit de s'opposer i 
combat, ni intérêt à le faire. 

Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de répéter ici ee qiï 
j'ai dit sur les véritables bases du principe de l'inviotabilifi 
du territoire d'une nation ; il est évident que l'exceptioD prrf 
posée par Ortolan, ou plutôt, comme il le dit lui-mâme, l'e 
cuse qu'en pourrait tirer un ofQcier commandant un vaissea'é 
de guerre, ne saurait être admise. S'il en était autrement, 8 
cette exception ou excuse était îalable, il en résulterait évik 
demment que le combat pourrait toujours avoir lieu, pourvijl 
que le belligérant consentît à réparer le dommage causé ai 
neutre, si dommage existait. Le principe serait anéanti; 
il ne s'agirait plus d'une question de souveraineté, de juridiff 
tion, d'une question très-importante du droit des gens, mai 
simplement d'une affaire du dégâts causés par le belligérant 
et dont il doit réparation seulement envers celui qui a souf 
fert. et jusqu'à concurrence du dommage causé. 

Cette erreur sur le principe, ou plutôt sur son origine pr& 
mière, a conduit le même auteur à penser qu'un comraandan 
de vaisseau de guerre pouvait facilement tomber dans 
reur sur les limites de la mer territoriale neutre, et que, pa 
conséquent, un combat entrepris dans ces limites est éxcu 

aussi rigoureuse; que l'oCdciDr eommandant, lursqu'il n'a en vue qu'une cd| 
inculte, intasbilée,' iléuuée de (aul ai|;ne de la puisiïnue lerrilurUle, (misse se laini 
entrataer au delii de la régie prC-cise, et qu'il soit évident eepcndanl qu'il n'a pia<4 
l'inteaiiou d'ofleoser l'Ëtal neutre ni de violer ion euijiire. Nous pensons que h 
drcoastunces de Tails pareils devraient entrer en lipe de compte comme eaoi 
d'excuse, sniiT indiibitablenieiit l'obligstlon, qui existe loiijoui'â, dti réparations qi 
aéraient dues aupaïsneutre,Eileconiliat avait occasionné un dommage quelconque. 
Diplomaticde la mer, t. II, liv, ni, di. vm. ]. S43. 
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ble, du moment où il est évident qu'il n'y a pas eu inlen- 
1 d'offi'nser l'IiUt neutre, ni de violer rion droit d'empire '. 
œst égalemeul une erreur grave. Sans doute le commao- 
axi. d'un vaisseau de guerre peut se tromper sur les limites 
laptes de la mer privilégiée ; mais son action n'est pas moins 
Bifail alleulatoire aux droits de la souveraineté du neutre, 
eU: son prince n'est pas moins tenu, je ne dis pas seulement 
■éparec le dommage causé, s'il y eu a, mais encore, et dans 
s les cas, à faire à la nalioD neutre les réparations nécessi- 
6 par cet attentat, Cette erreur ne saurait empêcher le sou- 
Tain neutre d'user de la force pour faire cesser le combat, 
Lmëme de couler le bâtiment qui le continuerait. L'excuse 
i l'erreur du commandant ne peut avoir pour effet que 
ïg,rexcusei'aupriîs de son propre souverain, et de le soustraire 
fl$ peines qu'il pourrait avoir encourues pour avoir violé les 
tevoirs imposés aus nations en guerre, si les lois de son pnys 
) (prononçaient contre les crimes de cette nature *■'. Si une 
ireUle opinion était admise, il est évident que le principe de 
hpviolabilité du territoire serait complètement illusoire; car 
Lseraît toujours très-facile d'iuvoquer Terreur, sans qu'il fût 
jiçndant jam;iis possible de la prouver, d'où il résulterait 
î, l'on devrait s'en rapporter à l'affirmation du coupable 
lûrm^me. 

[ Galiani, qui ordinairement apprécie avec tant de justice les 
.es peuples pacifiques, s'est trompé d'un manière non 
3ÏDS gcavc dans cette question. Il fait un reproche à Byn- 
l^hoeli: d'avoir confondu les vaisseaux de guerre ou armés 
k guerre avec les navires du commerce, les ports et rades 

wi Voyez le passage cilè dans la noie précédeale. 

> 11 serait dans l'cspril de la loi interoBlioDaie que les lét-'islatioas Intérieurt» 

lOataseent des peines sévères contre les oFllciem cnnpobles d'avoir commis un 

Utittailal contre la suuverainetiï d'un Ëtal ami; malheureusement, il n'en est 

; les belligérants proDlenl, aulanl i|u'ds le peuvent, des fautes de leurs 

i|Br Oisi, daos ijuelques rares circoti stances, ils se trouvent conlrainls à Taire 

n insles réclamatiuus des États neutres, une disgrâce, plus apiiareiile que 

e seule le commuiidanl, eoopable, le plus souvent, d'avoir seulement 

I l'esprit de ses inslruclions. Les souverains sont donc en réulilé, presque 

oùjonrs. tes seul: coupaMes. 
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fermées avec les mers territoriales ouvertes '. Puis il préteDi 
que le combat est permis, dans la mei' territoriale neutre 
entre les vaisseaux de guerre ou armés en guerre des belligé^ 
raats ; qu'il est défendu seulement contre les bâtiments mar 
chands complètement désarmés, ou armés uniquement poui 
leur défense;... c'est à ces derniers seuls qu'il limite la pnM 
tection territoriale ^. Les bornes assignées par Galiani àTii 
violabilité du territoire neutre constituent une erreur. J'ai en 
vain cherché parquels raisonnements cet auteur avait pu êtr 
amené à une opinion aussi étrange. La seule raison qu'i 
donne est que les bâtiments de guerre ou armés en guerre. 
étant uniquement destinés au combat, ne peuvent dans aucui 
cas, jouir du bénéfice de protection accordé au territoirô 
neutre. De là il conclut qu'ils peuvent être attaqués, pris ou 
détruits par l'ennemi, même dans la mer territoriale neutre^ 
sans que le souverain de ce territoire puisse se tenir pous 
offensé, ni réclamer aucune réparation, si ce n'est pour le! 
dommages matériels soufferts par ses sujets par suite di 
combat. 

Galiani a perdu de vue, sans doute, que le privilège d'il 
violabilité du territoire est non un droit en faveur des belligi 
rants, un devoir des neutres, mais au coûtraire un droit d 



< (I II B<inli.er9bo«k, al ca|i. vin, dd lib. I, délie sue quesUoiii di dritto puUieg 
dove a lOluLo traUar ï pïeno la ([iiealLune, an hostem liceal aggredi vel pentgu 
in amiei terriUirio vel porfu, ha sempre confuse iosièiDe le navi da |!uerr!i mil 
nuercantili :percio s] e singularmcnle avvipulato... u De' ilrillide' principi nâutrtUi 
pan. I", cap. X, S 4, noie 'i, p. 452. <( Vcdansene alcunl rapportât! de) 
kershoeli, raa confondendo acmpre ! Cïsi del rirugio udI poi'lo, coa qaelli 
spiagpe, i casi di flotte mercanUli, con quvlli délie squailre, e tlnalmeaUi i c 
pariflia resa ad iasullu conslmile anleriorDienteBOlTerto, e noa rimasta vend 
Gosi estalo floOra malmenalo dagli scriltori il dritto naoliïo. » Galiani, kIji 
p. tài. note I. 

* Il In ailTuli aili le nnve mcrcantili o c)ie siano in tiitre diEarmiiti, u che abl 
mIo pocrhi cannoiii per propria dtlTeâa, Eono senza dubio nell' asilo e lotto la proU 

itone dd sovrano territomle DnDijue non ha il neulrale ragione d' offenilerat-i' 

an combatlinientD sepuito nelle acque de' suoi lldi apcrli ira dne narigli deuina 

ambedueal ofTese Sulu e gîusto il doversi i uoinbatlanli usteneredal Tar ai»nc 

dltidi lui alcun danno, ed arifari^ gli ineiilabili vausalj u De'dorm de' prindj 

nculTOfi, «bt ïiip. 
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■euples neutres , un devoir des nations engagées dans la 
Huerre. Or, du moment où il est reconnu que c'est un privi- 
ftg« en faveur du neutre d'exiger que son territoire soit res- 
Bcelé, il est évident que peu importe la qualité du bâtiment 
■Kaqué, pris ou détruit. C'eot la place dans laquelle il est 
Hommis qui caractérise le fait, qui rend les hostilités licites 
Hu illicites. L'offense est faite nou au prince propriétaire du 
Hevire enlevé, mais au [-rince propriétaire du territoire sur 
^■quel le combat ou l'enlèvement a été fait. 11 en pourrait Ctre 
^Hitrement si fluviolabilité était un privilège des belligérants, 
Barce que ce privilège pourrait être restreiut, comme le dit 
■aliani, au\ ^euls bâtiments du commerce. 
W'Ce que je viens de dire s'applique également h une autre 
B^Gcpliou proposée par Bynker^hoek, et acceptée par Galiani, 
Somme une conséquenct.' de la différence entre les bâtiments 
Bq. guerre et les navires marchands '. Ces deux auteurs pré- 
^pDdedt que l'iaviolabilité de la mer territoriale ne peut être 
Hfvoquée par le bdlimcnl qui le premier a commencé le com- 
Hil, qfti a alUqué même k la haute mer, et qui ensuite sVst 
^pftlj^é dans cet et^pare sacré. Cette exceptiou dérive encoie 
We- la même source que la précédente, de l'oubli complet de 
la nature du privilège lerrilurial. Il est évident que le droit du 
neutre ne peut pas plus être restreint par l'acte d'un vaisseau 
étranger, par l'atlaque de l'un des belligérants, que par la 
nature même du bâtiment belligérant. 

Il existe im exemple mémorable de la violation du terri- 
toire neutre, qui donne la preuve que c'est dans ce sens que 
le privilège d'inviolabilité duil être euteiidu, et l'a toujours 
été par les nations maritimes. Kn 1759, une Hotte anglaise, 
forte de seize vaisseaux, attaqua une flotte française composée 



* i< tiiacclie niega (B^nkerslioet] fiodersi aailo del lido neutrale dal1« navi ebt 

iveudo le prima coniinciiilo a CDabalUre poï siansi meese iu Tuga : e queslo caso 
nou puo Bwenire allro clie alll uavi da guurra, non incontrandotii mai caeo di nave 
uiercaulile cbe abbiu la slollïzia di sLruzzicarii l'avTeraario al combaltimeiita. In oitre 
itabilieCË godur û l'aailo nel portu, iiia iign sa' lidi da DOteslv navi, ulie han combat- 
tuiu.. .. i> Catia^il, p.irl. I", cap. x,ii, p. 453, aole !. 
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de quatre vaigseaux. L'amiral frauçais, ne pouvant résister l 

des force»; aussi supérieures, se réfugia sur les côtes du Vûvt 
lugal el y fit échouer ses bâlimeuts. Néanmoins, et malgré Ift 
feu des batleries portugaises, l'amiral anglais Boscawea ea-t 
leva deux vaisseauï et iuceudia les deux autres. Le ininistrfi 
portugais, homme aussi distingué par sa fermeté que par âOQt 
génie, le marquis de pombal, réclama avec force auprès di^ 
cabinet de Londres, et biea que ce dernier fût peu disposé ît 
recounaltre la faute commise, la vigueur du ministre pgrtun 
gais [e força à céder ; uu ambassadeur eitraordiuaire fut s\x- 
voyé àLisbouue pour y faire des excuses au gouvernemei 
offensé sur la violation de son territoire'. 

Cependant le gouveruement anglais ne restitua jamais les 
deux vaisseaux pris, et ne paya pas d'indemnité pour les deaa 
qui avaient été brûlés. Eu di-oit, il devait accorder cette doii- 
ble satisfaction. Eu valu l'ambassadeur français à Lisbonuf 
fit de nombreuses réclamations k cet égard. Ce défaut de rér 
pai'atiûo, à l'égard du roi de France, fut une des causes allé-i 
guées pour motiver la déclaration de guerre de 176^ entre U 
France et le Portugal '^ 

Galiani a commis une seconde erreur. D'après cet auteur, 
les bâtiments de guerre ou aimés eu guerre peuvent réclama 
rimmunilé du territoire neutre en se mettant, expressémen(j 
sous la protuctiou du souverain territorial. Dans ce cas, ils E 
sauraient être attaqués par l'ennemi; mais ils doivent désaN 
mer immédiatement, et ne plus servir, pendant le cours de 
la guerre, comme bâtiments armés: les hommes de l'équi^ 

' Les noUa iraosinisiis par le maiiiuji> île l'ombiil au cabinet anglais niellent du 
tout son joar le [triacipe que naui; souleiioua. Uu lit dans l'une d'elles : a ]li e 

juste et que noua t'a&sioiis voir à toute l'Europe que nous avuus secoué le jei 

d'iine nation étrangère. Nous ae (loutions mieux le prouver qu'en exigeant de veQ 
gôuverneDient une satisraclion qu'ii n'est pas en droit de nous refustr. La Fnm 
nous regarderai! comme dnns un i^tat d'impuissance ai nous ne pouvions pas 
rendre raison <la l'nffense que vous nous avez faîte, de venir l/râiei-dant n 
parages des vaUseaux qui devaierU y être m toute sÙTelé. la satisfactitm q^ 

BOUS demande est eonforme au droit des yens » Vovez, sur cette affaire^ Orb 

Un, 1. Il, I. lU, Eh. viJi. 
"* Vovel De Flasaan, Histoire de la diplumalie française, 1. VL 
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gaiement dans l'obligation de ne plus porter les 
armes, jusqu'à In conclusion de la paix ; enfin le belligérant 
auquel celte proie a été, pour ainsi dire, arrachée, a le droit 
de surveiller l'exécution de tontes ces conditions ' . Cette opi- 
nion ne résulte d'aucune notion du droit primitif; il n'existe 
aucun traité qui y fasse la plus légère allusion; par conse- 
il, le droit secondaire ne l'a ni fondée ui admise ; elle est 
léme contraire aux usages des nations: il me paraît donc 
ilile de la discuter. L'auteur a fait une confusion entre ce 
lise pratique à l'égard dus troupes de terre qui se réfugient 
[arle territoire continental neutre, et les vaisseaux qui tra- 
^rsent upe mer territoriale. 

I II faut bien remarquer, d'un cMé, que (oute l'étendue de 
i mer territoriale d'un Étal neutre, encore qu'il n'existe sur 
ï côte aucun porl, aucun signe de la puissance matérielle, 
l 'que tours, forts, batteries, et même qu'elle soit corapléte- 
leut déserte et inculle, est également inviolable; de l'autre, 
s les actes défendus dans la mer territoriale neutre ne sont 
hs seulement les hostilités directes et txpresses, (Ju'ils coui- 
krennent encore tous les faits qui peuvent se consommer sans 
mploi des armes, mais qui sont actes de guerre, comme 
Dlèvement d'une légère barque, incapable de faire lu moin- 
3 réaislance. Toute visite, toute vérification faîte par un 
IsUigérant sur un des navires de son ennemi ou d'un peuple 



n»Ti! guerritra, jier quasivaglin iMOlivo intrala nel mare Icrritarialu ve- 
ir Bapradisel'inimico puornandare a dicfatarare a chiper parte Jel sovranu 
il Inogo comanda in que' IJdi di valerne goder la protezione, giacclie rlaaniia ad 
ni ulteriOF atto di guerra e ne dar parois. jUlora il cornsodante nel lerrliorio l'a 
si tu aïri::inand<l, di d'esistere dalle ostilita, eiaenJo si 
. tgli si dirif §ei3 eotto l'asllo, per che a cessais di vOler tutt 
fiante. AU' aggreseure dopo tal (liehiaraitODe non riman pio altro drilLo, 
d'asitcarani délie enËCUiion délia proiUeBEa. Cbe l' lia data e tenulo a dlsar- 
3 in liera mente, deputllando, fino alla conchiusian délia pace, la maa del 
Otfklele Hraii, i cannoni, lapolvere. I soldai! non posson plu mililare. I ma rinari 
a riirgBgiarsi suite aquadre del loro envrano, tie de' di loi alleatî, de) retto 
. Il iepno |)uu coDiertirsi in mercanlile e conio taie esser nule^glïto e u- 
t. Che se per In sua mole non To^se :ittu a mercaiiiia, anche esM de! rïmaff^e 
MÎtatp ed impedlto dul poter tut servizio dl gaecra, ii Galiani, ubi tupra. 
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neutre, esl attentatoire aus droite de la nation souveraine, et 

doit être sévèrement réprÎQiée. Dans cette partie réservée, il 
n'existe pas de guerre; les denx parties doivent se considérée 
comme vivant en pleine paix ; les droits de la guerre ne peu- 
vent jamais y être exercés, sons quelque prétexte que ce soiti 
Le fait de conetruire ou d'armer des bâtiments de guerre 
ou des cor-aires, dans les ports ou sur les côtes d'un soi 
veraio neutre, constitue également une violation de so 
ritoire. 

En résumé, ou peut dire que -le principe de l'inviolabilit 
des mers territoriales neutres est absolu, et ne souffre aucun) 
exception ' ; cela résulte du droit primitif; la loi secoudairt 
l'a confirmé dans toute son intégralité. Ce droit si essentie 
est reconnu par tous les peuples ''. Cependant la plupart d' 
tre eux l'ont violé ^, Tant il est vrai que la loi la plus sacréei 

< Voyez tous les traités éniimérés ti-dessiis. J'ai donné le texle dv celui du 3 
seiitembre 1786 entre la France et l'Angleterre; tous parlent la niâine dîsposîlio 
générale et absolue ; aucun ne conlieul de reslrktian soit pour le combat co 
BU pleine mer, soit pour les mers dont les coteG sont inhabitée», sOit en&ti poui II 
vaisseaux de guerre. Quelques-uns même sont plus cxplicllcs; ainsi celui du,2 
(wtobre 1795, ent^ l'Angleterre et les Ëtats-Unis d'Ami^rique, porte, art. 35. | nlt 
(I Aucune des deux parties ne souiTrira que les vaitseanx ou elTets appartenant li 
sujet* ou citoyens de l'autre soient pris i une parlée du canou de la cûle, ni d« 
aucune des baies, rivières ou parts de leurs territoires, par des vaisseaux de guer] 
ou autres ayant lettres de mnrque de prince, république ou État, quels qu'ils pi ' 
lent Être. Hais, dans le cas oli cela arriverait, la partie dont les droits territoriàS 
auraient été ainsi violés fera tous les efforls dont elle est capable, pour oblenir.^ 
l'offenseur pleine et entière saiisraction pnur Le vaisseau an les vaisseaux li 
soit que ce soient des vaisseaux de guerre oti des Kaiiaea«x marchand;. ]> Voir 
traité dans le RecMeil de'dcMarieus, t. VI, p. 337. Vojrei: aussi Wheaton, Elan, 
intem. law., uti lup. 

' Voyez les traités ci-dessus invoqués, et l'affaire dont je viens de parler, enlreli 
Portugal et l'Angleterre. Cette dernière puissance n'aurait pas manqué d'oppou 
aux prétentions du Portugal tous les moyens qui pouvaient exister, s'il < 
existé; mais elle ne s'arma pas même de rapinion de Bynkersboek. sur le 
ooramencé eu )>leine mer et amené dans la mer terriloriale neutre, dam jervit Ofiut!, 
bien que, dans l'espèce, l'amiral Boacauen eiit attaqué l'escadre de l'amiral D 
en pleine mer. 

) On pourrait citer un grand nombre d'exemples de celte violation du princip^j 
je me bornerai à en indiquer deux nKei récents, émanés de deux prandes puïssancq 
manlimes. Le premier est de 1781 . Le bailli de Suffren attaqua l'eacadre anglaâ 
couuiisndée par le cummodore Jonhstone, à l'ancre dans la baie de la Praya, 
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fcg traités les plus solennels, n'ont pas la force d'arrêler les 
Breurs de la guerre, et surtout l'ambition de cpiiï qui la font. 
Bais cette force, ils l'acquièreot, lorsque le neutre est assez 
Hiissant pour faim redouter aux belligérants eus-mÉmes les 
^Hels de sa juste indignation. Ce mépris, malheureusement 
Hop ordiniire, des nationi^ pour leurs propres engagements, 
Hit un grand motif de plus pour leur retracer énergiquement 
^nrs devoirs, et le respect accordé aux puissantes nations, 
Hrsqu'elles restent pacifiques, est un argument de plus à pré- 
Hinter aux faibles, pour les engager à se prémunir contre les 
Bolences des grands États en se réunissant, en se i^alisant 
Kunemanière permanente, pour repousser et punir toutes les 
entreprises contraires à leurs droits. 

H Le principe ainsi établi, il nous reste à examiner quels sont 
Hs droits qu'il confère auï neutres, et par quels moyens ils 
^Kuventles faire respecter. 

H Le territoire maritime neutre est inviolable ; ce privilège 
^■t un droit essentiel du peuple propriétaire; le devoir des 
^Klligérants est de respecter le droit de la nation pacifique, et 
Btr conséquent de ne commettre aucun acte d'hostilité dans 
^BSpace soumis à la juridiction souveraine de celui qu'ils ap- 
^wlent un ami. 11 n'y a, il ne peut y avoir d'exception à cette 
^fe. L'infraction commise à cette régie absolue est une offense 
^pvers le souvenin territorial ; il est donc autorisé à faire 
^■sser les hostilités par tous les moyens qui sont en son pou- 
Hpir. La souveraineté dont il est revêtu lui donne le droit 
rd'employer, pour atteindre ce but, même la force des armes; 
le canon des batteries des côtes et des forteresses peut faire 



du eap Vetl, a|)pBrtenanlau Potlugsl. Dans relie affaire, qui n'eut nucun résultai, lo« 
forts porlogais joipnirenl leur feu S celui des Atiplaîs. Il est à remarquer que le 
eihinct de Versailles epprouva la conduite du bailli de Svtfren. En 1H01, plusieurs 
bâtimetiU de ^erre anglais en croisière dans la Baltique, el notamment la fr^çsie 
StiKhrel el leeutler ÀthUte. commirenl ptuiieurs actes d'hostilité aup les eflteade 
Danemark; ces actes, qualiliés de piraterie, furent le sujet de notes iris-énergiqucii 
de I» part de la imissance offensée au cabinet anglais; mais ces riScLimatJuna furtMit 
Melnles par le bomliardemenl de lopenhaffue. Voyez Orlolan, ubi siip., et à l'afi- 
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feu contre l'agresseur, on peut diriger contre lui les vais- 
s«auï de guerre pour le contr^ndre à cesser le cotnbal et à 
obéir aux ordres du souverain territorial. Le vaisseau belli- 
gérant coupable peut être coulé ou détruit, sans que le prince 
auquel il appartient ait le droit de se plaindre. Les prises 
lui faites, dans le territoire neutre, peuvent lui être enlevée» 
par la force, et lui-niême déteuu pour sûreté des réparation^ 
dues à raison de l'offense commise. 

Mais toutes les côtes d'un Ëtat ne sont pas hérissées ik 
batteries ou de forteresses; les gouvernemenls neutres n'oni 
pas toujours des vaisseaux de guerre en assez grand nombrei 
prêts et â portée de forcer les belligérants à respecter leur» 
droits. Il peut donc arriver, et il arrive, en eiîet, souvent, qutt 
le souverain neutre ne peut arrêter immédiatement les hosli* 
lités commises t^ous ses yeux et contre ses droits ; dans ce cas^ 
il a le droit de s'adresser au gouvernement dont les sujets 
sont rendus coupables de violation de son territoire, pour 
obtenir une réparation. La satisfaction est due, non-3eule> 
ment pour les dommages matériels qui peuvent avoir été cau- 
sés ans sujets neutres, mais encore, et surtout, pour le fail 
de la violation li territoire, pour l'injure faite à l'autorilj 
souveraine de la nation, et alors même qu'il n'eu serait 
suite aucun dommage. Elle est due, encore bien que l'acte 
de violence commis n'ait donné lieu à aucun combat, comme 
dans le cas où un vaisseau de guerre aurait enlevé un navire 
marchand, sans que celui-ci ait cru pouvoir opposer aucuoa 
résistance; comme dans le cas où le belligérant aurait pro« 
cédé à la simple visite d'un navire neutre, visite qui ne doîl 
être accompagnée d'aucun usage des armes, et même alors 
que cet acte n'aurait pas amené la saisie du navire visité. 

La première de toutes les satisfactions que doit tsxiger Itf 
neutre, est celle qui se rapporte à sa dignité personnelle, ^ 
l'offense faite à sou droii de juridiction souveraine ; par coi 
séquent, c'est no désaveu officii'l de l'acte commis, tes excusi 
solennelles et même la punition de l'officier coupable de ce 
crime de lèse-nation. Mais là ne se borne pas le droit du sou- 
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ïerain fiffensé; il peut eiiger In restitution de tous les bâti- 
ments pris sur son territoire maritime, soit entre ses mains, 
soit entre celles des précédents propriétaires, tfuelle que soit 
d'ailleurs la natnre de ces bâtimentîS, qu'ils soient vaisseaux 
de gtierre ou navires du commerce, armés ou non armés; ia 
mise en liberté de tous les hommes qui les montaient, quelle 
que soit leur qualité, encore ménae qu'ils soient hommes de 
guerre au service do l'ennemi ; enfin, la réparation compifcte 
des dommages causés aux propriétaires des navires, soil'par 
le combat, soit par le retard apporté k leurs opérations com- 
merciales ou de toute autre manière, que ces propriéloires 
suient ennemis ou neutres '. Dans le cas où les prises faites 
dans la mer territoriale seraient amenées dans les ports du 
souverain de cette mer, il a le droit de s'en saisir de force, 
pour les restituer à leurs propriétaires, sans s'enquérir d'ail- 
leurs des autres circonstances qui pourraient être de nature à 
valider la capture. Dans l'usage, le neutre se borne à réclamer 
du belligérant coupable ia restitution des prises aux nations 
sur lesquelles elles ont été faites, 11 me semble qu'il serait 
plus conforme au droit des gens, en même temps à l'honneur 
de l'État neutre, que la remise fût faite entre ses mains, pour 
qu'il fit ensuite la restitution au propriéraire, qui n'avait été 
dépouillé que par suite de la violation de la juridiction 
neutre. 

Le fait do construire un bâtiment de guerre pour le compte 
d'un belligérant, ou de l'armer dans les États neutres, est 
nue violation du territoire. Toutes les prises faites par un bâ- 
timent de cette nature sont illégitimes, en quoique lieu qu'elles 
aient été faites. Le souverain offensé a le droit de s'en empa- 

3 dn traité de 1643, enlre le Danemark el les Devx-Sioiles, potle : 
wleuK nujestéft ne sourTriruni pas réciproquement que sur les côtes, dana lee 
jtetriviircsde leur obélseance, les navir<;get niarishandliies des sujets respeeiifs 
it pris pgr dea vaisanaux de guerre ou antres punrvns de patentes de qaelque 
M,république DU ville que ce pulBiieâtrË; et le cas v eus al, l'un et l'antre em- 
tent tdutleur pouvoir pour que le vaisseau prk soit liien cl dûment restitua «1 
If dommai^e répari. L'art. 33 du traité wnclu, la même année, entre le [liiiie- 
1t M la répnb'rque de GénpH, contient la niËme etipulation. 
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rer, même de force, si elles sont amenées dans ses ports, 
d'en n'clamer la rfistïtiition lorsqu'elles sont, comme cela 
rive en général, conduites dans les ports hors de sa juridic; 
tion. 11 peut également réclnmer le désarmement du bAtimenl 
illégalement armé sur son territoire, et même le détenir, s'il 
entre dans quelque lieu soumis à sa souveraineté, jusqu'à ce 
qu'il ait été désarmé.- 

Si le belligérant refuse U satisfaction demandée par le 
neutre, ce dernier e;t en droit d'user de représailles, en fai- 
sant saisir les bâtiments de l'offenseur, ou môme de lui dé- 
clarer 1(1 guerre; d'après tous les publiciates, cette guerre 
aurait une juste cause, puisqu'elle serait motivée sur une 
atteinte grave portée à la souveraineté. 

La loi primitive et la loi secondaire ne se bornenl'point à 
accorder au neutre, dont la mer territoriale a été violée, le 
droit de s'opposer énergiquement aux actes qui lèsent 
indépendance, ou d'exiger une réparation de l'offense par h 
soufferte; elles lui imposent le devoir de faire tout ce qui e! 
en sa puissance pour prévenir Tiusulte, ou pour obtenir uni 
satisfaction juste et proportionnée. Il est facile de comprendit 
que le neutre ne souffre pas seul de la violation de son terri« 
loire. Le navire assailli ou enlevé dans la mer territoriale élaï 
dans les domaines neutres ; il avait droit à la protection du 
souverain, et à une protection efficace ; . s'il n'a pu la lui ac* 
corder complètement, au moment môme où il devenait vie 
time d'une injuste agression, il doit continuer cette protection, 
au moins pour obtenir la réparation du dommage qu'il n'a pu 
empêcher. Tous les traités sont unanimes sur ce point; c'ea 
même spécialement pour rappeler ce devoir aux princes 
très que les clauses 'relatives à cet objet ont élé rédigées e1 
consenties '. Le peuple neutre ne peut négliger l'accomplis' 
sèment de ce devoir, sans s'exposer à la juste vengeance d 
la nation k laquelle cpI abandon de ses droits porterait ui 

' Vojei les IrailésdlfS rj-rtcîsii'; lous ians pMcplion nml ré'lig^s (Jaiis If mi>m 
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grave préjudice, sans lui fouruir un juste sujet, de guerre. On 
pourrait en effet l'arciiser, avec raison, d'abdiquer les droits 
de sa souverainlé, de Fon indépendance, en faveur de l'une 
des parties en guerre, au préjudice de l'autre, et par consé- 
quent de manquer d'impartialité, de méconnaître le second 
devoir de la neutralité '. 

Galiani, en émellani celte opinion, qui estjuslc et conforme 
aux lois divines et humaines, va jusqu'à considérer le neutre 
comme responsable de sa négligence ^. Cet auteur n'esplique 
pas ce qu'il entend par responsabilité. S'il regarde le souve- 
unin neutre comme responsable, en ce sens qu'il doit payer 
lui-même le dommage éprouvé par la partie lésée, je croîs 
qu'il est dans l'erreur. La responsabilité ne peut s'étendre, 
jusque-là, que pour le dommage éprouvé dans le port même 
où un navire reçoit asile, où, par conséquent, il est sous la* 
protection positive et absolue du souverain territorial. Mais il 
ne saurait eu être de même du navire qui, sans l'antorisation 
de ce prince, traverse librement cl volontairement la mer ter- 
ritoriale. Si, au contraire, il entend cette responsabîlilé mo- 
rale que le souverain neutre ne peut éviter qu'en faisant tous 
ses efforts pour prévenir le dommage, ou pour obtenir la répa- 
ration de ce dommagi.', lorsqu'il n'a pu l'empf cher ; cette res- 
ponsabilité qui peut aller jusqu'à attirer sur ces Rtats les 
maux de la guorre ; Galiani me parait avoir raison. Son opi- 
nion est complètement celle que je viens d'énoncer. 

Le respect dû aux mers territoriales neutres' ne se borne 
pas à l'abstention absolue de tout acte d'hostilité, il s'étend 
également aux faits qui préparent immédiatement ces actes. 
Ainsi une flotte, un vaisseau de guerre, un armateur, ne sau- 

' Voyez ci-JcBïDii, lit. V, rh. ti, tur len deroira (les nnuires, f.[ ci-aprfts, le tilre 
ifemier, Voyra égaiemeiil Flassan. Hisloire de la diplomatie fronçam. I. VI.i I. 
III, et Orlolan, l. ti. I. lit, vli- vi.i. 

' n Il (|uale [sovratio lerrilorinJL') se in quel sun liippo venissepo insaltale, n 

predale. non «olo e in ilriltu, ma in oli!ii.'D di dichîarariii oITi^^o dall' insnltnnlf c 
urrhhn rlfpnmiiibile, nll soTrano ilel preialo délia inpina indolenza dinon dichia- 
e non volesEE detnandar la rfsûinzion fletia prcda unn co' 
ri de' prinrijn' neulrnli, pari, I", pn|i. \, f 1, |i. tM. 
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rait, sans commeUre une violation de territoire, s'établir s 
un point quelconque de cette xacr, pour épier le passage dei 
hàlimeuts, soit de guerre, soit marchands, de t'ennerai, c 
les navires neuti'es, encore qu'il sorte de sa retraite pour alla 
les attaquer hors les limites de la juridiclion neutre. Il est d 
m^me défendu de croiser dans les eaux réservées pour arrive 
au même faut. Sans doute les hostilités, Veniploi de la forc^ 
l'exercice du di^it de guerre, n'ont pas lieu dans l'enceinti 
juridictionnelle des souverains pacifiques, amis des deux | 
ties; mais le droit des gens n'admet pas que le lerritoirfl 
d'un peuple neutre puisse servir à tendre des embûches. i 
l'un des belligérants, à favoriser les opérations de guerre d 
l'un au détriment de l'autre. Toutes les prises faites dans d 
semblables circonstancus sont donc illégitimes, et doonea 
•au neutre le droit de réclamer auprès du belligérant, autetl 
de ces actes, une réparation, comme si elles avaient été faite 
sur son propre territoire, dans les limites de sa juridiction. ■■ 

La nation pacifique doit donc veiller avec soin à ce que l6 
îles qui peuvent se trouver sur son territoire maritime, la 
caps et les baies soumis à sa dominatiou, ne serN'ent pas au] 
corsaires ou aux croiseurs de l'un des belligérants, de lieu d 
retraite ou d'embuscade. Elle peut et doit les en éloigner, ( 
s'ils refusaient d'obéir à ses injonctions, elle peut et doit em 
ployer la force pour les y contraindre. Si elle négligeait dt 
remplir ce devoir, elle s'exposerait_à ce que l'autre belligé 
rant lui fit le reproche mérité de manquer à l'impartialité 
devoir essentiel de la neutralité. 

Nous venons d'établir que les hostilités commises \ 
belligérant contre son ennemi, on les actes de guerre par lu 
faits dans l'étendue de la mer territoriale d'une puissanoi 
neutre, constituent une violation du territoire de cette puia 
sance; que, par conséquent, elle a le droit complet et absoU 
de repousser cette agression parla'force, mûme de^détruin 
les bâtiments assaillants, et, lorsqu'elle n'a pu, empêcher e 
prévenir le fait, de demandertà l'oilenseurjune juste répara^ 
lion. Nous avons montré que ce double droit était en m^ 
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itips, pour le souverain neutre, un devoir qu'il ne doit pas 
:liger, sous peine de porter atteinte à l'impartialité que ui 
bpose son amilié [lour les deux partis. Son droit, sou devoir; 
ht, en cas de refus, de poursuivre l'obtention de sa récla- 
^ttoQ par la force, et même de déclarer la guerre au belligé- 
tut qui a violé l'iaimunité de son territoire. S'il n'use pas 
I droit, s'il ne remplit pas son devoir, il s'expose au 
lentiment de i'autm belligérant, qui peut le traiter en en- 

■•'Cependant il arrive très-souvent que le neutre est trop 

■ble pour pouvoir proléger efficacement son lerritoîre, et 

ml pour obtenir du belligérant les réparations qui sont 

, soit pour l'offense qui lui a été faite, soit pour le dom- 

eéprouvé par l'autre belligérant, par suite de cette offense. 

s ce cas, et lorsque d'ailleurs il est constant qu'il a fait 

os les efforts que lui permet sa faiblesse pour obtenir la 

itîon, il y aurait évidemment une rigueur excessive, de 

^'part de la partie lésée, à traiter bostilemeut celui qui, sans 

Buvoir encourir le reproche de partialité, se verrait, à cause 

I sa faiblesse, dans la nécessité de laisser impunie une 

tfense aussi grave''. Observons que cette modération n'est 

ii'un devoir d'humanîlé pour la nation propriétaire du 

Jfcvire pris, devoir qu'elle n'ent pas rigoureusement tenue 

V&ccomplir. En droit strict, elle peut traiter en ennemi le 

Ventre qui n'obtient pas la satisfaction due dans ces cir- 

tODStances. Dans l'usage, le devoir d'humanité al suivi par 

^sque tous les peuples; non pas quo l'humanité ait une 

reade influence sur la conduite des belligérants en général, 



u tuÎB d<l3iieiUrallli défcndeat au neutre de souffrir valoniairemeal que 

ip^ifif pfrUcE belligùnnles CUiniMlti: iW sua territoira conliiLenUl ou maritime 

■ "hoblililiîs. L'iic «olatiuu de cts loiâ autorisetail la partie préjudiciée à 

a ift violence contre l'État neutie. n Klûber, Droit des gens fnodeme de l'Eu- 

t, put. 11, t. il, E«cl. U, eh. u, g m; SdunidHn, Dissert., j fS et CO. ' 

DpWl appliquer ici ce que Galimiii^ild'im neutre Arop TaiLlepour empêcher la 

umia belligirunle &ur sou Ivrriloire cunlinenliil. ti Ciie se pui sara 

J tranailo da chi maneava di (orzt per rilluilailii, liiiipe del niiM'ilar adegno, 

u eMnpasF^ioDi. n l'an. I. cap. vu. 
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mais parce que la politique leur conseille presque toujours 
dfi ne pas augmenter le nombre de leurs ennemis. 

Au reste, dans ce cas, le souverain belligérant lésé a le 
druit d'user du territoire neutre impuissant, de la méniQ 
manière que son adversaire, et, par conséquent, d'y com 
mettre des actes d'hostilités. Le neutre ne saurait s 
justice, et sans violer son devoir d'impartialité, se montra 
plus sévère à son égard qu'il lie l'a été envers l'autre partio 
Ainsi, en supposant une guerre entre deux puissances, l'unH 
habitant l'Europe et l'autre l'Amérique, cette dernière coinm 
une violation, du territoire d'un peuple pacifique européen. 
dont les forces navales sont peu considérables, mais qui 
au contraire ptii^ssunt sur le continent. Si le neutre ne peu 
obtenir de la nation qui a violé son territoire maritime, 1 
satisfac'ion qu'il est en droit d'exiger, et notamment la resli 
lution des prises faites sur les eaiu soumises à sa juridictioD 
parce qu'il esttrop faible sur miir pour combattre l'offensai 
américain, il doit souffrir que son voisin use de son territoin 
maritime, de la même manière que l'a fait l'adversaire, et e 
pas exiger de lui la réparation d'une offense pareille à ceiB 
qu'il a soufferte impuuément de l'autre partie. Il manquerai 
à tous ses devoirs de neutralité, s'il employait ses force 
terrestres pour obtenir satisfaction de cette seconde violattiM 
de son territoire, pour exercer drs repréirailles ou pour faire li 
guerre. .1 

L'application de ces principes rend, je le sais, la positioi 
des peuples neutres, dont la puissance maritime est infé 
rieure à celle des belligérants, souvent plus malheureuse 
que s'ils étaient réellement engagés dans les hostilités, 
puisqu'elle les soumet aux conséquences de la guerre, san^ 
leur accorder les chances heureuses qu'elle peut présenter, 
C'est pour les mettre à l'abri de ces malheurs sans cesse i 
naissants, de ces vexations, de es violations de leurs droit 
les plus sacrés, qui s'aggravent à chaque guerre nouTell^ 
qu'ils doivent penser sérieusement à s'allier entre eux par da 
traités qui, réunissant leurs forces éparses, donneraient i 
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S des neutres une puissance que chacun de ses membres 

■jris isolémenl ne peut avoir, et les rendraient capables 

d'eo imposer à l'ambition Du au mauvais vouloir, dont trop 

souvent les belligérants sont animés envers les peuples 

paciBques. 

La prise d'un navire, le combat, en un mot l'acte d'hosti- 
lité commis contre l'ennemi dans la mer terriloriale neutre, 
alors qu'il n'est pas accompagné de quelques circonstances 
de nature à violer les lois de la guerre entre les belligérants, 
n'est nue offuLse qu'à l'égard du neutre propriétaire de la 
mer où le fuit illégitime a eu lieu; mais il n'a pas ce carac- 
tère à l'égard du belligérant auquel appartient le bâtiment 
pris ou attaqué. Il résulte évidemment de ce principe que le 
neutre, seul offensé, a seul aussi le droit de réclamer la ré- 
paration, et Qùtammeol la re.-ilitutioa des prises faites sur son 
territoire, ou une indemnité pour des dommages causés aux 
navires ennemis par le combat. La uaiion belligérante pro- 
priétaiie de ces navins ne peut fairi; directement cette ré- 
clamation, parce qu'à sou égard les hostilités n'avaient rien 
d'illégal, et qu'elle ne peut pas arguer de la qualité de la mer 
sur laquelle était le bâtiment eulevé ou maltraité. Le combat 
ou la prise est légitime eu ce qui la concerne. En effet, entre 
belligérants, dans quelque lieu que le combat soit livré, 
pourvu qu'il 'soit livré loyalemc-nt, conformément aux usages 
des peuples civilisés, il n'y a pas d'offense, il n'y a pas 
violation du ilroit des gens, puisque ce druit permet de faire 
tout le mal possible, de nuire par tous les moyens à son 
enoemi. 

La prise n'est pas nulle d'une manière absolue; elle est 
seulement entachée, à l'égnrd du neutre souverain territorial 
offensé, d'un vice dont l'effet, s'il est par lui réclamé, est de 
forcer le capteu;" à lui remettre cette prise, et comme il a lui- 
même manqué 5 donner au bâtiment, qui se trouvait sur son 
territoire, la [irotectiun efficace qu'il lui devait, il est dans 
l'obligation de rendre ensuite ce bâtiment à l'ancien pro- 
priétaire. C>?t dans ce sens que je disais, plus haut, qu'il 
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est conforme au précepte du droit Hes gens, que cette pris*; 
Suit livrée au neutre lui-même, et non au propriétaire belliw 
gérant. Si donc le neutre ne réclame pas, soit la restitutioa 
des prisea, soit la réparation des dommages commis sur 
mer territoriale soumise à son sceptre, le belligérant lésé i 
pourra pas les réclamer lui-même directement de fon eonemii 
Celte circonstance vient encore corroborer ce que nous avont 
dii, sur le devoir du neutre, de faire les réclamations les plm 
énergiques, et de les appuyer de tous les moyens dont i 
peut disposer, pour obtenir qu'il y soit favorablemca 
répondu. ii 

Nous avons dit que le souverain territorial avait le droit d 
s'emparer, même de force, du bâtiment pris dans les e»u 
soumises à sa juridiction, lorsqu'il est amené dans un da 
ports de ses États, afin de pouvoir le restituera relui sur la 
quel il avait été pris. Ce droit paraît (?tre en opposition a 
ppiucipe que nous aurons à examiner plus tard, qui veut qui 
le souverain capteur srui soit compétent, pour juger les quef 
lions relatives à la validité des prises'. Cependant il faq 
reconnaître qu'il n'existe pas du contradiction, mais seulfl 
ment une exception. Le souverain territorial neutre n'empièfi 
pas sur les droits du capteur. Il fait, il est vrai, un acte i 
juridiction, de souveraineté; mais il juge seulement un fid 
commis dans l'étendue de sou territoire, et qui, étant un fai 
extérieur d'un bàtimeut, est soumis aux lois. Il ne fait doQ^ 
en agissant ainsi, rien autre chose qu'exercer le droit que nou 
avons reconnu et établi dans la section précédente. Si le cou^ 
pable eût fui, s'il se fût réfugié dans les États de son propr 
souverain, il eût échappé à celte juridictiou ; mais, entré dao 
un port appartenant au prince aux droits duquel il a attenté 
du priucu compétent pour connaître de son crime, il doit i 
subir. * 

11 faut d'ailleurs remarquer que, dans ce cas, le souverail 
neutre ne juge pas le fait même de la prise, o'eKUQÛoe pai 
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i circoostaBces du combat ou les motifs de la saisie, qu'il 

I soumet pas la cause au tribunal chargé de statuer sur la 

jlidité ou l'invalidité des prises. 11 s'en empare sans aucun 

■amen, par cela seul qu'elle a été faite sur son territoire, et 

\ mépris de l'inviolabilité de son territoire. En cela, comme 

,1 observer, avec raison, Ortolan, il ne rend pas un juge- 

itai sur la validité de la prise, au point de vue de la question 

8'belligérants et dos lois qu'ils doivent observer dans tetir 

e maritime '. Uu fait attentatoire à son droit de souve- 

é a été commis, il se trouve en position de pouvoir en 

s cesser les effets; il est de son droit d'user de ce pouvoir; 

us avons même déjà dit que c'est un devoir pour lui de le 

. C'est pour cette raison que le prince neutre se borne à 

bmparer du navire pris, pour le restituer à son propriétaire, 

s qu'il ne traduit pas le capteur devant les tribunaux, pour 

'. condamner à la réparation des dommages causés par 

tombât ou la prise, et que de son autorité il ne prononce 

e lui aucune condamnation de cette nature. Pour celle 

i de la réparation, comme pour celle à laquelle il a droit 

rsoouellemen t, pour l'injure faite à son droit, il est dans la 

Jcessîté de s'adresser au prince dont le capteur est sujet. Sur 

•nier point, le neutre élaut seul offensé, il est le seul juge 

M'opporluniré de la demande de réparation, de la nuture de 

ftle qu'il doit exiger, eniin des moyens qu'il doit employer 

lur l'obtenir. 

ftWheaton, et après lui Ortolan, examinent la question de . 

poir si une prise faite dans les eaux neutres, conduite dans 

1 port du iouveraiu capteur, condamnée par les tribunaux 

due, peut être arrêtée et saisie par le prince neutre, 

i<]u*elle se préseute dans un port soumis à sa souveraineté. 

t auteurs n'bésitent pas à déclarer que le neutre a ce 

it, même à l'égard de l'acquéreur de bonne foi, lorsqu'il a 

, auprèsdu belligérant capteur, les réclamations néces- 

^es pour obtenir la remise de la prise, et que ses démarches 



1 Diplomatie de la 



'60i DROITS ET DEVOIRS DES NATIONS KEDTRES. 

ë(iQt restées infructueuses '. Celle soiulioa me parait parfai-.- 
temeiit conforme aux principes que nous venons de dévelop* 
per. Eu effet, 1^ prise a toujours été, à son égard, nulle ; 
capteur n'a pu acquérir sur elle le droil de propriété, 
même celui qui résuite pour un belligérant du fait de la prise^ 
une possession légitime. Enfin, la sentence du tribunal de 11 
partie eu guerre ne peut nuire au droit du neutre. 

Eu réiiumé, le territoire maritime neutre est inviolable, 
ce sens qu'aucune hostilité, aucun fait préparatoii'e des hosli^ 
lités, aucun acte d'exercice du droit de la guerre, ne peut] 
être commis, sans porter atteinte à la souveraineté, à l'îndâ 
peodauce de !a uation propriétaire. La violation de cette règli 
générale, absolue el sans excepliou, donne le droit au neutre 
1° de repousser immédiatement, et même par la force, toute 
tentative de ce genre, et même de couler ou détruire les vai»^ 
seaux qui s'en reudraient coupables; "1° si le fuit a eu liei 
bans que le souverain neutre ait pu l'empêcher, de demaudei 
réparaliun de Toffeuse à lui faite, et, au cas de refus, de l'exi 
ger par la force, soit en usant de représailles, soÎl en faisaf 
la guerre à lu nation coupable. Eu&n, nou-seuleinent le n 
offensé a ce double droit, uiais encore cVat un devoir pot 
lui, euvers le belligérant lésé, de l'exercer daos toute aoi 
étendue. 
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it peu de matii-re, dans le droit des neutres, qui ait été 

! d'une manière aussi confuse que le droit d'asile. Ga- 

hni commence le paragraphe qui contient ce sujet par la 

ae plainte, et cependant, à mon avis, il n'a pas réussi à 

r une grande lumière sur les ténèbres qu'il signale '. Ce 

t pas que celle question présente plus de difficullés que 

1 autres; cela lient, je crois, à ce que les publicistes ont 

feofoudu le droit d'asile dans les ports, avec l'inviolabilité du 

prritoire maritime, et surtout à ce qu'ils n'ont pas assez fait 

IttenlioD que l'asile esi un droit, et non' pas un devoir du 

^utre ; que, par conséquent, les deux belligérants sont tenus 

B respecter ce droit, et les couditioDS qu'il plaît à celui qui 

îexerce de mellre à aon exercice. Tous, ou presque tous les 

privains, oui lait la confusion que je signale; presque lous 

Et traité, en même temps, le privilège territorial et le droit 

, Il est inconteatable que tous deux ont beaucoup d'à- 

i, que souvent ils sont régis par les mêmes principes : 

t il existe des différences assez importantes pour 

teter une grjinde confusion dans la discussion, lorsque l'un 

liae les deux questions ensemble. Je n'ose me flatter 

K Poei questioni hs la matcria dî eu! snrivo che possono dii^i tanto confusamente 

Enegligeatcmenteda' junspublicisti qiinnlo qiiesta in cii pntro à ragiunnre n 

i. De' itoceri de' principi neulrali, ctip.s, t 4, p. 445. 
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d'être plus heureux que ceux qui m'ont précédé; je l'essayera 
cependant, parce qu'il me paraît important d'être aussi clùi 
que possible, lorsque l'on tmîte des questions aussi gravai 
que celles du droit international. 

Il est nécessaire de bien définir ce que j'entends par l'asilei 
afin de ne pas le confondre avec ce que j'appellerai le retugei 
Tous les bitiments battus par îa tempête, assaillis par un é 
ces dangers si fréquents à la mer, ou même poursuivis pa 
l'ennemi, sont reçus sur toutes les rades des nations neutret 
et souvent même sur celles de l'ennemi. Ils ne sont pas adm 
dans l'intérieur des ports ; on ne leur accorde que les secaut 
strictement nécessaires pour reprendre la mer, et regagne 
un port de leur pays. Ils ne trouvent qu'un simple abri contt 
le danger. On ne remplit à leur égard que les devoirs d'htt 
manité. C'est le refuge. Mais lorsqu'un bâlimenl, en dî 
ou non, est accueilli dans un port, lorsqu'il y reçoit non-soit 
lement les secours indispensables, mais encore une aide, un 
protection bienveillante; lorsqu'en un mot, on remplit à si 
égard les devoirs de sociabilité, il reçoit l'asile. C'est de l'asil 
que nous avons à nous occuper. 

Les navires belligérants ont, d'après l'usage admis pa 
toutes les nations maritimes, le droit de traverser pacifique 
ment les mers territoriales ouvertes des peuples pacifiques; i 
n'en est pas de même de l'entrée dans les ports, dans \é 
rades et autres mers fermées. Les vaisseaux étrangers, quelk 
que soit leur qualité, de guerre ou marchands, belligéraDt 
ou neutres, ne peuvent entrer dans ces eaux qu'avec la pep 
mission expresse du souverain territorial. Il a le droit de la 
exclure tous, de n'eu admettre que quelques-uns, de repoua 
ser les bâtiments de guerre, et non ceux du commerce; 
un mot, son pouvoir à cet égard est absolu. De ce droit dérivi 
celui d'accueillir dans ses ports les navigateurs belligérantSj 
de les admettre sous certaines conditions fixées par le prince 
en un mot, le droit d'asile. Les nations en guerre ou en paix 
ne peuvent jamais réclamer l'admission dans les ports comme 
une chose due, ni même de se tenir pour offensées du refus 
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i'admÎBsion. Cependant, en temps de guerre, l'impartialité, 

1 devoir essentiel du neutre, exige que le peuple, dont le 

iésir est de demeurer paciflque, traite également les deux 

Itelligérants ; qu'il accorde l'asile ou le refuse à tous deux 

alement : c'est la seule restrictiou que souflre ce droit du 

. Celte diiïérence, entre l'asile et le passage sur les 

s territoriales, est essentielle à constater, par ce que seule 

31e peut expliquer certaines prescriptions, dont nous aurons 

1-. nous occuper, et qui sont complètement obscures, si on 

l'asile comme un droit des belligérants. 

e cit donc un droit du ueutre ' ; il peut l'accorder ou le 

à son gré aux deux belligérants, exclure les bâtiments 

e guerre ou les corsaires, ou ne les admettre que sous les 

ymditions qu'il lui convient de fixer, pourvu qu'il les traite 

s deux également, ils n'ont pas le droit de se plaindre. Ce 

il, il le tient de la loi primitive ; il est inhérent à la souve- 

ineté. Ce que je dis ici n'a rien de contraire à ce que j'ai 

ci-dessus en parlant des devoirs de la neutralité. J'ai, 

il, dit que le neutre, lorsqu'il voulait remplir les devoirs 

i l'humanité, devait accorder le refuge à tous les bâtiments 

inî se trouvaient en danger de naufrage, sans distinguer s'ils 

|i>nt belligérants ou neutres, armés ou marchands; mais j'ai 

Iftil observer que les obligations qui naissent du sentiment de 

umanité, à la différence de celles qui découlent de la loi 

Primitive ou de la loi secondaire, n'étaient que facultatives, et 

Q obligatoires d'une manière absolue ; que, par conséquent, 

il était mieux de les remplir, il n'y avait, cependant, aucun 

îfime à ne le pas faire '. 

Le droit d'asile maritime diffère essentiellement de celui 

B les neutres peuvent exercer en faveur des belligérants, 

le territoire continental. Dans les guerres terrestres, 



iSani, bien qii'JI reconnaisse le droit du neutre d'accorder ou de refuser l'asile, 
cependaul le refariler comme un ilruit afTi'rent aux nations belligérantes; c'est 
ni résulte de l'ensemble de sa discussion et mËnie du titre du g 4, cap. x. de sod 
L Aiuai adopte complélenie ni et sans restriction l'avis de Galiani. 

î ei-des'UB, tii. V, ch, ic. Impartialité dans les devoirs d'kumaniié. 
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lorsqu'une armée, fuyant devant son ennemi, vientse réfugie 
sur un territoire neutre, elle y est reçue, il est vrai; elle ■ 
trouve tous les secours d'humanité. Mais l'armée est dissoute 
les tiommes qui la composent sont désarmés et éloignés dt 
théâtre de la guerre : en un mot, on remplit les devoirs dhu 
manité à l'égard des individus, maison n'accorde pas l'asii 
à l'armée, prise comme corps. Le neutre qui, au lieu d'agi 
ainsi que je viens de le dire, accueillerait les troupes 
Demies, leur fournirait des vivres, leur donueraît le tempj 
de se remettre de leurs fatigues, de soigner leurs malades 9 
leurs blessés, et leur permettrait ensuite de retourner sur 1 
théâtre des opérations militaires, ne serait pas cunsidér 
comme neutre; il manquerait à tous les devoirs de son état 
L'asile mariliiue, au contraire, consiste à recevoir dans ï& 
rades fermées, môme dans les ports, les bâtiments des bell^ 
gérants, que leur entrée soit volontaire ou nécessitée par 1 
tempête, parle manque de vivres ou par toute autre caust 
même par la poursuite de 1 ennemi. Les vaisseaux admi 
peuvent acheter les vivres qui leur sont nécessaires, réparq 
les avaries faites, soit par les accidents de mer, soit par 1 
combat, soigner leurs malades ou leurs blessés, puis sorlî 
librement pour aller livrer de nouveaux combats. Us ne s 
pas, par conséquent, soumis au désarmement comme l& 
troupes de terre, 

Galiani et Azuni attribuent cette différence à celle qu 
existe entre la terre et la mer, entre les dangers qui menacâl 
le marin et ceux auxquels est exposé le soldat. Ce dernier a 
peut craiudre que la défaite, et d'être pris par son ennemi! 
tandis que le premier peut souvent être exposé à périr sur lei 
mers par la famine, à être englouti sous les flots, etc., ( 
Cette cause de différence peut être vraie, mais elle ne suffli 
pas pour motiver celle qui existe. En effet, si elle était unique, 
elle ne justifierait nullement l'absence du désarmement, sat* 
tout lorsqu'un bâtiment vient se jeler dans le port neutre poui 
échapper à la poursuite de l'ennemi, lorsqu'il vienty cbercbal! 
un refuge contre une défaite, contre une prise inévitable. 1 
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îst \rai que Galiani propose de soumettre les vaisseaux qui 
broËteat de l'asile au désarmement. Mais il reconnaît que cette 
^gle n'est pas admise par les nations, qu'elle est compléte- 
bent nou\etle, et que le petit nombre d'exemples, que l'on 
purrait citer, de Mtiments contraints à désarmer pour pou- 
bïp être admis à jouir de l'asile du port neutre, s'applique 
Ides armateurs dont la conduite seule motivait cette exigence 
itraordinaire '. 

I AzuQÎ va beaucoup plus loin : il veut que tout bâtiment 
toi entre dans un port neutre, pour se soustraire à la pour- 
Suite de l'ennerai, soit tenu non-seulement de désarmer 
nmédiatement, s'il est armé en guerre, mais encore de 
■ plus naviguer pendant tout le temps de la guerre. Et, 
ll'après la manière absolue dont il s'exprime, il est évident 
[U'il applique cette règle même aux navires du commerce '. 
I II y a donc à celte différence immense une autre cause 
j'il est utile de rechercher. Je crois qu'elle est tout enlière 
Bans la qualité reconnue du bâtiment. Il est une partie du 
pitoire de son paj's; pour tout ce qui concerne son gouver- 
|ement intérieur, il est exclusivement placé sous la juridic- 
loH de son souverain. Or, il est évident qu'ordonner le dé- 
«rmement, c'est s'immiscer dans le gouvernemeut intérieur 
i vaisseau, c'est faire un acte de juridiction sur le vaisseau; 

if Yoiex ci-desans U traie àe Galiani, cité ch. t, sect. II, De l'inviolabilité du 
■rt(of'r«. L'auleur tonfonil, je l'ai déji dit, l'asile et l'inviolabilité du territoire; il 
: n Qiicsta chc io prapoogo o è assolutamentc nuuvo nella prattica 
1, Bolo sene Iravera qualcbe esempio r'iepetto aï moleaLi e di^preggevoti 
ti laWoltâ obbligati â disarmare quando ban volulo godei' la piotezione 
âloriale. Hb cbei^cheBiesi délia prallica, io aoa aicuro, che da cbiunche verra 
ttaWi, it trov<!ra essere il proposlo do me perrellamcnie coorannï ai veri driiti 
eio mi bastii. i) Galiani, cap. i, j 4, m fine. • 
#«. DsDB le troisième cas, ce n'esl pas sortir des bornes de la neolralilé que d'ac- 
pltr On navire qui se toit obligé de ebercher ane retraite dans un port neutre, 
l^dea farces EupUcures par liisquetles il est pourEuivi. On ne peut refuser un 
kti IWurtune. D'ailleurs, nn navire, âaoR ce r^a, est obligé, à la rigueur, de 
■r et de ne plus meffre il la roite pendant la durée de la (luerre, pour que la 
■Dtâfion qui l'a empécbé de tomber entre Us mains Ae ses ennemis ne devienne 
le oITenae pour ceux-ci. » Azuni, Droit mariHwe de l'Europe, t. Il, cb. v, art. 1 , 
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le prince neutre n'a pas le droit de le faire. II peut refuses 
l'asile; il peut l'accorder seulement sons certaines condi'l 
lions, awc des restrictions. S'il veut remplir les devoirs d'hu-* 
manité, arracher le bâtiment ans périls qui peuvent i 
nacer, il le reçoit dans ses ports, il lui accorde les secoun 
nécessaires pour le mettre en état de reprendre la mer. Td 
est, à mon avis, le seul motif de la différence dont je viens d 
parler. 

De ce que nous venons de dire on peut déduire les règle 
snivantes qui découlent de la loi primitive : le souverain d'm 
port neutre a le droit d'accorder asile aux vaisseaux de toute 
les nations, même belligérantes, et celui de mettre à cet asili 
toutes les conditions, toutes les restrictions qu'il juge utiles s 
bien de ses sujets; il a également le droit de le refuser d'uiii 
manière absolue. Pour remplir exactement ses devoirs de netî 
tralitéil suffit qu'il se conduise impartialement envers les àeut 
belligérants. 

Le droit que possèdent les neutres de refuser l'asile ou de î 
restreindre, lu désir des belligérants de s'assureri sur la baa 
la plus large possible, le pouvoir d'entrer dans les port 
neutres, ont donné lieu à un grand nombre de stipulation 
internationales, destinées à réglementer le droit d'asile, 
droit secondaire, sur cette question, est d'accord avec J 
droit primitif. Les divers traités qui ont posé les ba: 
ticulières du droit d'asile, pour les nations contractantes 
ont tous consacré le principe que je viens de développer, 
principe qui découle de la loi primitive; mais tous i 
pas adopté exactement les mêmes dispositions. Je prendra 
pour règle générale celles qui sont admises par le plu 
grand nombre, en signalant cependant les principales escep 

tiODS. 

D'après les principes du droit primitif, et même secoD 

daire, le neutre doit, sous peine de perdre sa qualité et le 

droits qui y sont attachés, se montrer parfaitement impartia 

. envers les deux belligérants. Plusieurs traités, en réglant le 

conditions de l'asile, ont méconnu ce principe fondamental 
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les nations signataires stipulent, pour elles, un traitement 
plus favorable que celui qui sera accordé au peuple avec le- 
quel elles pourront se trouver en guerre, ou un traitement 
déterminé à l'avance, et plus rigoureux pour ce dernier. Ces 
stipulations sont nulles; le neutre qui voudrait les exécuter 
■violerait son devoir d'impartialité. 11 y a plus : lorsque la 
guerre éclate entre deux nations ayant réglé, par des traités, 
les conditions de l'asile avec une troisième, restée neutre, si 
ces traités contiennent des conditions inégales, moins favo- 
rables pour l'un des belligérants que pour l'autre, le neutre, 
qui est tenu d'exécuter la stipulation la plus large à l'égard 
du souverain envers lequel il l'a consentie, doit, s'il veut se 
montrer impartial, traiter de la même manière l'autre partie, 
malgré le traité moins favorable par elle contracté. Cette règle 
sera développée dans les sections suivantes. 

La plupart des nations accordent l'asile aux bâtiments des 
belligérants, sans distinctiou de leur nature, qu'ils soient de 
guerre, armés en guerre ou marchands. Un petit nombre ce- 
pendant persiste dans la politique du refus absolu, pour tous 
les navires de guerre ou armés en guerre, et admettant seu- 
lement les navires marchands. Parmi les peuples qui reçoivent 
les bâtiments destinés au combat, il en est qui font une distinc- 
tion entre ceux qiii sont bâtiments de guerre proprement dits 
et ceux qui sont armés en guerre pour faire la course. Ces der- 
niers sont généralement admis avec moins de confiance, et 
soumis à des conditions et à des restrictions plus rigoureuses. 
Enfin, les prises, faites par les bâtiments de l'un des belligé- 
rants sur l'autre, sont le plus souvent soumises à des condi-' 
tions spéciales. 

Ces distinctions m'imposent la nécessité de traiter le droit 
d'asile séparément, dans ses rapports avec les bâtiments de 
guerre, avec les corsaires, avec tes prises, enfin avec les navires 
du commerce. 
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Asile accorda nax bâtiments de guerre. 



Le désir d'accorder un asile aux navigateurs, quelle qut 
soilleur nation, quelque mission qu'ils aient à remplir, dérive 
essentielleraeot des devoirs imposés aux nalions par l'huma- 
nilé. Mais quand U s'agit de recevoir dans les ports, c'est-ài 
dire dans l'intérieur même du pays, des bâtiments de guerre, 
ce sentiment naturel est combattu par un antre sentiment, 
non moins naturel et plus énergique encore, celui de la pro- 
pre conservation. Ce dernier instinct, déjà si prononcé cbes 
l'bomme isolé, doit être plus fort encore chez les sociétés hu- 
maines; elles doivent y obéir: c'est la loi delà nature, c'est II 
loi du Créaleur lui-même. Avant d'accorder un asile ans navi- 
gateurs étrangers, avant d'accomplir un acte de simple huma- 
nité, c'est-à-dire un devoir purement relatif, dont l'accompli» 
sèment n'est et ne peut être que facultatif; en un mot, avao 
de faire usage du droit qu'elle possède d'ouvrir ses ports 
une nation doit examiner si elle le peut sans danger pour elle- 
même, sans compromettre son indépendance, son existence. 
Or il est constant que la présence d'un nombre considérable 
d'hommes étrangers, armés, dans un pays jouissant des bien- 
faits de la paix, peut souvent présenter de graves dangers, 
soit pour les citoyens, soit pour la nation elle-même. De ce 
principe viennent les précautions, les restrictions avec les- 
quelles les peuples neutres accordent l'asile aux bâtiments de 
guerre. 

Dans l'état actuel du droit des gens, les vaisseaux en dan- 
ger, en quelque nombre et quelque forts qu'ils soient, trou- 
vent toujours dans les rades neutres, et souvent même enne- 
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Tnres ', un refuge, un abri contre le danger; dés qu'il est passé, 
ils doivent reprendre la iner. 

Toutes les puissances marilimes accordent, aujourd'hui, 
l'asile aux bâtiments de guerre des nations belligérantes; le 
caractère officiel du commandant, dépositaire de la puissance 
publique de son souverain, la disripline militaire qui règne à 
bord, présentent des garanties jugées suffisantes pour qu'il 
n'y ait à craindre aucun désordre, pour que le lieu où ils sont 
reçus soit à l'abri de toute espèce de troubles. Cependant il 
arrive très-souvent que le nombre des bâtiments de guerre, 
qui peuvent recevoir l'hospilalité en même temps dans un 
port, est limité. Cette limite, dérivée non du droit primitif, 
mais de conventions spériales conclues entre les puissances, 
est Irès-variable ; on ne peut donc établir aucune règle à cet 
égard. En général, chaque nation, lorsqu'elle est complète- 
ment libre, et qu'elle agit sans être soumise à l'influence du 
souverain avec lequel, elle traite, flse ce nombre d'après la 
nature do ses ports et la force de sa propre marine, afin d'être 
toujours en état de faire respecter ses droits de souveraineté '. 



■ On ]icut citer entre autres h vameau anglais VÉlisaleth, qui, on Hiè, poar 
«RhBpper b une perte certaÏTie, se réruiiia dans le port d« la Havane. Il y tat recn et 
accueilli Avec humanité, et put se retirer ensuite, bans la demiire gnerre, une 
fi'^gale anf:liiise en troisière sur les côtes de France, à l'emhouchnre de la Loire, 
édiniia la nnîl sur des rochers danfereui. Sur ses Eipnanx de dJtresso, l'autorité 
mtirilime de Crnisic envoya des secours, la lit relever cl la mit en état de prendre le 
large, L'Angleterie n'imiu jamais celle polilique généreuse. Voyez Ortolan, liT. III, 
eh. ïiii. 

« L'abbé Mabli, dans son Trai/t' du droit piiUit, t. II, p. 300, prétend qu'il est 
d'usage de Rxer â six le nombril de vaisseaux de imerre qui peuvent être admis. Je 
crois qu'il n'y a pas d'usage adopté à cet éfrard. Ce n'est pas ta un point de droit que 
l'usage puisse régler; c'est une flxation à faire par les conventions ïnlernalionales. 
Aussi a -t-elle beaucoup varié. L'art. 34 du traité conclu en IEB7, entre l'Angleterre 
«la Hollande, copié depuis dans tous les traités intervenus entre cesdeuxpoissanees, 
porte il huit le nombre de vaisseaux admissibles dans ht ports. Le traité du 30 joil- 
let )78'J, entre le Danemark et la république de Gtnes, nkluît ce nombre ^ quatre. 
Ce nombre est épalement adopti' par celui du 8 octobre 1796, entre la France el 
Naples. Le traité du 2'2 décembre 1798, entre la Russie et le Portupal. comme 
celui du IQ mai 1703. entre l'Auplelerre. la HoUacde et le Portugal, ont porté le 
nombre ï six. Enfin, celui du 19 février 1810, enln' l'AnpIotcrre Et le Portnpal, 
admet un nombre illimité. 
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Cette restrictioa étant faite en faveur du neutre et dans sonj 
intérêt, il peut, lorsqu'il lui plait, la négliger et admettre daai 
Ees ports UD nombre de vaisseaux plus considérable que celui 
porté au traité; mais le belligérant ne peut pas l'eiigen 
Lorsque le neutre permet que le nombre soil dépasssé, il doi 
le faire également pour l'autre belligérant. 

Plusieurs traités portent que, dans le cas de guerre, 1? 
partie restée en paix devra refuser l'accèe de ses porta h l'en- 
nemi de l'autre, et cependant admettre les vaisseaux de celle 
partie '. Cette stipulation est contraire aux devoirs de la neu- 
tralité; si elle était exécutée, elle constituerait un acte de 
partialité de la part du souverain neutre. Une pareille clause 
doit doue être repoussée de tous les traités *. 

11 est remarquable que, dans aucun des traités qui fixent le 
nombre des bâtiments de guerre qui pourront réclamer l'asile 
dans un port neutre, il n'est fait de distinction sur la force de 
ces bâtiments. De sorte que le plus petit navire de guerre, une 
goëlette de quatre canons montée par quarante hommes d'é- 
quipage, est comptée comme un vaisseau de premier rang, 
armé de cent vingt bouches à feu, et portant onze ceatsJ 
hommes. Cependant il est incontestable qu'il existe, sous t 
les rapports, une immense différence entre ces deux espèce 
de bâtiments. 

Si le nombre des vaisseaux de guerre admis à jouir de l'a 
dans les ports neutres ne peut Être réglé d'une manière génj3 

* Cette cliuse, contraire au droit des gens et inexécutable, se Iruuvedansui 
nombre de traités; il saffîra d'en citer quelqœs-una : 1° du 29 octobre 1799, eold 
l'Angleterre et ks États-llniii d'Amérique, art. 24 et 25. Oane tes deui arliclet, I 
dilTérence Trappe surtout sur les corsaires elles priaes ; mais elle comprend ai 
prises faites par les bâtiments de guerre. Lorsque ce traité Tnt connu, la Pttafl 
réclaina énorgiqnemenl contre celte disposition qui était une nulation de I 
traité par elle convia avec le» mêmes Élats-Unis, te d février 1773; l' le traité 4 
36 .septembre 1786, entre la France et l'Angleterre, art. 40; 3* du 23 juin 1798 
entre la France et le pape, art. 4 ; 4" celui du 19 février 1810, entre l'Anp:lelerre CI 
le Portugal, dont l'art. S accorde l'asile aux vaisseaux anglais, en quelque nombre 
qu'ils soient, dans les ports porlugais, et exclut de ces ports tous les vaisseaax enae- 
fflisde l'Ancilelerre sans exception. 

'Voyez ci-dessus, lit. V, ch. ii, Impartialité dans tts faiti 7U1 n'ont aatMv 
rappni-l oui luistililfs, teeX. 11. 
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raie, il n'en est pas de même des conditions qui leur sont 
imposées pendant leur séjour dans le port ou la rade. Sur ce 
point tous les traités sont d'accord, et l'on peut dire sans 
crainte que les nations même qui ont omis de les rappeler, 
les ont réellement acceptées. Elles peuvent être raugées au 
nombre des lois internationales. Sans doute il est libre aux 
souverains neutres de les changer et de les modifier, lorsqu'ils 
ne sont pas liés par des couventions spéciales; mais ils n'ont 
aucun intérêt à le faire ; ces conditions présentent toutes les 
garanties pour la sécurité de leurs lïtats, et en même temps 
sont de telle nature, que leur fidèle exécution ne peut en rien 
violer les devoirs les plus stricts de la neutralité. Elles sont au 
nombre de sept : 1° les vaisseaux de guerre admis dans une 
rade ou dans un port neutre doivent vivre dans la tranquillité 
la plus parfaite et dans la paix la plus complète avec tous les 
navires qui s'y trouvent, même avec les bâtiments de guerre 
ou armés en guerre de leur ennemi; 2° ils ne peuvent aug- 
menter leur équipage eu engageant des matelots de quelque 
nation qu'ils soient, même leurs compatriotes; 3° il leur est 
expressément défendu d'augmenter le nombre ou le calibre de 
leurs canons, d'acheter ou d'embarquer des armes portatives, 
et même des munitions de guerre ; 4° il est également défendu 
de se tenir en vedette, dans les ports ou rades, pour guetter 
les navires ennemis arrivant ou sortant, et même de chercher 
à se procurer des renseignements sur ceux qui sont attendus 
ou qui doivent sortir, comme aussi de mettre à la voile pour 
courir sur un navire ennemi aperçu et signalé; 5° ils ne 
peuvent mettre à la voile immédiatement après un bâtiment 
d'une nation ennemie ou neutre; 6° pendant leur séjour, ils 
ne peuvent employer ni la force, ni la ruse pour recouvrer des 
prises faites sur leurs concitoyens, el qui se trouvent dans le 
même asile, ou pour délivrer des prisonniers de leur nation; 
7' enfin ils ne peuvent procéder, dans le port neutre, à la vente 
ni au rachat des prises faites par eux sur l'ennemi, avant que 
la validité de la prise ail été prononcf'e par les tribunaux 
compétents. 
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Galiani, Azuni et plusieurs atitres publicistes ajoutent 
comme huitième condition, celle de ne pas s3 tenir en era 
buscade dans la raer territoriale, à l'abri des caps, d( 
îles, etc., pour surveiller et surprendre les navires ennemi 
qui entrent ou sortent des ports et même traversent ceti 
mer '. Je ne porte pas cette condilion ici, parce qu'elle s'aj 
plique à l'inviolabilité du territoire maritime, et que j'en i 
déjà parlé dans le chapitre précédent. 

Toutes ces coodiiions tendent à un double but : C assiin 
la paix et la tranquillilé du port neutre, faire respecter l'asil 
accordé également aux deux parties ennemies; 2° et d'emp^ 
cher que les vaisseaux admis dans cet asile profitent de l'hoj 
pitalité qui leur est accordée, pour augmenter les moyâi 
d'attaque ou de résistance qu'ils possédaient au moment c 
ils sont entrés dans le port. 

La première condilion ne soulève aucune difficulté; il © 
en effet évident que les vaisseaux, reçus dans les ports étran 
gers et neutres, doivent respecter tous cens qui s'y trouven 
alors même qu'ils sont ennemis. Tout acte d'hostilité commî 
par un bâtiment contre un autre bâtiment est un acte exU 
rieur pour lequel les navires sont soumis à lu juridiction tet 
riloriale. Le bâtiment qui s'en rendrait coupable pourrait don 
être pris et même détruit par les forces neutres; son com 
mandant et ceux qui composent l'équipage pourraient ètï 
traduits devant les tribunaux du pays, jugés, condamnés, i 
s'il y a lieu, exécutés, comme coupables d'un acte de pirà 
terie. En général, cette condition, reconnue et acceptée par 
tontes les puissances maritimes, est par elles esécutée avec 
loyauté. A peine l'histoire a enregistré quelques esemples de 
violation, tous émanés d'une nation dont l'intérêt est la seule 
loi, et qui croit permis tout ce qui peut servir sa grandeur et 
sa puissance ^. 



' Voypï Galiani, iibiitup.,cap. x. S 1; Aîuni. Droit marilime di^ l'Eurape, ch. i 
api. I. 

* En 1794, G*tiM, port nentre, fut témoin d'une indipne perlidie d'un Taisaea 
3ngl»i°. I.n Tr/pale rrnnc»i<>(^ la Modeste, tranquille â l'abri de l'aajle qui lui (Ui 
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La secondi; condition, celle lie ne pas augmenter les équi- 
pages des vaisseaux admis h jouir de l'asile, s'applique même 
s oîi ils ont été affaiblis par les combats, par les maladies 
I par tout autre accident. Le bâtiment de guerre de l'un 
les belligérants, reçu dans un port neutre, ne peut, bous 
ucun prétexte, recruter des matelots, même ceux de sa 
topre natioQ, qui se trouvent dans le port et qui sont libres, 
st-à-dire qui se trouvent à terre. Galiaiii pense que cette 
jéfense, en ce qui concerne les sujets du souverain belligc- 
nt, doit être limitée à ceux de ses sujets qui sont engagés 
jis le port ueutre '. Je ne sautais partager cet avis. Ce n'est 
, en effet, pour fmpôcher les vaisseaux en relâche de 
rendre les matelots des autres navii'es de leur uation, que 
B défense a été faite ; sou but est de mettre obstacle à ce 
l'ils profilent de l'asile qui leur est accordé dans le port 
teutre, pour augmenter leurs forces, pour se rendre plus 
i au combat, au moyen des ressources trouvées sur le 
SFritoire ueutre. Or, il est évident que si le vaisseau pouvait 
r les matelots de sa nation, qui se trouveraient libres d'eu- 
Igement dans le port neutre, il aurait ia possibilité de eom- 
téter son équipage. 

îel, il arriverait souvent que le souverain belligérant 



Ij inr.U DBUtnIilâ la )ilus parfaite de la république génoise, Taii sans aucun 

Jseeuu de 74 se placer auprès d'elle, après une ruse qui, par une apps- 

e franclûae, redouLlail sa féeurité. Tout i coup les ÂiiglAis sumineut les 

leDerieurpavilloD. Sur leur refus, des ponts vulaals préparés sont jeté« 

ia fH(iate. Les Français désamiés sont aibémeDl massacrés. Les Anglais pour- 

Nil dana leurs chaloupes les malheureux lancés à la mer puur se sauver, les 

leut ï coups d'aviron, ou les précipitent au fond des flots rougis du s.ing des 

I. Aiuiii, t. Il, eh. V, art, I. in fine. » Les arma(eiirs des puissances belligé- 

Mn'otil pas le droit de violer l'asile que le EouveraiD neutre leur aeeorde dans 

le s'emparer des natires qui s'y trouvent. Les Anglais sout les seuls 

le soient portés h ces attentais sans respecter aucun droit, et qui, contre toute 

nt emparés des vaisseaux de leurs ennemis il la vue même et sous les 

iris nenti'es. Le chevalier d'Ahren, Traité des prises, part, I, ch. v, 

(I Non possuno accresser il luro equlpeggio di gmite di qualunqne nasione, e 
)uriii loro compaesanî iiipggÎHti ni^l porlu neulraie.,.i) De' dovrride' princijti 
Hroit, part, t, cup. x, 9 4. 
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ferait passer dans le port neutre, où se trouverait un de sefl 
bulliinents dépourvu d'hommps, des matelots qui, arrivanfl 
gaas emploi, seraient h la disposition du conimandaul i^Ê 
vaisseau. De cette manière, l'asile aurait pour résultai d'au^H 
menter les moyens de combat du bâtiment belligéraut pafl 
une levée d'hommes faite à terre, ce qu'il est impossible d'at^| 
mettre, puisque le souverain neutre manquerait au prcmi^f 
de ses devoirs, eu souffrant une levée sur son territoire. ^| 
faut bien remarquer d'ailleurs que si on accorde cette facul^| 
au commandaot belligérant, sur ses compatriotes, il n'y ^Ê 
aucune raison pour la lui refuser sur les autres étrangeraH 
l'autorité du souverain neutre étant égale sur tous ceux qilfl 
se trouvent sur la terre soumise à sa juridiction, et D'étajfl 
pas plus forte à l'égard des étrangers, non compatriotes à^Ê 
vaisseau belligérant, qu'à l'égard de ces derniers. H 

Azuni, qui a presque complètement copié ce chapitre da^| 
Galiani, va plus loin encore; il ne prohibe la levée des mat^| 
lots sujets du prince souverain du 'vaisseau, que dans le Cifl 
où ils sont enrôlés pour le service de l'état militaire '. Il faJB 
sans doute ajouter : du souverain neutre. Je ne puis comprei^| 
dre cette restriction ; on doit penser que l'auteur a mal int«^| 
prêté les expressions : ingagiati nel porto neutrale, dont s'e^| 
servi Galiani. La pensée de ce dernier me paraît être de déH 
fendre la levée des hommes engagés sur les navires qui se 
trouvent dans le port neutre, et non pas de ceux qui sont au 
service militaire du neutre '. 

Mais le commandant du bâtiment de guerre belligérant 
peut-il prendre, pour compléter son équipage, des sujets de 
son souverain embarqués sur des bâtiments de ce même sou- 
verain? L'opinion de Galiani serait contraire à cette excep- 
tion; il est évident que, dans l'expression générale dont il se 
sert, il comprend tous les matelots qui se trouvent engagés 
sur les navires présents dans le port d'asile. Ici se trouve, à 



' Aïiini, Droit maritime de l'Europi, t. II, cli. v, arL. 1, il. 

* Voyei ci-dessus le lit. III, ch. ii, Droil des bdligiranti, cl k lil. V, Deioir rf« 
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^00 avis, l'une des deux exceptions à la règle qui veut que 

p vaisseau admis à jouir de l'asile du port neutre ne puisse 

nforoer son équipage. Nous avons établi que le bâtiment, 

s dans un port étranger, conservait sa qualité territo- 

ale, que le vaisseau de guerre, entré dans le port neutre, 

binservait sur tous les autres navires de sa Dation la juridîc- 

î souveraine, pour tous les faits qui n'ont aucun rapport 

"e territoire neutre. De ce principe il résulte que le com- 

ndant du bâtiment de guerre peut disposer, comme bon 

i semble, des hommes placés sous sa juridiction, sans que 

b souverain neutre puisse s'y opposer, parce que les rapports 

'e ce bâtiment avec ceux de la nation n'intéressent en rien le 

fcTritoire neutre, ni ceux qui s'y trouvent. Ainsi, d'après mon 

\timon, une frégate, se trouvant dans la nécessité de com- 

îr son équipage, pourrait prendre les hommes d'un cor- 

3 ou d'un autre bâtiment de sa nation, qui se trouverait 

LOS le port où elle a reçu asile, et môme enlever tous les 

s qui sont sur ce navire et le faire désarmer. Le pou- 

foip du commandant, à cet égard, n'a d'autres bornes que 

elles qui sont posées par sou propre souverain et par les lois 

e son pays. 

\ Sans doute on objectera qu'il sera facile aux belligérants 

■.'abuser de cette faculté, et d'envoyer par mer des recrues, 

' 1 de compléter les équipages des vaisseaux trop affaiblis 

r pouvoir continuer leur croisière; d'où il résultera que 

liospitalité reçue dans le port neutre augmentera la force de 

[eux auxquels elle est accordée. Cet inconvénient peut se pré- 

Ler, il est vrai ; mais le neutre y reste complètement étran- 

; le recrutement n'a pas lieu sur son territoire; il est fait 

mrs sa juridiction, dans les lieux sur lesquels il n'a au- 

Un pouvoir. Il ne peut pas être responsable d'un acte qu'il 

'" i pas le pouvoir d'empêcher. 11 me parait d'ailleurs in- 

(ootestable que l'officier qui aie droit de prendre, à bord 

5 bâtiments de son pays, un homme coupable pour le 

aire juger ei exécuter, qui a une juridiction complète sur ces 

miments, peut également prendre les hommes qui les 
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moDteDl, pour les employer au service de son souverain. 

Lorsqu'un bâtiment de guerre, admis à jouir de l'asile dans . 
un port neutre, se trouve avoir un équipage tellument réduit, 
qu'il lui est impossible de reprendre la mer, faute d'bomma 
pour la manœuvre; que, pai- conséquent, il se trouve hoi 
d'étal de regagner le port, même le plus prochain, de s« 
souverain, je crois que le neutre peut lui permettre d'erf 
gager le nombre de matelots nécessaire pour regagner sa 
patrie. C'est la seconde exception à la règle générale; mais, 
dans ce cas, le nombre d'hommes ainsi engagés dans le port 
d'asile, dans le pays soumis à la j uridiction neutre, devra être 
scrupuleusement limité à-ce qui est exactement indispensable 
pour la manœuvre du vaisseau, et ue pourra, en aucun cas, ' 
s'étendre à ceux nécessaires pour le service de l'artillerie ou 
pour le combat. Cette exception me parait être la simple exé- 
cution des obligations d'humanité, et ne blesser en rien les 
devoirs de la neutralité. Cependant je crois devoir rappeler 
que le neutre, étant le maître d'accorder ou de rel'user l'asile, 
puut y mettre tontes les conditions qu'il juge convenables, «t 
que les belligérants sont dans l'obligation de s'^ soumellre. 
11 peut donc refuser l'autorisation de lever le nombre de ma- 
telots, même indispensable, pour permettre au vaisseau belli- 
gérant de reprendre la mer. Cette remarque s'applique éga- 
lement à tout ce que uous avons à dire sur les conditions 
suivantes. 

Plusieurs règlements faits pur les puissances neutres, et 
noiammeut celui du 1" août 1178, publié par le grand-duc 
de Toscane, pennellenl aux vaisseaux de guerre de lever des 
matelots, dans les ports où ils reçoivent l'asile, k la seule con- 
dition de ne pouvoir engager aucuu sujet du souveraiu ler- 
riluridl, et de ue pouvoir enlever de force les matelots de la 
même nation que le vaisseau belligérant, embarqués sur les 
navU'es de cette nation qui se trouvent dans le purl d'asile '. 

< L'art. 13 du règlemeDI toacau est ainsi cuiifu : ii Saru iecilo à qualunque basU- 
meiiLuili nuiuùeiu gaem, di rinraitaiell sua equipaggio iteiiioitidelgran dl 
puL'ulic iiUQ Ai IruUî di «udililli, o ïbiUnli, e non ^jussuno [irEndem con vîc 
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D'ordonnance rendue le 7 août 1S03 par l'empereur d'Au- 
pche contient la m(!me disposition '. Cette faculté, accordée 
Hir plusieurs autres souverains, esl contraire aux devoirs des 
iBuples neutres; elle contient une véritable autorisation de 
ierutemen t ; elle est d'ailleurs en contradiction avec la dé- 
pose expresse faite par toutes les nations pacifiques, et même 
tor celles qui l'accordent, d'armer dans leurs porls des na- 

:es pour le service des belligérants '. 
[■ha troisième condition, de ne pas augmenter le nombre ou 
icaiibre'des bouches à feu, et de ue pas embarquer des mu- 
pîtioos de guerre, e.-^t le complément de celle que je viens 
fexaminer. Elle oe peut souffrir aucune exception, si ce n'est 
e que j'ai énoncée ci-dessus, et relative aux objets pris à 
icrd des navires de la nation môme du belligérant. Ainsi, je 
•oia qu'un bâtimeut de guerre peut prendre les munitions 
^1 les canons formant Tarmement d'un corsaire, ou d'un 
lUtre bâtiment de guerre de sa nation, pour les embarquer à 
bo bord, et désarmer complètement ces derniers, sans que 



ttlitiari, anche da allri batlimentl delJ' isEessa nazione, ma I' augmïnlo e rintma 

M ffî personi; che f adsno a servirc volontamoieDli:. » De Marteas, Recveii, l. 111, 

B^LrarèglemenlRreDdua. Jes 4 mars 1779, par le pape, f'juillel 1779, par la 

^^blique de Gënea; 9 sepiemlire suivunt. par la république de Venise, accordeni 

K'bcllig^raais la même faculU. Vojei même recueil, t. 111. 

l^ii'ïiUele l<i de l 'ordonnance aulrichienne porte : (i L'cnrâlemcnl des maleloU 

^.le aervlM des piiissances belligùranti'ïi est défendu dann nos porU; cl, dans le 

1 bïljinenis appartenant il ces puissances auraient besoin de qnelque* 

itnti pour compléter leurs équipages, il leur est permu' de s'en procurer, \ cua- 

1' Umlerois iju'ils n'enpageroDt aucun de uns sujets ou habitants du pays, et 

klls n'enlèveront pas de force l'équipape d'un antre bâtiment lie la même puissance 

ilgfifante, mais que le complément de leur équipage se fera a«ec des individus 

ni SE serODI engagés TolonUireoienl. I) Baron de Martens et de Cussif, Recueil, 

KU, p. 30t. Le irailé du S octobre 17^2, entre ta Hollande et les Ëlals-Unis d'A~ 

Itrùiue, accorde, art. 17, l> chacune des deux parties contractantes la faculté d'eo- 

!S nmleluls dans les pnrls de l'autre, sans exceplrr même lea sujets de la 

t neutre. Voyez de tlurlens, RecuHl, I. 1)1, p. 4^6. 

L^Tms les rtgli'menls queje viens de citer et la plupart des traités prohibent 

Mmémenl l'armement des bâtiments de guerre ou de corsaires dans les ports 

^tl^, pour le scr.ilce des belli^éiaols. Nous nions drjà ëlahli que ces armements, 

"B»4lliiantsounertsparlesouïerain neutre, enlraineraieut des;i part 

X hostilités, 

I. 21 



le souverain neutre puisse iatervenir, à moins que Ja sâreU 
du port ou sa trauquillité ne fût troublée par celte opératioat 
A cet égard, le pouvoir du commandant n'a d'antres limite^ 
que les ordres de son souverain et les lois de son pays; s 
seul devoir est de se conformer aux lois de police du poi^ 
neutre, sur le transbordement des munitions de guerre, Q 
notamment des poudres. 

Cette exception est la seule qui puisse être appliquée à là 
règle dont je m'occupe. Klùber ne l'admet pas; il regarde Ij 
règle comme absolue. Il base sou opinion sur la possibîIiU 
qu'aurait un belligérant d'envoyer dans ud port neutre dei 
gabarres chargées de munitions, pour l'approvisiounemeûl 
de ses croiseurs; ce qui ferait du port neuire uu lieu où la 
vaisseaux trouveraient toujours les armes et les munitîoai 
nécessaires, et rendrait l'asile un moyen de se préparer à cEi 
nouveaux combats '. I 

Cependant le règlement toscan de 1778, dont je vienâ^ 
parler, en admet un autre assez remarquable; il proclame Ij 
commerce des armes et munitions de guerre entièfeman 
libre, dans le port de Livourne^. Cette disposition, basé! 
uniquement sur la franchise du port de Livourne, me para£ 
difficile à justifier, et je persiste à la regarder comme coifc' 
traire aux devoirs de la neutralité. Les belligérants, ou da 
moins l'un d'eus, peut s'en pliiindre , avec juste raÏBoOi 
comme nuisant essentiellement à ses intérêts et favorisaU 
ceux de son adversaire. Ainsi, dans la guerre de 1778, I^ 
France se trouvait essentiellement lésée par cette faculté, let 
vaisseaux anglais tirant un avantage beaucoup plus grand de 



• KIQber. Droit dtt gens moderne de l'Europt, pnrl. Il, t. 0, eesl. II, th. lé 
g î85. Vûyci aussi le chevalier d'Abren, Trattado de laa presai marid'nwï, p ' " 



■nii, polveri, e muniîioni da gnemoi 
bpcca sars swmpre permesHii n chiunque, e fO]iro qualsivoglia baslimeola nel por 
franco di Livorno, ove etalo e deve esser semppe iiharo il Irailco di ^ilj gmt 
considérai! corne mi^rtunzia, Ancorrlic i meiiesiniL potesiero lervîre per rinrgno 
baMimeoli gia armati inguerra o in ôorso. » krl. lli, règiement tuscan de 1778, ila 
Harlem, ubi tup. 
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i permission de rrailer des nmoitions à Livourne, dans une 
mer éloignée de leur pays, que les Français, qui se trouvaient 
t très-peu de distance des ports de leur souverain. Dans ce 
, la -violation du devoir de la neulr.ilité ne consiste pas 
iS la liberté du commerce des armes, liberté qui, comme 
is le verrons cî-aprês, est de droit naturel, suivant la plu- 
ies publicistes, mais dans le fait d'admettre des vais- 
, déjà armés en guerre ou en course, à profiter de l'asile 
tir s'approvisionner de munitions ou renforcer leur arme- 
bent, pour se mettre en élat de nuire davantage à l'ennemi '. 
' Les autres conditions que les nations neutres sont dans 
: de mettre à l'asile qu'elles accordent, dans leurs 
idrts, aux belligérants, se rapportent principalement au res- 
iect dû au territoire pacîfiqu,e. Nous avons déjà vu qu'il est 
bipressément défendu de croiser dans les mers territoriales 
( peuples neutres, de s'y tenir en embuscade, pour sur- 
Mtter et attaquer les bâtiments ennemis. Si cette règle existe 
les eaux qui baignent les côtes, par le seul motif 
a'elles sont soumises à la juridiction d'une nation amie, à 
* forte raison doit-elle être imposée pour les ports et les 
;des fermées, appartenant à la même nation, et dans lesquels 
a veut bien accorder un asile et des secours ans bâiimeuls 
B deux partis. Tout ce qui peut tendre à rendre l'admission 
s le port neutre un moyeu rie nuire à l'ennemi doit être 
rohïbé. C'est par cette raison qu'il est défendu de prendre 
s informations sur les navires attendus dans le port ou se 
Ksposant à en sortir, afin de ne pas profiter, des renseigne- 
Eients obtenus, soit pour aller au devaut, soit pour les pour- 
[Ûvre. L'article d du règlement toscan explique parfaite- 
l^eot cette condition'. H résulte de ses dispositions que, du 



' Vojez (Uf la liberté du ci 

' irès, lit. VIII, seci. U, B 4. 

B QiHlsiTOglui le^o ili nazione ld gnerra che àa ancoralo nel muto, o alla spiaj;- 

li Livorno, o ia Parlurerrjjo, iù. altti scag'i del Gran Duvalo non polra parlire 

no G<.'gni al fanale, a siano iii vïsta tiHalinienll, per j quali non e solila 

^Iterû segno. B se i legaî lii nazione in gucrra gii posti alla vuU e eompariscaiiu 

' gai al fanale, o basUinenlo in rtsta, prima che i meJc^imi altia pa^iainu la linea 
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moment où un navire appartenant à l'un des belligéraDtl 
est signalé au hrge, les bâtiments de guerre ou les corsaire) 
de l'eanemi, qui se trouvent ddus le port ou dans la rade; 
ne peuvent appareiller pour aller au devant de lui et le cocd 
battre, et qu'un bâtiment de guerre, se dirigeant vers le po( 
et entré dans les limites de la. mer lerritoriaïe, ne peut r^ 
tourner vers la haute mer, pour attaquer un bâtiment ea 
nemi déjà signalé. Cette condition ne saurait soulever aucuq 
difflcullé. 

La cinquième condition est que le vaisseau de guerre, 
mis dans un port neutre, ne peut mettre à la voile immédia 
tement après uu bâtiment, de quelque nature qu'il soit, d 
guerre ou de commerce, à quelque nation qu'appartienne c 
bâtiment, qu'il soit son ennemi ou neutre. Cette règle géué 
raie est vague; niais l'usage l'a rendue plus précise, en Gian 
l'espace de temps qui doit s'écouler entre le départ des deu 
ennemis. La plupart des traités qui se sont occupés de ceU 
matière veulent qu'un bâtiment de guerre ou armé en guen 
ne puisse mettre à la voile que vingt-quatre heures après 1 
sortie d'un bâtiment ennemi ; quelques-uns cependant exigei 
un délai diiFérent, mais plus long. Ce sont des exceptions. I 
délai de vingt-quatre heures peut <ître regardé comme la règ] 
généralement adoptée, même par les nations qui ne sont pa 
hées entre elles par des couveutions spéciales. Elle me parai 
d'ailleurs présenter, aus bâtiments sortis, une sécurité suffi 
santé contre les attaques de ceux qui seraient tentés de le 
poursuivre, et, par conséquent, rempUr, aussi complétemen 
que possible, les devoirs du neutre. Cependant ce double faa 
ne serait pas atteint, si le bâtiment sorti le premier, reteni 
par le calme, ou par des vents contraires, se trouvait encor 
en vue à l'expiration des vingt-quatre heures; dans oe t 



délia meluria saranno ricliiamato col cannone e davraanu lornat a ilar fondo. E vi 
ncndo dal uiare, entralu dic siaoo lali Itadlimïiiti duiiLro lu liiiea duUa melgna, : 
Gompariraaoo in visla dei baslJitienli, o «aranuu pasli sisgoi al Itmnlc non [iQtnDi 
toltare il bordo coalra i medeEimi, ma dovraono vcnire ad aDcoram nel poiiu. 
alla spiaggia seoia mideslaie i liaïtimenti cbe vengODu, u 
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! bâtiment qui devait sortir le second est retenu dans le 
port jusqu'à ce que le premier soit complètement disparu. , 

Outre les traités qui ont rappelé espressément cette condi- 
tion, mi?e à l'asile dans les ports neutres, les puissances 
pacifiques ont publié des ordonnances qui en consacrent 
l'exécution '. Il est à remarquer que les traités cités sont tous 
ou presque tous conclus avec les puissances musulmanes; 
cela lient sans doute à ce que ces nations, à cause de la diffé- 
pence de religion, sont loujours regardées comme portées à 
enfreindre les règles du droit des gens secondaire, bien qu'en 
réalité elles aient souvent donné la preuve du contraire, et 
tenu, à cet égard, une conduite qui pourrait servir d'exemple 
aux puissances chrétiennes. Si cette condition n'est pas ré- 
pétée dans tous les traités des peuples maritimes, c'est qu'elle 
est admise par tous comme une règle, et que, d'ailleurs, la 
plupart des nations neutres sont dans l'usage du publier, au 
commencement des hostilités, des ordonnances ou règle- 
ments dans lesquels elles ont soin de mettre cette condition 
à l'asile qu'elles offrent aux vaisseaux de guerre ou armés en 
guerre des belligérants. Ces ordonnances émanées des neu- 
tres, quoique rendues sans le consentement exprès des peu- 
ples en guerre, sont cependant obligatoires pour eux, parce 
que l'asile est purement facultatif de la part des neutres, et 
que, par conséquent, ils sont libres d'y apporter telles res- 

' Voyez [raitésdea 38 juillet 1760, entre l'AnpIelerre ellempire de Maroc, an. 22 
(il porte le délai à (loarsnle heures); 17 mai 1767, entre la France et le même em- 
pire; 10 septembre 1784, entre l'Espapie et la régence de Tripoli, art. 15; 4no- 
'embrel796, entre les Etals-Unis d'Amérique et le bey de Tripoli, arl. 3; Hjuillel 
1814, eutre le Portugal et te dey d'Alger; du 3 juillet 1SI5, entre les Etats-Unis et 
le dey d'Alger. Voyez aussi Tes ràglcments des puisKancei neutres déjà cités, el no- 
tamment celui du grand-duc de Toacane, du 1" août 1773. Je le elle toujours de 
prérérence aux autre», parce qu'il est beaucoup plus clair, plus positif, et qu'il me 
parait, sauf l'erreur que j-ai signalée au si^jel de la vente des munilions dans le port 
de Livounie, digiie de servir de modèle aux déclarations des nations neutres. L'ar- 
ticle 4 est ainsi cuncu : u Quando abbia dato fondo al molo, o spiagpia quulunque 
baslimentn 'li naiioue in pierra, il partir prima, o dopo «lia nell' ariilrio di qnelio, 
etu> Tu il primo ad a^^coslarvisi, porche paru tali haalimenti di naiioae in guerra nun 
poesono partire, se non venli quatre' ora dopo la parten^a di haalimenti di qualsi- 
VAglia bandicra. n 
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trictions, telles modifications qu'ils jugent convenables a 
utiles à leurs intérêts; & moins cepeudaiit qu'il n'eiiste d« 
traités spéciauï qui aient réglé les conclilions de l'aSile 
car. dans ce cas, le neutre est obligé par la coD\ention exil 
tante. 

J'ai dit que le bStiment de giierr? ou armé en guerre d 
l'un des belligérants, accueilli dans un porl. neutre, ne pou' 
vait mettre à la voile avant l'expiration du délai, après 
départ d'un navire même neutre. Le motif de celle défeni 
est que, dans les guerres maritimes, comme nous le veiron 
dans la suite, les bâtiments amis sont soumis à être visités pi 
les croiseurs belligérants, et que, dans certains cas, ils pet 
vent être exposés h être saisis et même confisqués. L'asile a 
pouvant, en aucun cas, servir de moyen pour opérer un ad 
de guerre, la règle des vingt-quatre heures doit être appliqua 
également, pour le départ du belligérant, après l'appareiUag 
des navires neutres. En fait, et depuis que les belligéranl 
font la guerre plutôt encore aux neutres qu'à leur ennemi 
cette précaution est aussi importante que juste et fondée ei 
droit. 

La règle s'applique même au cas où les bitiments sontd 
guerre ou armés en guerre des deux eûtes. Dans ce cas, otii 
dû s'occuper de déterminer auquel appartiendrait le droit A 
sortir le premier. La priorité est très-importante. En cffe 
celui qui, étant le plus faible, désire éviter un combat, a Ui 
très-grand intérêt à mettre à la voile vingt-quatre heur 
avant son adversaire, parce que cette avance lui donne ' 
presque certitude d'échapper à l'ennemi. L'usage adopté 
cet égard est que le bâtiment entré le premier a le droit ( 
sortir égali'ment le premier. Cependant, comme le relai 
qu'il mettrait à effectuer son appareillage ne peut retenir so 
ennemi dans le porl pendant un temps plus long qu'il ne vei 
y rester, le commandant entré le premier dans le portn'ayai 
exprimé aucune intention de reprendre la mer, le vaissea' 
eutré le dernier, qui désire sortir, doit prévenir les autorité 
du port vingt-quatre heures à l'avance. Celles-ci font connalli 
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t nolificaliou au vaisseau entré le premier, afin qu'il ait à 
>ro&ler du délai et user de sou droit de priorité. S'il ne le fait 
bas, son ennemi peut mettre il la voile pendant les vingt- 
aoatre beiu'es suivantes; mais s'il n'exécute pas son projet 
Idaus ce délai, il est dans la nécessité de faire une nouvelle no- 
ification et d'attendre un nouveau laps de temps de vingt- 
b||uatré heures ' . Le délai court, doii pas du moment de la noti- 
Bcatiou du commandant, mais de celui de l'appareillage réel, 
lorsqu'il a eu lieu immédiatement. 

, Ortolan cite un exemple remarquable de l'application de 

[les. En 1"59, ime division française sous les ordres 

^e M- de Castillon, entrée en relâche à Cadix, vit arriver, dans 

a même rade, une escadre anglaise beaucoup plus forte. La 

bnestion de priorité de départ ne souleva pas de difficulté; 

mais Tamiral anglais prétendait faire courir le délai de vingt- 

ÉE|uatre heures, non du moment du départ réel, mais de celui 

*k notification par lui adressée au gouverneur de Cadix. 

e dernier fit justice de cette prétention*. 

La défense d'appareiller dès qu'un bâtiment ennemi est en 

Ivue et signalé, et le délai de vingt-quatre heures, pouvaient 

Itouvent, surtout dans les ports très-fréquentés, causer de 

s embarras et retenir les bâtiments de guerre pendant 

ïlrÈs-longtemps dans le port. Pour remédier à cet incon- 

;[Vénient, on a pense pouvoir dispenser les vaisseaux de guerre 

"b cette obligation, en exigeant des officiers commandant 

iS bâtiments, qui veulent sortir pendant le temps prohibé, 

lleur parole d'honneur de ne poii^t inquiéter ni attaquer les 

• navires entrant dans le port et déjà signalésj ni ceux sortis 

Ldansles vingt-quatre heures précédant leur propre départ'. 



< Vosez le cèglemenl lusïan.art. b, et l'orilonnance de l'empereur d'Autriche, di 
mt lôût t80:). L'art. 13 porte : » Bien eoteDilu que le bûliaienl i|uî s le premier jet 
VtDcre d*iu leporlconservers Isracultéde mettre en mer ivant ou nprès l'autre...) 
^Cbarles de Martens et de Cm^y. t. H, \t. 301. 

*VUïei Ortolan, Diplomatie de la mer, liv. III, ch. vii], t. Il, p. 249. 

I H E perche venendo frequentemenle de* liaslimenli b' nostri p.orli, ed in qiecii 
^qoello di Livonio, t partendane con egual frequenia potrehbe lun^ïmente reslari 
■b^edilo di partire al banlimentt di nnïione In gueiri in pregindizii 
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Cette parole est exigée des officiers commandant les bâti' 
méats isolés, chaque fois qu'ils veulent proSter de la tolé- 
rance accordée, et des comiiiaudants des divisious, escadres 
ou flottes, une simule fois pour toute la durée de la guerre 'i 

Cette modification à la règle adoptée généralement, 
plutôt cttte raanière de l'appliquer, me parait préférable i 
l'eiéculion réelle et rigoureuse qui, souvent, serait difScile e 
toujours U'ès-onéreuse, et pour le souverain du port d'asil^ 
et pour les bâtiments belligérants. Elle enlève un grave obai 
tacie à la navigation des uations en guerre. Je la crois axéau 
plus sûre et plus efficace que l'application directe de la règle 
car la plupart des officiers belligérant» se regarderont comni 
étroitement liés par leur parole, et ne la violeront sous aucui 
prétexte, alors même qu'ils seront sûrs de ne- pouvoir ê\n 
blâmés pour l'acte d'agresiriou illégitime; tandis que. la plu 
part du temps, 11= ne se regardent pas comme tenus d'exécutra 
les ordonnances rendues par les princes neutres, prineo 
étrangers pour eux, ui même liés par les stipulations de 
traités, toutes les fois qu'ils peuvent les enfreindre sane 
courir les reproches de leur gouvernement. Or, on le sait ti 
jamais souverain belligérant n'a blâmé un officier d'avoir rem 



tcgllamo che la [lartcitza dei medeBimi «i permelta anclie nei lempi vistali dalla pr« 
sente nostra uonslituzione, piivclie i capitaai dei Lasiinienti ila fuerra Bemiire 
rorranno parlire, o i commandanti délie flatte, a squadre una voila per luUe. di 
la Inro parola d' onore ai puvernslori di Livorno, o Portorerrajo di non molesUife 
bastimenti marcati. e qaelli che roEsero aile visle, o qucDi (larlill dcnlro le ven| 

qualU-' are ili qiialunque naiiODc o^andiera siano il Riglemtnt tùtean, *T(.' 

« .... Les vaisseaox de guerre ou eseadre:< entières ne stroul point soumîaâ aiHii 
de viuf t-qiia(re heures, pourvu loiili^fois que le-^ rommanilAnlB donnenL loor part 
d'honnïtir au gouverneur ou premier olticier du port de ne poursuivre ou ïnqoiétE 
pendant ce laps de (empa, aucun bAtimi^nt du &un eiineinî.. . 
i'iufricbt 6f. 1803, art. 13. Voyei auui \k autres règlement» aeuti 

' Voyex l'an, h du règlement toscan cî-desBUS i^lté ic Cette parole 

une rois pour tonfee par les commandiints de flottes et escadret 
vaisseaux particuliers devront renouveler celle promesse chaque Pois qu'il* 
remettre S la met. ii Oriionnancc d'ÀulTirhe, art. 13. [| fait remarquer que 
mol! : vaitKavx particuliers, veulent dire ici vaisseau isoy. el non rorsaire, ai 
quf le prouva la fin de l'article qui slalue à l'égard de ces demierâ. 
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^rté une -victoire, OU fait une prise, mèmoen violant les droits 

S pJus sacrés d'un peuple neuire, à moins que ce dernier 

hit la puissance nécessaire pour se faire craindre, et exiger 

r la force des réparations. 

i>lt nie parait important d'examiner quelle est l'élendue de 

JEQgageinent pris par le commandant du vaisseau de guerre, 

L avant l'expiration des vingt-quatre heures. Les règle- 

e s'expliqiienl pas suffisamment à cet égard. Cette 

■ote de ne pas molester ni attaquer les bâtiments, soit en- 

jemîs, Boit neutres, partis dans les vingt-quatre heures qui 

Bt précédé l'appareillage, doit-elle être interprétée en ce 

■DS qu'une fois hors de la portée de la vue, une fois en pleine 

îr, le commandant du bâliment de guerre puisse se consi- 

ferer comme libre d'attaquer le navire sorti avant lui ?Doit-i!, 

Il contraire, le respecter tant qu'il ne l'a pas perdu de vue, et 

fet-îl délié de tout engagement dès qu'ayant cessé de l'aper- 

levoir, i! le reirouve? Enûn, est-il lié par cette parole pour 

put le temps que dure le premier voyage du navire qui le pré- 

i, jusqu'à ce qu'ayant quitté le port dans lequel il est entré 

lolontairement, ou par nécessité, il reprenne librement la 

iierî Celle question ne saurait me paraître douteuse. D'après 

gle du droit des' gens, le bâtiment de guerre devait at- 

hndre, pour appareiller, qu'un délai de vingt-quatre heures 

g fût écoulé, depuis la mise à la voile du dernier navire parti. 

lân de ne pas le' retenir trop longtemps dans le port, on lui 

irdc la faculté de sortir pendant le temps prohibé; mais 

t évidemment à la condition que cette Faveur ne pourra 

M'ter aucun préjudice au navire^sorti avant lui. Pour qu'il 

ti soit ainsi, il Faut nécessairement qu'il ne soit par permis 

Il vaisseau de guerre de le poursuivre et de le combatlre dès 

I est hors la vue des côtes, ni même de pouvoir Valtaquer 

it son arrivée dans le port de sa destination, quand bien 

ne il l'aurait perdu de vue pendant quelque temps : parce 

Jue la fiiveur qui lui a été accordée d'appareiller pendant le 

Ritips probibf^, l'a mis à portée de voir quelle route i! suivait, 

l'apprécier su marche, en un mot de le rejoindre facilement, 



i^ôme aprè^i-avoirper,/. ^^ rve, ca qui ne serait pas a 

^i le dé Jde vingt-quaire ie.«. «vaU ete observé. Le « 

îi.odam du vaisseau de gue"-^. sorti avaal les vmgl-qiii 

heures, est donc lenu par sa Parole de ne pas attaquer U 

jre sorti avant lui, pendant le voyage entrepris, quel 

^inps f"^ '^'"'^ d'ailJeurs cette traversée. Mais l'entréj 

aijir dans un autre port, soit de desliuation, soit mêin 

reldche, libère le commandant de toute obligation; s'ilJ 

contre de aouveau ce même navire, il peut exercer àl 

égard tous les droits de la guerre; il peut l'attaquer et.J 

emparer. 

La dernière condition imposée aux vaisseaux de gm 
celle de ne vendre les prises par eux faites qu'après le i 
ment qui les déclare légitimes, peut donner lieu à des « 
■cations assez développées, à cause des stipulations coutra 
toires qui se trouvent dans plusieurs traités; elle me i 
devoir être renvoyée à 1^ section troisième, dans laquell 
, traiterai de l'asile accordé aux prises. 

Toutes les conditions mises à l'admission des vaissean 

I ^aerre dans les ports neutres sont obligatoires pour les I 

Errants; ils ne sauraient se soustraire à leur exécution,! 

I ^'iiiuler les privilèges du neutre souverain du port d'asile, qui, 

L dans ce cas, serait en droit d'employer la force pour les con- 

' traindre à l'obéissance. Ainsi un bâtiment belligérant ciui. 

malgré les ordonnances du propriétaire du port, tenterait t!'.' 

l' mettre à la voile, soit pour poursuivre un bâtiment sorturii. 

eoit pour aller à la rencontre d'un bâtiment arrivant et iié|.i 

en vue, peut être retenu de force. Le ueuti'e, pour empéciii^r 

son départ, peut faire usage contre lui de l'artillerie des fort. 

ou de ses vaisseaux de guerre ; il est en droit de mettre cei^ 

timent hors d'état d'appareiller, et même de le couler,,! 

détruire. La violation des conditions de l'asile donne d'ailJl 

ouverture aux réclamations du neutre contre le gouw 

ment belligérant dont les oCEciers su sont rendus coupabli 

ce crime de lèse-nation, et ce gouvernement, s'il à qaeÊ 

resppct pour le droit des nations, doit accorder la sa^ 
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mandée pour l'injure faite à la souTerainelé neutre, resli- 
Br les prises faites et allouer la réparation des dommages 
usés, même à son ennemi. 

Tout ce que j'ai dit, dans le chapitre précédent, sur le droit 
le devoir du neutre, en cas de violation du territoire mari- 
ne, s'applique également, et à plus forte raison, aux cas de 
ïlation de l'asile. 
j'ai établi que le neutre devait accorder l'asile, dans la 

téme mesure et aux mûmes conditions, aux deux nations en 

âerre, afin de se montrer impartial. A mes yeuï, il estcom- 
Étement relevé de cette obligation à l'égard de celui des 
lUX belligérants qui, après s'être rendu coupable de viola- 
m de l'asile, refuse d'accorder satisfaction de celte grave 
fensc. Dans ce cas exceptionnel, il peut fermer des ports k 
as les vaisseaux de guerre de la nation coupable, et cepen- 
int continuer à accueillir avec bienveillance ceux de son en- 
ani, sans violer le devoir de l'impartialité. Sa conduite dans 

Btte circonstance est la juste punition de l'offense qui lui a 
é faite. 

Je ne puis terminer ce sujet sans réfuter une double erreur 
mise par Galiaui et répétée par Azuni '. Ces deux auteurs 
I reconnaissent que trois causes qui puissent forcer les bâti- 
enls de guerre belligérants à entrer dans les ports neutres. 
ippemière est la nécessité de fuir la tempête, de prendre 
•.s vivres, de l'eau, des rafraîchissements nécessaires à l'é- 
lipage, de réparer des avaries, en un mot d'échapper aux 
irilsde la navigation; la seconde est d'attendre l'arrivée 

'autres vaisseaux compatriotes, pour se réunir à eux et for- 
sr ainsi une flotte, une escadre, une division, en un mot de 
re du^ort neutre un lieu de rendez-vous; la troisième enfin 
l la fuite devant un ennemi supérieur en force. A l'égard 
■8 vaisseaux qui réclament, l'asile pour se soustraire à la 

iireur des éléments et aux périls de la navigation, i! ne sau- 



Galiani, De' doveri de' principi 
r&ims de i'Europe, pari. I[, nh. v, 
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rail s'i^lever de difflciilié ; les deux auteurs cités sont d'accor^B 
avec tous tes autres pubiïcistes, avec tes usa°;es reçus pafl 
toules les nations. Mais il n'en est pas de même lorsqu^^H 
s'agit de ceux qui demandent l'asile pour l'one de^deux au^ 
très causes. Galiaiii et son imitateur veulenl que l'asile soït 
refusé aux vaisseaux qui se présentent dans un port neutre, 
pour y joindre d'au'res bitiments de leur nation on pour 
les y attendre, qui font du ce port un lien de rendez-vous. 
Ils regardent aussi que l'entrée du port neutre n'est acror- 
dée au bâtiment qui fuit devant un ennemi supérieur qu'à 
la condition de désarmer et de ne plus servir pendant la 
guerre. 

Je ne saurais partager l'opinion de ces deux auteurs. Dans 
le premier eas, le seul arbitre de l'asile est le neutre souverain 
du port; seul il peut y mettre telles conditions qui lui sen;)- 
blent bonnes et utiles pour ses sujets ; «on unique devoirs 
d'agir avec impartialité. Il est tr^s-^are que des vaisseaux bfl 
ligérants partent isolément des ports de leur souverain et i 
donnent rendez-vous dans un port neutre. 

Galiaui, qui avait établi avec tant de soin les différencfl 
existantes entre la terre et la mer, a confondu les deux e 
d'asiles; de là vient son erreur, 11 a voulu appliquer au f 
de mer, à la rade fermée, les règles admises pour le terr 
loire continental. Si on adoptait le système de ce publicist« 
il est évident que tout asile devrait être fermé aux vaisseau 
de guerre, même dans le cas où ils sont prêts d'être englout 
par les flots. En effet, les sauver du naufrage, c'est consen 
à leur souverain belligérant des forces souvent consillérable 
destiuées essentiellement à nuire à son ennemi, Cependai 
le droit international admet non-seulem,ent cet asile, mq 
il veut encore que les vaisseaux ainsi recueillis trouvfil 
: dans le pori neutre tous les moyens de réparer les avaril 
■I souffertes par les accidents de mer, même par le combf 
' qu'ils puissent se mettre en état de prendre la mer, c' est- 
dire de recominencer les opérations militaires. Un neutre q 
accorderait à un corps d'armée belligérant de pareilles ï 
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reurs, sur le territoire terrestre de ses États, violerait ses de- 
; sur le territoire maritime, il agit dans les Umites de son 

,1 est évident que permettre, dans le port neutre, la réunion 

e plusieurs vaisseaux isolés, ne tail pas au belligérant ennemi 

] tort aussi considérable que de laisser radouber des bâti- 

nents qui, sans ce secours, se trouveraient absolument hors 

i'état de tenir la mer, et par conséquent de combattre. Si donc 

L première facullé peut être accordée par le neutre sans 

joler ses devoirs, il est évident que l'octroi de la seconde ne 

t constituer un immixtion coupable aux hostilités. Ce- 

fendaut, lorsque le souverain paciQque a fixé par un traité le 

(otlibre de vaisseaux de guerre qu'il veut admettre dans ses 

lorta, il ne peut, pour favoriser la réunion d'une flotte bellî- 

térante, permettre qu'un plus grand nombre de vaisseaux 

t reçus ; s'il le fait, il se rend coupable d'immixtion aux 

listiiités. 

a plupart du temps, ces rendez-vous sont donnés à des 

livisions navales dispersées par la tempête ou le combat; 

RDS doute, noire auteur n'entend pas appliquer sa théorie à 

6 cas ; car il est constant que l'asile est accordé, sans distinc- 

m, à tout bâtiment fuyant les dangers de la mer et la pour- 

Kiite de l'ennemi. Mais il va plus loin. Après avoir éttibli la 

sgle que je viens de discuter, il pose la question de savoir si 

I belligérant, contre lequel la flotte réunie dans le port 

i est destinée à agir, n'a pas le droit de l'attaquer dans 

le port neutre même et de la détruire dans cet asile sacré, et il 

■'hésite pas à résoudre celte question affirmativement '. 

Héritera cotesla flatta d'esaer inviolaliile :\g[l occhi di quel principe contro cui 
iiiluT E non glï âaro [lermeaso prevenendo il auo nemicu mandare a prendïr 
Kndisr la, Dlteniier la denUa ilc&ao purtu aeulrale, prima clie siavi liilU 
llla G altestiu? Ris|ioDi)o alla dumanda dicendo, tlic sicurameate il neutiale 
ra e consapevule dell» mira ili quelia lluUa e non I' abliia Trastornaia avenda 
di poterli) Tare, lia tommamenle otTuso V uiio de' guerragi;ianti, preslando 
cemmailita del auo |ira|iriu porlo ail' aitre. Hulansi aduaiiue eiilûlo i Urmini 
juestione, aon «sscndo plu uao neutrale, il aignore tl«1 porto, ma alleaio del 
10 de' due, e nemico dell* altro, Por cotaègaemi cliî ne riccvc oiTcsD avra dritta 
ImeoU. " Galiani, pari, i, êap. x, I 4. 
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Voici par quel raisonnement Giiliani, ordinairement si just 
appréciateur des droits neutres, arrive k celte conclusion ï 
ment étrange. Le souverain du port, en permettant la réunio 
des vaisseaux, a manqué eesentiellement à son devoir de ne( 
tralité, il a offensé l'un des belligérants; les termes de 1 
question changent ; le neutre n'est plus neutre, il est rallié ij 
celui auquel il a prêté si complaisamment son port, et par coa 
séquent l'ennemi de l'autre. Ce dernier peut donc agir host 
lemeut et attaquer la Hotte réunie dans le port d'asile, 
brûler, l'anéantir. 

Ce système, s'il était adopté, aurait pour conséquence iol 
médiate de fermer les ports neutres, non-seulement aux ei 
cadres dispersées par la tempête et le combat, mais encore 
toute division navale et à tout vaisseau de guerre même isoli 
Galiani s'est laissé emporter, je crois, par l'espèce de 1 
instinctive qu'il porte aux vaisseaux de guerre, sentiment qi 
souvent le rend injuste à leur égard, et le pousse à les traita 
avec une grande rigueur. Si en effet on regarde commei 
violation de la neutralité, le fait d'accorder l'asile à plusieui 
Taisseaux Tenus isolément, et qui veulent se réunir pour parti 
ensemble, il est bien évident qu'il faut, pour remplir les c 
"voirs du neutre, fermer le port au vaisseau appartenant à 
escadre, qui, le premier, se présentera pour entrer dans fe 
port afin d'y attendre les autres. Si ce vaisseau est battu j 
la tempête, il faudra le voir faire naufrage, sans lui poru 
aucun secours ; et comme on ne peut savoir si un bâtîmest 
pendant son séjour dans le port d'asile, ne recevra pas l'oi 
de sou souverain d'y attendre un autre bâtiment et de i 
joindre à lui. il faudra réellement n'en admettre aucun, mëm 
alors qu'il se présenterait isolé. Mais il y a plus : si permetti 
la réunion dans le port est une violation de la neutralité, sîe 
fait constitue une alliance avec l'uu des belligérants, on i 
saurait méconnaître le même caractère, et à un degré beaucoii 
plus grave encore, dons le fait de recevoir des vaisseaux déi 
parés par la tempête ou le combat; des vuisseaiix qui. : 
ï" asile, auraient infailliblement été engloutis par les flots, don 
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PbiXaniine ouïes maladies auraient décimé l'équipage, qui, en 
nîi mot, se trouveraient hors d'état de combattre, ou qui 
nsâme, sans l'ouverture de ce port de salut, seraient infailli- 
■lAenieDt tombés entre les mains de leur ennemi. On ne saurait 
feléconnaltre ce caractère dans le fait de permettre à ces vais- 
E^aux de réparer leurs avaries, de se radouber, de faire des 
nhrreset de l'eau, de soigner leurs malades et leurs blessés, et 
Utâme de se mettre sous la protection du port neutre, pour 
Hfehapper aux forces supérieures qui allaient infailliblement 
Hb saisir. 

^■111 est évident que tous les vaisseaux de guerre sont destinés 
^Hflgir hostilement contre l'ennemi de leur souverain, que 
^Ksile fourni par le neutre à ces bâtiments a pour résultat de 
^■t mettre plus en état de reprendre les hostilités. L'asile ac- 
^■rdé à UD vaisseau de guerre, même isolé, constitue donc, 
^B|prè3 le système que je combats, une violation de la neu- 
^Klité. Le bâtiment sauvé de la fureur de la tempête n'est pas 
^Hoins redoutnble, une fois qu'il a réparé ses avaries, que 
^Hui qui n'a éprouvé aucun péril; s'il eût été englouti par 
^Htâots, sa perle eût affaibli son souverain, elle eût été un 
^Bontage pour son ennemi; l'arracher à cette perte a donc 
^nir résultat de conserver, d'augmenter les forces de l'un 
^B de nuire à l'autre. On ne devrait donc accorder aux vais- 
^Hkuix de guerre aucune faveur, aucune protection, aucune 

^ftCette faveur, cette protection, cette aide pour tous les be- 
^Kds qu'éprouve le vaisseau de guerre, sunt cependant de 
^Biiaence même du droit d'asile, tel qu'il est admis par le droit 
Hkagens positif. Tous les traités, tous les règlements qui ont 
^Bpulé ce droit du neutre, sont d'uccord à cet égard ', Tous 

^^P II sunira de ciler quelques-uns des nombreux Irailéa qui ont spéciUô de quelle 
■ iftnjirp lu di'oit il'ssile devait élre exercé par les neutres. Celui du 6 février 1778, 
talH\i France ei les litaiii-UniK d'Amérique, dispose, art. 19: a Lorsque lessnjels 
^ hnbilanls de l'une des deux parties avec leura vniasoaux, soil publics et de guerre, 
"XI liarliculiers et maruliands, sei'uut Torrés par une tempête, par la poursuite de* 
pîrairs et des ennemis, ou par quelque autre nécessité urgente, d« chercher un 
Kh^t ei un abri, 'le se retirer et entrer dans quelqu'une des rivières, baies, rades 
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veulent que le vaisseau de guerre puisse trouver un refug 
assuré dans le port ueulre, alors même que, vaincu dans I 
combat et prêt à tomber enire les mains de son adversaire, : 
se prosente pour entrer. Il est même à remarquer que dans e 
cas, comme eu cas de tempfite, les traités limitatifs du nombw 
de vaisseaux qui peuvent jouir de l'asile lèvent cette prohibî-' 
tion, et admettent les bâtiments en danger, en quelque nooibn 
qu'ils soient. 

Galiani a senti sans doute qu'il était allé trop loin; 
cherche à atténuer l'injuste rigueur de la sentence par \\ 
portée. Il exige que l'attaque, dans le port neutre, de la lloti 
qui se rassemble, ue soit point immédiate, mais qu'elle sO 
précédée d'une plainte portée au neutre, et même de la i 
ponse de celui-ci, lorsque l'urgence des circoustances peut Ji 
permettre '. 

Ce palliatif ne remédie à rien; il est même inadmîssiblfl 
En eilet, il ne saurait y avoir de milieu : on le bellii^éranl a 
droit d'attaquer son adversaire dans le port neutre, ou il i 
l'a pas. S'il a ce droit, il ne saurait être soumis à demand 
une permission, une autorisation pour l'exercer; s'il ne 1 
pas, toutes les nuliflcalions, tous les actes diplomatiques i 

ou ports de l'une des parliea, ils seront reçus et traités avi'C bumiinil 

et il leur sera permis de se [iDurvuir de rafralcblEs^inenlB, de vivres et de lo 

cboseE néci'Ssaires pour leur suh^islauce, pour h réparation de leurs VAÎsfetu 

pour coatinuer leur voyai-'e » I e Msrtens, RkuiU, I. Il, p, 596. Celui il 

avril mz. entre la Suède et les Ëlais-Unis d'Amérique, art. 31, porte exaciemei 
même clause; même recueil, 1. IV, p. 575. tlelui des 3t décembre I7g<i el 11 jl 
vier ITG7, ealte la France el la Russie, art. IS; mStne recued, I. IV, p. 
L'AogleLerre, dans son trailÉ du ^9 novcmlin' HS'i avec les Élats-Unii d'Anûb 
a suivi la m£me réple, et accorde mëoie l'asile aux vaisseaux de guerre Taïkat 
lempéte ou la poursuite de l'ennemi, dans les ports où les vaisseaux de celM Ml 
ne sont pas ordinairement refus (art. '.^3] ; même recued, I. VI, p. '317. 

' u lil pur anche in siniil caso non si polerelibe cominciar dî butlu dall' lO 
bruscamente ncl portu per cumbaltervî la Qntta avreriarta, ma si doverebbe wD 
t'ar prccederc al.e oatilila la duglianza col sovranu di esso sull' averla ricettatai 
ispettarne la riposta, quando l'ur^i-iun del casa dou l'empedissc. Potra Ulvol 
neutrale mostrar con evldenza d' aver ignorate le mire occulte dell' arrit'o di 
Upii di gueria, e talnn altra volta potm atvenire che non avi'sse forze luttaul 
opporvisl, neir uoo caso e nell' altro non vi sîa ginslo mulîvo di collera cooll 
lui, e qtiindi sarebbe iopusto usart^li ostilila. >i Galiani. ubi (U71, 



' DBOITS ORS KEUTRES. 



337 



«iraient le lui duii«er; ils sont iiiuliles et ne changent rien 
a position. Azuui, qui adopte complètement l'opinion de 
ini sur celle question, supprime cependant ce correctif et 
Lmontre plus consétiueut avec lui-m^me, plus logique 
son erreur. Il présente !:on opinion comme un axiome 
K>otes1able du droit international '. 

Cependant, arbitre absolu de l'entrée de ses ports, lorsqu'il 
^sl pas lié par des coiivenlions spéciales, le souverain lerri- 
Brial peut défendre que son territoire i^erve de lieu de rallie- 
put aux forces belligérantes. Mais celte défense est un acte 
lia pleine volonté, qui ne peut être exigé par les puissances 
Iguerre, et dont ces puissances ne peuvent s'offenser. C'est 
me cuuditiun extraordinaire, il est vrai, mais qui ue sort pas 
J) la limite des droits du neutre. 

|j'ai déjà eu occasion de parler du cas où un vaisseau de 

erre belligérant se présente pour entrer dans un port 

blre, afin d'échapper h !a poursuite d'un ennemi supérieur 

Iforce, et de remarquer que ce bâtiment, arraché aux maint 

ITennemi par l'asile neutre, u'était pas leau de désarmer; 

«c'était là une différence essentielle entre l'asile terrestre 

ftVasile maritime. J'ai signalé la cause de cette différence si 

■portante, cause qui d'ailleurs explique parfaiiumeot la nU' 

6 de l'asile accordé aux vaisseaux. Galiani, qui refuse de 

ÏOÛDattre l'inviolabililé du territoire maritime pour le! 

ieaux de guerre, qui prétend qu'en droit strict, les bâti 

ints de cette nature peuvent engager le combat dans la 

Rr neutre, que celui qui veut l'éviter doit se mettre sous la 

Eûteclion spéciale du souverain pacifique, et se soumettre à 

Il belligérant a doiind rendei-vouB dan» un port neutre a ses 
X de guerre puur y former une uacadre destinée contre l'ennetui, celui-ci 
ktoqours re^etter leur acile; niiiiUBi le souverdin du [tort est iuslruit de ce 
SUD vrai motif, et qu'il ne s'y op|ioEe pas, tandis qu'il pcul le 
M offeaae l'mi des belligérants en accordant ti l'autre la Ibcilité d'une condulle 
t boslile sur sou terrïiuire. Celte coudetcendanue, toute passive qu'elle 
t, est suffisante paut lu faire dËcboir des dmils d'une ptrfiile neutralité; iJ 
ilpluaèueresitdé, eu conséquence, t|ue comme l'allié de l'un et l'eunetni 
e qui donnerait Ii celui-ci le droit il'u^ir aiissï hoïlileineiil, i> Aziiui, 
te de l'Eitrnpe, loc. cil. 
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désarmer, applique également celte nécessilé à tout ! 
ment belligérant qui cherche ud refuge, dans le port ireutre 
contre les Forces de l'ennemi. Dans ce cis, le neutre doit a 
cueillir le vaisseau fugitif, mais en lui imposant la cond: 
de ne plus servir, pendant )a guerre, contre l'ennemi dw 
mains duquel il a été arraché par l'asile. Le bâtiment doit fitrt 
désarmé et ne p\us sortir du port que comme oa-vire marchand 
s'il est trop grand pour cette navigation, il doit rester daifi 
le port. EnËu, les hommes qui le montent sont tenus de B 
plus porter les armes jusqu'à la fm de la guerre. Cette oj^ 
oion, l'auteur le reconnaît lui-même, n'a jamais été | 
quée dans l'usage des oalions, mais il la regarde comni 
seule conforme au droit, comme devant être adoptée par louP 
les hommes de bonne foi qui voudrout étudier la matière.,* 
C'est une erreur ' ; elle a été suffisamment réfutée dans ce qqj 



De l'astlp accordé aux corsaires '. 

Noua avons vu que la guerre maritime se fait au moyen d 
l'armée navale de l'Étal et des armateurs autorisés f 
spéciales du souverain à courir sus à l'ennemi. Malgré toul 
les précautions prises, depuis plus de deux siècles, pour r^ 
lariser la course, pour lui enlever ce caractère de rapacité qÔ9 

> « Questo che io proiionpo e aasolutamente nuovn nclla )jratLca d'Enropa.., 
cbeechEdrsi dclla pralica, io son sJcuru die da cliinnque Torra medjlarvj te U 
essere il propoelo da aie purttuXaaieale conforme ai veri dritti di ciasDuno, i 
baaia. » Galiaur, part. ), c>p. x, S 4, m fine. Azuni adopte l'opinion d« ( 
maia sans lui donner la forme hypotliâiiigue ; il la prûsente d'nne manitre j 
ainsi que cela résulte du passage d» tel auttiir i^itë ci-dessus au nomattaKaaiM 
te chapitre. 

' Vojeï ci-dessus, ch. ». 

s Malgré l'abulitiou de la course par la déclnralion da S^ril 1856, Mlle « 
a dA être conservée parce que toules les nations maritimes n'ont pas accepté ai 
dôclaralion, et que par conséquent il peut encure y avoir des corsairen. 
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1 fiépare si pi'ofondémenl de U guerre faite par les Vaisseaux 

Wàe l'État, et sans doute à cause du peu de sincérité des pré- 

sndus efforts faits parles bdligérauts, cette partie impor- 

LDtb de la guerre maritime est toujours restée un juste 
Bjjet d'effroi pour les peuples neutres, auxquels elle fait 
Beaucoup plus de mal qu'à l'ennemi lui-même. C'est par suite 
-*"e différence que les nations pacifiques traitent avec 

leaueoup liions de faveur les corsaires que les vaisseaux de 

ÎBerre. 

I Plusieurs nations europec^^g ^gf^g^^t complètement l'a- 

île aus navires particuliers armés t.. .^jg^re. Si, pour échap- 
per à la tempête, h la famiue ou même à i ^-..lemi ils se pré- 
Tentent pour entrer dans les ports, ils ne sont pa^ -Anous^és 
■s sont admis seulement à jouir du refuge '. Celle poi..;^ ' 
Kgoureuse est suivie uotamment par le Portugal et par le 
Royaume des Deux-Siciles ''. Le plus grand oombre des na- 
Jâous maritimes oiontre moins de sévérité envers les corsaires, 
Rt les admet à jouir de l'asile, à peu près aux mêmes coudi- 
UODS que les vaisseaux de guerre. 

Galiaoi examine, avec beaucoup de détail, laquelle de ces 

' Nul traité n'a plua clnireniEnl expliqué ce Bjslème que celui conclu, le 19 no- 
L, entre l'AnpleUrre et les États-Unis d'Amérique. Quoiiiue dans ce 
veniiou dunt II b'a^t soit nulle, ainsi que je t'établiriii plus lias, je crois 
bnir la rapparier, comme contentai une lïnunciatian parraile de la politique que 
ni appelle de rerus. L'art. 24 parle : u II ne sera permis i. autun corsaire 
uger (n'Étant citoyen du l'une au l'aulre desdites parties), qui aura des lettres de 

.e quelque prinee ou ÈUl ennemi de l'une ou l'autre des parties d'a- 

iieter eo provlsiati que ce qui leur sera nécessaire pour regagner le port le pluapro- 
k du prince ou de l'État duquelils tieudront leurs lettres iJe marque, ii L'art. 15 
~ a n'accordera aucun asile ni assislaace. dans les ports des deux parties 
nntractantes, aux carâaires qui anrnnl fait des prises eut les sujets ou citoyens de 
"g on de l'autre; uisis s'ils sont rnrcÉs, par le mauvais temps ou les dangers delà 

', d'ï relficher, an aura un suîii tout particulier de hSter leur départ » Le 

rtltè du 26 septembre 1T3!>, entre la France et l'Angleterre, contient (art. IB) la 

* Le royaume des Deux-Siciles suivit cette polilique pendant les guerres de 1740 
et de 17511. Lt Purlugiil l'adopta pendant les guerres de la révolution française. 
:mcnl de 1SU4. Voyez les discrets rendus par celte puissance \e H sep- 
•e usa, de Marlens, Recueil, t. VII, p. 140. et i juin 1803, misae recueil 
., l. m, p. 536. 
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deux manières de traiter les corsaires est la plus conforme ai 
principes de l'humanité. 11 arrive à cette conclusion, que l'O' 
troi de l'asile avec toutes ses conséquences, fait aux corsaire 
est beancoup préférable au refus de les recevoir. La raison si 
laquelle il fonde son opinion est que le traitement le plus r 
goiireux ne saurait empûcher les armateurs de se livrer à '. 
course, et ne peut que les rendre plus cruels envers Ip'-" P^ 
sonniers '. Moi qui ne partage pas le senlimc"' "'"orreurqu 
ressentait Galiani pour les corsaires,, h:- 4"e je réprouve hai: 
tement tous les actes illégauT ^"^ ''■'^ P™'^"* ^e rendre couj 
pables, et surtout les P^-^uragements illicites qu'ils reçoiveil 
de leurs souvcr.-=-'' j'ajouterai que ces hommes, quels qu 
soient le" ■"''''''^ ^"' ^^^ poussent à prendre les armes, soi 
oe-iiiiellement utiles à leur patrie ; que la guerre qu'ils îaai 
lorsqu'ils la font d'une manière légitime et honorablo, t 
conforme au droit international et tourne au profit de 
grande famille dont ils fout partie, bien qu'ils Tenireprennea 
pour leur compte personnel et dans leur intérêt privé; que, pa 
conséquent, ils ne sont pas en dehors de l'humanité, et que leu 
refuser l'asile dans les ports neutres, c'est se montrer beau 
coup trop sévère. Cependant il est incontestable que toutes U 
nations pacifiques ont le droit absolu d'adopter celte politiqi] 
rigoureuse. 

Toutes les conditions imposées aux vaisseaux de guen 
pour être admis à jouir de l'asile dans les ports neutres, soU 
applicables aux corsaires; en outre, le droit secondaire, etlj 
nature même de ses armements, les a soumis à quelques re» 
trictions, qu'il est nécessaire d'expliquer. 

Le vaisseau de guerre porte en lui-même un caractère d( 
nationalité qui le dispense de toute jusiificaiion à cet égard! 
son pavillon est. en quelque sorte, son passe-port; la paroi! 
de l'officier qm le commande suffit pour l'affranchir des for 

' n Air aspello di tante alrocita o app aud □ adunpi' al coasiglio d' aDua 

tergli nei porti noutrali, a poler ivi, p o Umen a ggir la calainiKi de* p 
dati, ae au mnuTe la uonslderaiione d 1 maegio a e e' neulrali. ma quella 
Unefizio deglisl«saiviDli u Gulian pa I cap g 
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Imalités sanitaires, pour rassurer sur les relations qu'il a pu 
lavoir pendant sa navigation. La déclaration faite par cet offi- 
l«ier qu'il n'a communiqué, à la mer, avec aucun bâtiment 

^aspect, est une preuve suffisante, aui yeux de toutes les na- 

[îîons, pour que !c vaisseau ne soit pas mis en quarantaine. Le 
lorsaire n'est pas dans la même position; navire particulier 
lajpproprié à la guerre pour uu temps, destiné à la faire pour le 
■•compte et au profit des armategrs, commandé par un citoyen 
■étranger au corps de la marine militaire, lorsqu'il se présente 
■dans un port neutre pour jouir de l'asile, il doit être soumis à 

Hustifier de sa nationalité. 

Nous avons vu que l'armement d'un corsaire est soumis à 
■Ecrtaines formalités ' indispensables pour légitimer sa posi- 
■tion nouvelle, pour lui donner le droit de courir sus aux bâti- 
Bments ennemis, de se mêler aux actes de la guerre active, 
Iftctes qui ne doiveut être exercés que par les nations souve- 
liaines, ou en vertu de leur délégation expresse. Le navire 
Kparticulier armé en guerre, sans avoir rempli ses formalités, 
Best, par ce seul fait, som le juste soupçon de se livrer au mé- 
jiiierde pirate. Si, dans cette position, il commet la moindre 
•Aostilité, même conlre l'ennemi, il se rend coupable du crime 
|.de piraterie. Toutes les nations sont d'accord sur ce point : un 
I tel bâtiment est un pirate et dnit être traité comme pirate; il 
I ne peut jouir de l'asile dans un port neutre ; il est hors la loi 
I de l'humanité. 11 est très-important pour les peuples pacifiques 
[ 'de ne pas admettre des vaisseaux de cette nature dans leurs 
[ports, et. pour l'éviter, il n'y a d'autre moyen que- de sou- 
I mettre à un examen sévère les bâtiments armés qui se pré- 
f.aentent pour réclamer l'asile. Le corsaire doit dune, à son ar- 
Ijjîvée, être soumis à produire les lettres de marque émanées 

fde son souverain; il doit donner communication de ses papiers 
|.de bord aux autorités neutres. 

Pendant leur croisière, les armateurs sont dans la nécessité 
l.de visiter de nombreux navires de toutes les nations, de toutes 
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s provenances; ils soat, par conséquent, exposés k prendn 
les germes des maladies contagieuses qui peuvent exister sui 
ces navires. La parolo de leurs capitaines n'est pas considéré) 
comme pouvant donner une garantie suffisante aux autorité] 
sanitaires; en conséquence, ils sont soumis aux quarantaine 
avec beaucoup plus de rigueur que les autres navires '. L'éla 
actuel de la science médicale, et surtout les progrès toujonn 
croissants des relations commçrciales entre les divers peuple! 
de l'univers, ont beaucoup adouci les anciennes rigueur 
des quarantaines ; cettn barrière, que nos pères avaient cri 
devoir élever entre les peuples, s'est considéniblenient abais 
sée et tend tous les jours à diminuer encore. Ces précaution! 
inutiles, ou du moins très-e\agérées , disparaîtront 
doute bientôt eoraplétenient, pour faire place à d'autres me- 
sures tout aussi efficaces, mais moins onéreuses. Quelles qm 
soient les précautions sanilaires imposées aux navires ei 
général, le corsaire, entrant dans un port neutre, doit y êln 
soumis avec beaucoup plus de rigueur que tout autre bâti- 
ment, et sou devoir est d'obéir aux ordres du prince dam 
le territoire duquel il vient cherchei' secours et protection 
Nous avons vu que l'une des conditions de l'asile accordi 
aux bâtiments belligérants, dans les ports neutres, est de ni 
pas faire servir l'hospitalité qu'ils reçoivent aux actes ds 
guerre, et notamment de ne sortir du port que vingt-quatre 
heures après le départ d'un navire appartenant à l'eunerai, 
Cette règle, adoptée par toutes les nations, devenant tr 
gênante, surtout dans les ports fréquentés, il est passé en 
usage que les bâiiments de guerre peuvent se dispenser d'au 
tendre ce délai pour mettre à la voile, pourvu que le com- 
mandant donne sa parole de ne pas user de cette faveur poui 
nuire aux navires ennemis ou neutres sortis depuis moini 

' " Dopo à' esaflrsi scterlale che siano legiUînii aroislari, adempiule le il 

peasablli regole di sBoUa, comsumalc le quaTaatentt {le quuli con coteEla gente 
bono essersempre rigDrosi> a ripuardo delt' irregulariu ilel loro corso, dells 
fede che meritano, detic molle e diverse navi rhe ahoniano colle qualï ai meschiana] 
non rieusono al flne dar pritica..... ii Galiani, Pr* dnreri di' principi neutrati, 
pirl. I, cap.i, Il 
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e vinjEft- quatre heun's. Cette dispense est également accordée 

1 corsaires, mais nan pas à la même condition. Par la 

lison que je viens d'expliquer, la parole du capitaine corsaire 

B peut présenter au neutre une garantie complète; on exige 

B Uii une caution suffisante pour répondre des dommages 

a'il ponrriiit causer par l'attaque ou la capture des navires 

faillg dans les vingl-quatre heures avant son appareillage '. 

I Cette caution est arbitrée et fixée par le gouvernement 

, Le capitaine d'un corsaire ne saurait refuser de la 

lOner, sous préleste qu'elle serait exorbilanle ; il a le choix 

d'attendre respiration du délai, ou de profiter de la liberté 

li lui est donnée de partir en temps prohibé, en remplissant 

S condition mise à cette liberté. 

Le r&glemenl génois, que j'ai déjà cité plusieurs fois, parait 
nmettre aux représentants des uations en guerre, c"esl-à-diro 
MJï consuls, la fixation de la caution dans tous les ports de la 
tépublique, autres que Gênes. Je ne crois pas cependant qu'il 
joil possible d'interpréter la disposition dans ce sens; dans 
pous les cas, il est évident qu'elle élait une exception à la règle 
Ifénérale, et devait ^tre restreinte aux seuls ports de la répu- 
le, autres que Gènes, ofi l'on appliquait la loi commune 
les nations, en laissant la fixation de la caution an magistrat 
Itèutre, 

La forme du cautionnemeut est également fixée par le sou- 
verain neutre, sans que jamais le belligérant puisse se plaindre 

.. Et les tapitsiticn et matlree des navirOB marchands ou les armateurs don- 
calittOD sufllBunle pour l'observa lion dis Ëusdites condiLiuns. n Règlement 
40 1" août 1778. arl. 5, m fine; de Slarlene, Bënieil, I. 111, ji. îi. Vaye« 
gllement. l'arl. C (lu rùpli^mcnl (.'^uois du I" juillet 177'.!, méine recueil, t. III, 
■l, 13 du règlement vénitien du 4 septembre 1779. même recueil, p. 7i. 
^^ L'article 6 du règlement génois est positirsur ce point qui, an reste, no unroit 
pire^onta : u Ed i capitani o jisilrom di haslînncnti mercanlili o coraari diano idonea 
balloradoria per 1' Dsaervanr.n délie condixinni lusdelte, in sodîsfazione del pri'stan ■ 
ftlaùmo moglsIfBto de' eonservalori del mare, u suo dcptrtato nspello ni présent» 
e per (|aelli del noatro domlnio a giuilido de! respetlivi publici rappreien- 

mli. » Le râflïuiDQt ïénitien s'exprime en cea termes ; n Che ai conlenWranno 

aie ai nostri prowcditori generali o publiliel rappresentsnti idunea, t 
ffudisratloida eOeltiva pieggeria di puntualmente vcrilleare le condiiiani lutte pe a 
Tlasnellirtagnerra gia i 
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de la décision prise. Cependant le neutre est dans l'obligaUor 
de fixer une caution égale pour les deux parties et de les sou- 
mettre aux mi^nies exigences, sous peine de se montrer paPi 
tial. La caution est également exigée pour sûreté de l'engagea 
ment pris par le corsaire de ue pas inquiéter ni attaquer 
navires signalés dans le port neutre. 

Toutes les prises faites au mépris des conditions mises 
fioit à l'entrée et à la réception des corsaires dans le port d'à 
sile, soit à sa sortie avant les ïingt-qiiatre heures, doDQeii 
au neutre le droit de saisir le caulionnemenl. Elles lui doD' 
Dent de plus le droit de former de justes réclamations auprè 
du gouvernement dont le corsaire coupable porte le pavïlloDj 
tant pour la réparation du dommage causé par la violatioi 
du droit de souveraineté, que pour obtenir la réparation cooï 
plète des pertes souffertes par le navire victime de la mauvaise 
foi du corsaire, et la restitution des prises qui, dans ce oasj 
sont illégitimes, et peuvent être, confisquées par le neutre 
offensé, si elles entrent dans les ports de sa juridiction. 

Ce que j'ai dit sur l'étendue des obligations contractées pal 
l'offlcier commandant un vaisseau de guerre, autorisé sur g' 
parole à appareiller avant le délai de vingt-quatre heures, apcèi 
la sortie d'un navire ennemi ou neutre, s'applique égalemeo 
aux corsaires. 

Au reste, si je trouve une garantie complète dans la parolf 
exigée des officiers commandant les vaisseaux de guerre, i 
j'approuve, sans aucune restriction, la dispense du délai à en 
accordée sur cette parole, il n'en est pas de même de la a 
adoptée à l'égard des corsaires. La caution exigée d'eux i 
peut être assez considérable pour les forcer à exécuter l'enga 
gementpiis; et toutes les fois que la valeur de la cargaison ài 
navire par eux aperçu ou suivi sera, à leurs yeux, plus consi^ 
dérable que la somme donnée en garantie, il est k peu près 
certain qu'ils sacrifieront la caution à l'espoir de s'emparei 
d'un riche butin. Pour qu'il en f(5t autrement, il faudrait que 
les souverains belligi^rants voulussent réellement, et de bonni 
foi, réprimer les abus de la course, et iuûigeassent de sévèn 
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punitions à tous les capitaines qui s"en reniiraieiit cuupablts. 
lalheureiisement, il n'en est pas ainsi ; à moins qup le neutre 
^eusé ue soit assez puissant pour faire craindre son mécon- 
^ntement, et qu'il ne suive sérieusement la réparation de 
injure faite à sa dignité, le corsaire coupable est sur de 
l'impunité. Dans mon opinion, il serait donc préférable de 
Soumettre les navires armés pour la course à l'exécution ri- 
goureuse, complète, de la condition mise à l'flsilo, et d'exiger 
s ne pussent sortir dit port neutre, ni avant l'expiration 
i' vingt-qualre heures, ni lorsqu'un navire étranger se 
en vue. Peut-être les capitaines se croiraient-ils plus 
s, si on exigeait d'eux leur parole d'honneur, qu'ils ne 
e sont par nue caution le plus souvent illusoire. On pourrait, 
1 me semble, essayer de ce moyen. Souvent, en effet, 
l'homme s'élève par le sentiment de la confiance qui lui est 
Bcordée. Le système actuel est complètement mauvais; il 
it presque- à la suppression de la condition essentielle 
e ne pas sortir du port dans les ■vingt-quatre heures qui suî- 
rent le départ d'un autrfi bâtiment. 

Aucun traité publie, aucun règlement particulier, n'a li- 
mité le nombre des corsaires qui peuvent être admis à jouir 
B l'asile dans un port neutre. Il paraît assez étonnant qne 
les nations qui ont cru devoir prendre cette précaution contre 
^8 bâtiments de guerre, bâtiments inspirant, et avec raison, 
bue confiance beaucoup plus grande, l'aient négligée àl'égard 
mes armateurs. Le silence des règlements et des traités peut 
s'expliquer, sans doute, par cette considération que les ua- 
yjfes armés par les particuliers sont toujours des bâtiments 
rs, dont la réunion, même en assez grand nombre, ne 
>eut porter ombrage à l'autorité souveraine des ports où ils 
Perchent un refuge. Cependant les bâtiments de guerre, 
Paéme les plus petits, et par conséquent aussi peu redoutables 
leur force matérielle, mais présentant des garanties 
lieauconp plus complètes par la discipline de leurs équipa- 
fes, et par le respect qu'ils portent aux lois et règlements, 
compris dans la limite fixée par les nations pacifî- 



346 DROITS ET REVOIRS DEi NATIONS NEUTRES, 

ques, qui ont cru devoir mettre des bornes h leur hospitalité 
Nous avons établi qu'un des devoirs essentiels de la tieti 
Iralité est de ne pas souffrir qu'il soit armé de corsaires, pow 
le compte de l'un des belligérauta, dans les ports de la doroi 
nation neutre. Tons les règlements faiU pw les princes nea 
très sur la navigntion pendant la guerre rappellent la défeni 
faite à leurs sujets de sa m^-ler d'une manière aussi direot 
aux hostilités, non -seulement en armant eux-mêmes des oa 
vires pour la course, mais même en prenant un inléi'ét dag 
ces armements, ou en s'enrôlant pour stirvir à hord des cm 
saires '. Un grand nombre de traités publics ont égal^mei 
consacré ce principe de droit primitif *. 

Nous avons vu, de plus, que le fait par le belligi^rant ( 
faire armer des corsaires, pour sou service, duns les por 
neutres, était une violation du territoire pacifique, uu attent 
contre la souveraineté du prince qui y commande. Cependai 
et malgré ces défenses, i! peut arriver, et il arrive souvent 
que les sujets de la puissance pacifique enfreignent en i 
temps et les prescriptions du droit des gens, et les lois de lei 
souverain; qu'ils arment des navires et obtiennent des lettri 
de marque de l'une des nations en guerre, ou qu'ils prenne! 

' RèHlemeiiI du grand-duc de Toscane, du 1" uoùt 1778, arl. 8: de Harlens, J 
citcil, l. 111, p. 27; (lu rui de Naples, dii 19 septembre 177)j, m Ëme recueil, t.] 
p. iS; du pape, du 4 mars 1779, an. 1", même recueil, t. III, p. 55; ordanDli 
du rai de Suède, du moÏA de irnira 1779. même recueil, l. III, p. Qfl; placapd d) 
Hollande, du 3 mai t779; Nouvelles txtraordmaires, 1779, n° 39, et de Hut«t| 
ubf lup. ; édll de la république de Gênes, du 1"' juillet 1779, art. 7, m me ttci 
I. lu, p. 68; de la r£publ[qDC de Venise, do 9 septembre 1779, art, 1; lOtti 
p. 75; ordonnance du roi de Danemark, 4 mai 1803, arl. l"; lie Hsr(eiis,^«n 
supfiL, t. III, p. blS; proclamallDD de la république d^E Sept-Iles, jaillel LB 
arl, 1", nilïme recueil, L 111, p. 538; ordoniianee de l'empereur d'Autriche, 7r 
1803, même ri'cueil, p. 540; règlemenl de S. H. suédoise, 21 juin ISCi, lôf 
recneil, l. III, p. 547, 

1 Traités du G février 177S, dnlre la France et les États-Unis d'Amérïqa»; 
Marlens, Beeuàl, t. II, p. 597 ; du ï& oclobre 1795, entre les mêmes ÈtaU-lIab 
l'Anglelerre, ait.'!il, même rucudl, t. VI, p. 375; du 3D septembre IBGO, 
France et la même république, art. 25, mËme recueil, 1. VII, p. 49S. Sur la- 
soulevée cnlre rAngli<lerre et les États-Unis au sujet de VAlbama et aulret M 
ments de (iuerre des eonfédérés armé? en Angleicrre. voir mes iineslionti de dri 
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&Je5 parts d'intérêt sur les corsaires, ou enfin qu'ils s'engagent 

^bord de cpb navires pour servir comme matelots et partager 

tes chances de la guerre. Lorsqu'un corsaire ainsi armé, au 

ris de toutes les lois internationales, est forcé de cher- 

r un refuge dans un des ports de l'État où il a été équipé, 

requ'il y enlre vokinlairemeol pour jouir de l'asile, le sou- 

1 territori;il a-t-il le droit de le saisir, de le forcer à dé- 

irnierî Celte question me parait difficilfi à résoudre; le fait a 

i présenter souvent, et cependant aucun traité, aucun 

^glement ne prévoit tes eonséquences qu'il doit entraîner. 

1 II est indispensable d'écarter de la question le fait, par les 

Hjjets neutres, de s'être intéressés par des versements d'ar- 

jeot dans un armement belligérant; ce fait coupable doit 

hre puni par l'application des peines prononcées parles lois 

i leurs pays; mais il ne saurait avoir aucune influence sur 

b'sort du bâtiment lui-même, il ne saurait donner au prince 

[feutre le droit de le saisir. II en est de même de l'engage- 

t d'un nombre plus ou moins grand de sujets neutres 

fcr un navire; leur présence à bord ne peut ni changer h 

■tïonalité du navire, ni donner aucun droit à leur prince, 

BÎ ne peut même les enlever de ce bâtiment, pour leur ap- 

liquer ses lois; il doit se borner à demander leur extradi- 

, s'ils sont coupables de désertion, et s'il existe entre lui 

E le belligérant des traités qui autorisent l'extradition des 

|iB8«rl(uirs. Reste donc le cas où le navire neutre a été armé 

tans le port neutre et s'est ensuite muni d'une lettre de mar- 

3 du belligérant, et celui où le navire neutre a été armé 

i un des ports de la nation en guerre, sans cesser d'ap- 

tartenir aux sujets neutres. 

, Dans la première hypothèse, je n'bésite pas à penser que 
i souverain neutre a le droit de saisir et de désarmer le na- 
et même, si ses propres lois l'y autorisent, de le confis- 
. En vain voudrait-on prétendre que les individus for-, 
t l'équipage étaient libres de fuir leur patrie pour en 
çir une autre, et qu'ils n'ont fait autre chose; que, du 
idment où ils ont demandé et obtenu du belligérant la per- 
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mission d'arborer son pavillon, de porter les armes pour 
cause, ils sonldevenus les sujets de ce souverain, et ont romp 
tous les liens qui les attachaient à leur ancienne patrie, tx 
navires aussi ont une patrie, ils ne peuvent être dénalional 
ses sans l'accomplisscmenl de certaines foraialité? et la pe 
mission du souverain. Or, dans l'espèce, le prioce a défeoi 
cette opération, et c'est au mépris de sa défense qu'onpi 
tend l'avoir faite D'ailleurs, le seul fait de l'armemenl. 
le port neutre, est une contravention aux lois de la nation, 
suffirait pour motiver l'arrestation, surtout lorsqu'il a eu lie 
alors que le navire portait encore le pavillon de son pays; c'eS 
un délit commis contro la souveraineté du porl. ueutre. El 
fin, tant que le bAtîmcnt n'a pas changé de propriétaire, tai 
qu'il demeure lu propriélé des citoyens de l'État neutre, 
n'est pas et ne peut pas i?tre considéré comme ayant chang 
de nation; le pavillon par lui emprunté ne peut le soustraii 
à l'autorité de son souverain légitime. 

Dans le second cas, lorsqu'un navire, propriété neutre, 
trouvant dans un port belligérant, j reçoit un armement * 
guerre et prend des lettres de marque du souverain hellig; 
rant, la question me paraît plus douteuse; la seule différea 
entre les deus hypothèses est que, dans la seconde, le Fait i 
l'arpiement est complètement étranger au souverain neuW 
qu'il n'a pas été consommé au mépris de sa juridiction len 
toriale. Cette différem'e est esseiititlle sans doute; cependw 
tant que le navire u'a pas cessé d'appartenir aux sujets nff 
1res, tant que, par ronséqueul, il n'est couvert que d'un p 
Villon d'emprunt, qui peut lui ftre arraché par celui-là môa 
qui l'a prCté; tant enfin qu'il n'a pas cessé réellement d'à 
partenir au peuple ueutre, je crois que le souverain neu( 
auquel il appartient, et sur le territoire duquel il vieDtctâ! 
cher un asile, a le droit de l'arrêter, de le forcer à désarma 
et d'appliquer à ceux qui le montent, s'ils sont ses sujets, 1 
peines portées par les lois de son propre pays. Ce droit i 
même un devoir pour le peuple pacifique qui veut remp: 
exactement les devoirs de la neutralité. 
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. gn est-il >^- lu^tne dans le cas où un navire belligérant, se 
l^ufiutt, dans le port neutre où il est entré comme navire 
larchtiod, arme dans ce port pour faire la course? Non, évi- 

arnient. Le bàlimenl appartient à une des deux natious en- 
tées dans la guerre; le fait d'armer dans un port étranger 
b change pas sa nalionalité; il ne lui enlève pas la qualité 
uiilDriale; l'armement est illégitime, il constitue une viola- 
pn de la juridiction neutre; s'il est surpris au moment 
î oîi il commet ce délit, il pL'Ut être contraint à cesser 
krmemeot, à rendre au territoire les armes qu'il y a prises 
El contravention aus lois du pays. Mais du moment où il est 
;e port, et bien qu'il vienne y chercher un asile, on 
JE saurait l'arrêter pour cause de son armement, ni lui faire 
pbir une condamnation. Les citoyens du pays qui ont coo- 
^ré sciemment à l'armement, qui se sont ainsi rendus cou- 
pabit^s d'une faute contre les lois de leur patrie, sont puniiî- 
sables d'après ces lois; ils sont seuls responsables de ce fait. 

Ainsi, dans mon opinion, le souverain neutre n'est auto- 
risé i saisir le corsaire belligérant, qui se présente dans ses 
porls pour jouir de l'usile, que dans deux cas : lorsque, ap- 
partenant à ses sujets, il a été armé dans un lieu soumis à sa 
juridiction, et lorsque, propriété de l'un des citoyens de sa 
dation, il a été armé en pays belligérant. Ce qui revient à 
<lire que, dans ce cas, la propriété réelle du navire, et non le 
pavillon dont il se couvre illégalemeul, détermine la nationa- 
lité du vaisseau, et que cette nationalité réelle sert de base à 
l'action du souverain neutre. 

Plusieurs traités, conclus entre les puissances maritimes, 
stipulent que les navires neutres, ainsi armés et pourvus de 
lettres de marque de l'un des belligérants, seront j-egardés 
et traités comme pirate ', Bien que cette clause soit purement 
du droit particulier, puisqu'elle ue rappelle aucun précepte 
du druit primitif, et qu'elle donue à un fait blâmable sans 

' Voyei, entre autres, les In'Ués lilta dans la noie préuèdutilF, de IITS it ItiOl), 
entre la Franre et les ÉtaU-Ciiis d'Amérique, el de MOô. trilie l'Aiigleltne el Its 
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doute, à un fait contraire ans devoirs des ORUvrot-^ une quai 
flcation purement de conveotion; que, par coDséqUuit ^)\ 
ne puisse être appliquée qu'enlri' les nations qui l'ont cUi 
sentie, elle vient à l'appui de l'opinion que je viens de déw 
lopper. 

En effet, si le navire dont il s'agit est un pirate, il est. l'en 
nenii de toutes les nations neutres, et le souverain dans 
port duquel il vient chercher un refuge a le droit inconte 
ble de le traiter eu ennemi, de !e saisir, de le désarmer, de 
confisquer; il aurait mi^me celui beaucoup plus grand de 1 
vrer aux tribunaux tous les hommes de l'équipage, de li 
. faire juger, condamner et exécuter. 

Cependant je ne saurais m'empêcher de la trouver trop i 
gourouse, parce qu'il esiste une différence immense ent 
faire lin armement neutre illégilime et le fait de courir la ni 
sans commission d'aucun peuple; en un mot, de faire le H 
lier de pirate, d'ennemi du genre humain tout entier. 
reste, les traités dont il s'agit sont licites, et doivent, p: 
conséquent, être exécutés par les peuples qui les ont coi 
sentis. 

Quelques traités ' contiennent une clause qu'il est néce 
saire de signaler. Ils portent que, dans le cas où l'une des ni 
tions contractantes se trouverait engagée dans une guerre, » 
corsaires seront reçus dans les ports dp l'autre restée neutl* 
qu'ils y trouveront la protection et toutes les facilités pour 
ravitailler, réparer leurs avaries, radouber; en un mot, qu'i 
jouiront du droit d'asile dans sa plus grande extension ; n 
que les armateurs de l'autre belligérant ne pourront particip 
à cette hospitalité, qu'ils auront droit, non à l'asile, 
simple refuge, en cas de danger imminent. Cette gttpulatit 
n'est autre que l'obligation, imposée à la partie restée i 
de traiter iuégalement les deux betljgcranls; elle est nulle. 

Cette convention est non-seulement nulle, mais lrè&^ 
gereuse pour la nation paciUque. Le belligérant siguataira ( 



• Voyez notamment le traité de 1704-17%, entre l'Angloler 
d'Amérique, quej'ai déj^ cil^; rtc .Hurlent, BerurM, I. VI, p. 3 
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traité peut se croire en droit d'exiger l'esécution littérale de 
la clause, par conséquent l'admissioa de ses armateurs et l'ex- 
clusion des armateurs ennemis, rt'un autre eôti*, le belligé- 
rant ennemi peut, et avec raison, regarder cette exécutioD 
comme un acte de piirtialité, et menacer le neutre de le traiter 
comme enuemi, s'il persiste dans une voie aussi contraire aux 
devoirs que lui impose la qualité à laquelle il prétend. La na- 
tion pacifique se trouve donc placée dans cette alternative; 
si elle exécute littéralemeut le traité, elle offense le belligérant 
ennemi et s'expose à la guerre de son côté; si elle consent 
à recevoir les corsaires des deux partis sur le môme pied, elle 
offense le belligérant son cocontractant, et s'expose de ce 
côté encore à la guerre. Cette stipulation, d'après ta loi pri- 
mitive, est nulle, et doit être regardée comme n'existant pas. 
Userait à désirer que, dans leurs traités, les nations s'appli- 
quassent, avec le plus grand soin, à écarter les clauses con- 
traires à leurs devoirs internationaux ou inexécutables, et dont 
cependant l'inexécution peut entraîner de justes sujets de 
plaintes et môme de guerre. 



De l'asUe accordé aux prises faites boK psr le* *ala*eaa> 
de guerre, iioU pur les corauirea. 

Presque toutes les nations maritimes enjoignent à leurs 
vaisseaux de guerre, et surtout à leurs armateurs, d'amener 
les prises par eux faites, dans les ports de leur juridiction et 
même, aux derniers, dans te port où ils ont fait leur arme- 
ment '. Cette règle, si elle était rigoureusement observée, 

< Yojez rordonnance française de IGSl, lîv. IH, til. IX, srl. 17. EWe n'avait, i 
cet égard, que renuuTelé les dispMilîons anciennes de (leliïB de laSS, ait. 1S; lôBâ, 
arl. 43, eldel'arrël ducunsell du Sâinillel IB^G. Il eU ft remarquer que telle dii- 
|iu$ilii)a til accompagnai: d'une sanction pénal e conire tous ceux qui y cunlrevien- 
drout, cependant elle prévoil le cas de reliche Toreée, mais défenr) d'une niaiilêrr 
ïhMlue la venle de In prise dan& aa port étranger, même appartenant il uni? puis- 
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rendrait inutile l'esamen de la q^e^lion de l'agile, à l'égai 
dea pribL's; mais elle n'a jamais été coiiàidérée que comme ^ 
relative, et ne devant s'appliquer qu'aux cas où les uavirea 
capturés peuvent, saus danger, dire couduii» dans les | 
du helligérant. Non-seulement la tempête, la poursuite t 
l'enuciui ou tout autre péril, mais encore la crainte, 
non immédiate, de ces obstacles, ou le seul fait del'éli 
jnent des côtes de la pairie, suffisent pour autoriser l'enlru 
de la prise dans nu port étranger; un doit donc regarder L 
prétendue règle comme un cyu!>eil plutôt que comme uue 
règle absolue '. L'asile, comme nous l'avons vu dans les sec- 
tions précédeutei^, est un di'oit appartenant au souverain ter- 
ritorial; il peut l'accorder ou le refuser, suivant sou bon plai- 
sir. Le seul devoir qui lui soit imposé est l'impartialité envers 
les deui pai'ties. 

Ce droit des puissances neutres d'accorder ou de .refusecj 
l'asile aux prises, d'y mettre des conditions, a donnû lieu l 
l'insertion de stipulations spéciales dans un grand nombre dfA 
traités. Chaque puissance chercha a s'assurer, pour les priseÉ 
faites par ses vaisseaux, l'eulrée des ports ueulres et le traite 
ment le plus favorable possible; d'un autre côté, les naiionfl 
neutres ont misa l'octroi de cette faveur des conditions diff» 
rentes; quelques-unes même l'ont refusée complètement. 0« 
ne peut donc tracer de règles absolues sur cette matière, lu 
droit secoudaire, qui seul pouvait la régir, l'ayant 1 
l'appréciation de chaque peuple. Je me bornerai i citer el l 
examiner les conditions le plus généralement adoptées, celled 

sance alliée, L'ordonasnce de I6SI a beaucoup aduucî \e% peints prononcées [lar b 
pi'tuOdentFB. L'atrêté du ï prairial an XI. qui rrigit aujuurd'hui les armemenls n 
caurti; Tr^iiçais, reproduil la mèinc legle, mais d'uuu manière moins absolue ot aîÂ 
autuiiu juiioiiuii pénale. Lu dùlense du uoiiOuirv la prises dans les ports Étrangen 
s'appliipie i-giilenient k uellcs Tailes par les raisseuiix de guerre; elle est prononçai 
i leur l'f.icil par les urdonnuuues de l(j7i el IbaS, tiv. XXll, I. 1. nrl. 6. Vojm^ 
lionr le Danemark, les ordtinnuicea des ô avili 171U et iU mars IblS. La premitnr J 
pronunuijt la peine de luurt contre le capitaine du curjuirc. Ces diverii règlemBiiU \ 
n'onLjamais élu rigoureusement exécutés. Voyez Yalia, L'ommtmiatre de l'ai ' 
nancediitt,6[, loc. cit, 
< >o>«irai'U 41 du l'arrùiéiio '? prairial an XI. 
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qui ge rapprocbeûl le plus du droit primitif, et sont conformes 
Iftax devoirs de la neutralité. Ud grand nombre de questions 
■relatives à la validité des prises, à la compétence en cette 
Hnaliêre, touchent au droit d'asile; j'ériterai toute discussion 
n cet égard, parce qu'il eu résulterait une confusion toujours 
Hauisible dans des matières aussi complexes '. 

■ Plusieurs peuples refusent absolument d'accorder l'asile 
Bnx prises faites par les belligérants, ne leur accordent que le 
^Rmple refuge en cas de danger imminent, et se bornent à 
■emplir strictement les devoirs de l'humanité'; mais c'est 
Vexception. En général, les prises sont admises à jouir de 
B^le dans les port« neutres. Cette admission me parait plus 
Konforme à l'humanité, tant à l'égard des croiseurs qu'à 
Hégard des prisonniers. Toutes les nations commerçantes et 
Hnaritimes sont d'accord pour approuver la conduite des na- 
Mions qui accordent l'asile aux prises et aux corsaires. Je crois 
■donc que les deux puissances qui ont toujours persisté dans 
Ha politique contraire, devraient se ranger au système suivi 
Blar toutes les autres ; ouvrir leurs ports aux corsaires et aux 
Brises. Elles ont pu s'assurer que cette conduite, lorsqu'elle 
Bst parfaitement impartiale, ne peut les compromettre vis- 
Ri-vis les belligérants, et qu'elle présente Timmense avan- 
nsge d'adoucir, à l'égard des prisonniers, les rigueurs de la 
feuerre *. 

■ Les conditions apposées à l'entrée des vaisseaux de guerre 

■ ■ Ces queiilDiis ainiti résetf éea seront traitées ci-après, au titre dM Frises. 

H ■ Lie Portugal nolaoïmeiit a toujours persisté daus cettï politique. Voyez l'ordon- 
HlMee portugaise du 3 juin 1SU3; deHartfins, Recueil s-upp.,\..Ul, p. 53G. Le rËgle- 
Hjimtiuédoisdu^ljsnvier laUi, an. 4, porte la même prohibition. Voyez JfonileiT, 
^n. XU, D° 198. Pcndaul la dernière |!uerre d'Amérique, la Krauce et l'Angleterre 
^hftuèiNil l'asile aux prises, ce qui forva les bâUiDenlE conrédèrés à brQler un 
^■Mfld nombre de celles qu'ils ilreut sur les Méraux. 

^^■Oaliani, De' dovcri de' principi neutrali, etc., part. I, cap. xii, g3, et Azuni, 
^■roi'I maritime de l'Europe, pari, li, ci), vili, 'é 9, n'élèvent aucun doute sur celte 
HpMition; ils ne bornent à examiner s'il est p'u3 canforme aux lois de l'hamaniti 
^■nMOMler l'asile aux prises ou de le reruser, et uoncluenl que la politiqae d'impar- 
^Bste eoiUttticm, comme l'aiipclle le i>reiiiier de ces auteurs, est préféralik' à celle 
^Bi»partial fl^x- 
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dans ies ports neutres sont applicables dans toute leur étendui 
aux prises admises à jouir de l'asile, àrexceplion toutefois de'' 
la limitation du nombre ; il ne peut s'élever sur ce point au- 
cune difQculté. Ainsi les prises peuvent entrer dans les portsg 
les équipages descendre à terre, les bâtiments être ravitaillés 
radoubés, et les malades et blessés soignés, de la même ma 
nière que s'il s'agissait d'un vaisseau de guerre; mais il n'es 
pas permis de débarquer Les prisonniers, à moins qu'où ii6 
leur accorde la liberté '. 

Cette restriction ne se trouve écrite dans aucun traité; 
me parait cependant essentielle, et conforme au droit de 
gens primitif. Plusieurs publicistes, et notamment Vattel t 
Ortolan, partagent cette opinion ; mais ils donueut pour mot 
unique, que la détention des sujets d'une nation étrangère^ 
comme prisonniers de guerre, est un acte de guerre dont li 
neutre ne peut se rendre coupable ou complice, sans viûleb 
ses devoirs essentiels: Ce motif est, vrai; mais il me paraît être 
plutôt la conséquence du motif réel, que le motif lui-même, 
La cause vraie est celle-ci : les prisonniers, tant qu'ils son; 
gardés à bord de la prise, sont sur le territoire du prince qu 
en a acquis la propriété par le droit de la guerre ; ce tem 
toire est inviolable ''. Le souverain neutre ne peut donc s'il 
miscer en rien dans le sort des prisonniers placés sur i 
territoire. Mais, s'ils descendent à terre, ils entrent sous li 
juridiction neutre, ils ne peuvent plus être détenus par li 
pouvoir du belligérant, qui est un pouvoir étranger : ii son 
donc libres. 

il me semble impossible de contester cette solution; cepea 
dant il est des circonstances où, dans l'intérêt même des pri- 
sonniers, il me parait que l'on doit permettre de les descend) 
à terre ; dans le cas, par exemple, où une maladie régnerait I 
bord de la prise, et où il serait impossible de leur administre! 

' Ordonnance du 7 août 1803, rendue par l'emperear d'AntHohe, sur l'obsem- 
tiun de laneulralité, art. 19. Voyei de Marlens, Recueil suppl., t. III, p. 546. Voya 
égalemeni ValUl, liv. II, ch. vii, j 132 et ci-deasus, 

' Voyei ci-dessoE, même litre, ch. i, sect. I 
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à bord des soins efficaces, de les sauver d'une mort certaine 
I saus les débarquer. Je crois que le neutre peut, dans de sem- 
I blables circonstauces, permettre de débarquer les prisonniers, 
I et de les détenir sur son territoire. Ici le devoir d'humanité 
I justice pleinement l'infraction à. la règle, infraction qui d'ail- 
I leurs ne peut jamais avoir lieu sans une permission expresse' 
I du souverain territorial. 

L'asile accordé aux prises doil-il s'étendre jusqu'à per- 
I mettre qu'elles soient vendues dans les ports neutres? Ainsi 
I que je l'ai dit, les conditions de l'asile sont entièrement ré- 
I glécs par la volonté de la nation qui l'accorde. Sur le point 
I dont il s'agit, les traités sont souvent en contradiction ; il ar- 
Irive que la même nation a pris des engagements différents 
I envers les divers peuples avec lesquels elle a stipulé; aux uns 
I elle refuse de permettre cette vente, tandis qu'elle l'autorise 
I en faveur des autres. 

Presque tous les règlements publiés par les nations restées 
I neutres, pendantla guerre de 1778, d'accord avec un très-grand 
I nombre de traités, portent que les prises admises dans les ports 
Ineutres pourront y être vendues, mais seulement après le juge- 
Imealquî les a déclarées valables, et sur la justification de celte 
I seotence. C'est aussi la conditioo que Galiani pose à la vente des 
Iprises en pays neutres, et que nous avons rapportée ci-des- 

s '. Cette manière d'agir à l'égard des prises est celle qui 

i parait la plus conforme au droit primitif, et, par consé- 
I queot, devoir être adoptée par toutes les nations. Cependant 
I cette opinion est combattue par quelques auteurs, qui regar- 
I dent la vente de la prise comme le dernier, mais le plus im- 
Iportant des actes d'hostilités. S'il est vrai que la vente est un 
[acte hostile ou un acte de guerre, il est évident qu'elle ne 
■peut être faite sur le territoire neutre, car elle constituerait 
lune violation des devoirs de la neutralité; mais en est-il ainsi? 
I Je ne puis le penser. La prise, admise à jouir de l'asile neu- 
I tre, est, à l'égard du souverain du port, en la puissance du 



' Toyei ci-dessus, m 



e et chapitre, sect. [, < 



li, uN nup,, |iart. I, 
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capteur donl elle porte le pavilloo; les hostilités sont termî- 
iiées; il y a possession de fait; le neutre oe peut pas exami" 
Ber si ce fait est juste ou injuste. Lorsque la sentence, rendue 
parle juge compétent pour statuer sur le sort de la prise 
■vient ajouter à ce fait déjà patent un droit que le neutre ni 
peut ni contrôler ni reviser, il n'existe plus aucune espèci 
d'hostilité; le belligérant capteur est propriétaire iucommu- 
table aux yeux du souverain du port. Le jugement intervenu 
il n'existe plus dans le port neutre autre chose qu'une pro- 
priété du belligérant capteur dont le navire porte le pavillon 
Si, comme je le crois, on est forcé d'admettre ce raisonne- 
ment; si la vente, après le jugement, n'est pas un acte dt 
guerre, it est de toute évidence que la vente peut être falu 
dans le port d'asile, autorisée par le souverain neutre, saDt 
lui faire encourir le reproche d'immixtion aux hostilités. I 
sera également à l'abri du reproche de partialité, s'il accorda 
la même faculté aux deux parties; il n'aura donc pas violé lea 
devoirs de la neutralité. 

Mais, dit-on, si cette autorisation n'est pas un acte d< 
guerre, elle constitue néanmoins un préjudice grave auxan- 
ciens propriétaires du navire pris et vendu'. Je n'aperçois 
pas le préjudice causé par la vente dans le port neutre. Le 
navire étEiit en la possession du capteur, !a prise était décla- 
rée valable; l'ancien propriétaire était donc en réalité, ea 
fait, dépouillé de sa chose ; l'autorisation de vendre ne lui en- 
lève aucun droit. Elle ne peut lui nuire que d'une seule ma- 
nière : la vente de la prise, dans le port d'asile, évite au pos- 
sesseur nouveau la nécessité de la remettre en mer, sous son 
propre pavillon, et, par conséquent, de l'exposer aux chances 
de la guerre, aux chances d'une reprise par un bâtiment de 
la nation à laquelle elle a été enlevée. Ce préjudice ne saurait 
être considéré comme ayant aucune influence dans la ques- 
tion; si on l'admettait comme pouvant modifier la solution, 
il faudrait, nécessairement et à plus forte raison, refuser tout 
droit d'asile, et k tous les bâtiments sans exceptioo. En effet, 

< Voyvi ci-dessus, lit. V, th. i, Devoirs des naîtra, t. I, u, 419, 
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l'asile accordé par les neutres aux bâtiments belligérdols, et 
surtout aux vaisseiiux de Ruerre et corsaires, a toujours pour 
résultat immédiat d'éviter, à ceux qui en jouissent, la néces- 
sité dé parcourir les mers, pour regagner les ports de leur 
pays où ils seraient contraints de retourner, et par consé- 
quent de les arracher, pour un temps du moins, aux chances 
de la guerre. 

Au reste, ce droit n'a jamais été réellement contesté au 
neutre; jamais la discussion sur ce point n'a été élevée sé- 
rieusement par une puissance belligérante, parce que le 
pouvoir d'autoriser la vente est la suite, la conséquence 
du droit d'accorder l'asile. Je oe crains pas de conclure que 
ce pouvoir découle de la loi primitive, source du droit 
d'asile et du privilège des mers territoriales'. C'est donc 
à tort qu'un auteur moderne ' regarde la vente de la prise 
comme un acte d'hostilité, et refuse au neutre le droit de 
l'autoriser sur son terriloire. Le dernier acte des hostilités est 
la sentence qui adjuge la prise au capteur; des qu'elle est 
rendue, le propriétaire est dépouillé; le preneur est eu pos- 
session légitime; le navire est en quelque sorte dénationalisé, 
à ce point que, chez toutes les nations maritimes, il est dé- 
sormais assimilé aux bâtiments construits dans le pays mPme, 
et qu'il participe aux privilèges réservés aux navires natio- 
naux ^. Le capteur, désormais possesseur légitime, peut ven- 
dre le navire partout où il le juge convenable, comme il ven- 
drait celui même dont il s'est servi pour faire la prise, ou 
tout autres lui appartenant. 

' Orlolan, Diplomatie de la mer, I. U, liv. Ifl, ch. Tfii. 

^ Kliibcr, Droit da gens moderne de l'Europe, l.l\,p»tl. Il, gecl.ll,ch. ii, J3S£. 

* LïE actes de navigatign de toutes tes nïtiODs sonl positifs 11 cet égard. Vajfei 
notanimeol oeluJ de la France (loi du ÏI septembre 17911). L'art. 2 porte qu'aucun 
bûtimont ne sera rdputé rrançais, n'aura droit aux privilèges réservés anx bâtimcnti 
français, s'il n'a pas été construit en France ou pria sur l'ennemi et déclaré de bonne 
prise. Toue les traités qui se sont occupés de flxer les conditions à remplir, par un 
bâtiment, pour être réputé la propriété d'une nation, toutes 1«« lois iulêrieurei qui 
ont irniiê ce sujut, sont d'arcorii sur ce point ; le navire pris et déclaré de bonne 
prise est, par cela seul, dénitionalisé ; il est légitimement passé dans la marine du 
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Le droit des gens secondaire n'a pas, il est vrai, expressé- 
ment constaté le droit du neutre d'autoriser la vente des prises 
sur son territoire ; mais il ne l'a pas nié, La plupart des trai- 
tés conclus entre les puissances maritimes sont muets à cet 
égard. Quelques-uns cependant s'en sont occupés; ils se bor- 
nent à prohiber la vente des prises faites sur celui des deuï 
contractants qui se trouvera engagé dans les hostilités. Mais 
ils ne s'occupent pas de la vente des navires enlevés par ce 
dernier à son ennemi, et laissent le neutre maître d'agir ^ cet 
égard comme il le jugera convenable '. Dans ce cas, le neutre 
n'a plus le choix de la conduite à tenir. S'il refuse à l'un des 
peuples en guerre l'autorisation de vendre sur son territoire 
les prises faites, il est dans l'obligation de la refuser égale- 
ment à l'autre; si, au contraire, il autorise l'un des belligé- 
rants à faire cette vente, il ne peut, sans blesser l'impartia- 
lité, devoir essentiel de sa position, refuser celte autorisation 
à l'autre partie. 

Les ordonnances rendues par les peuples neutres pour ré- 
gler la navigation et la conduite de leurs sujets pendant la 
guerre, sont beaucoup plus explicites sur ce point; elles per- 
mettent la vente après le jugement, et on ne voit pas qu'elles 
aient jamais soulevé de réclamations; d'où il suit qu'elles ont 
été acceptées comme conformes au droit des neutres ^. Vattel 
va jusqu'à prétendre que le capteur a toujours le droit de 
vendre sa prise dans un port neutre, lorsque la loi territo- 
riale ne le défend pas. Ou me paraît avoir donné à l'opinion 
de cet auteur un sens trop absolu ; je ne crois pas que Vattel 

' Vujez aiirloul tes Irailés eonelus, pendant la guerre de l'IndépendanM améri- 
C4in« et depuis, par les ËtalS'Unis avec les puisEances de l'Euiope, et même celui 
de 1735 avec l'Angleterre. Tous contienncul la prohibition, par celui des contre étante 
resté neutre, de permettre la vente des prises faites sur l'autre partie, et lous gar- 
dent le silence suc la vente des prises faites par ce dernier »ur son ennemi. La 
traité dn 30 juillet 11B9, entre la république de Gênes et le Danemark est plus équi- 
table; il réserve expressément aux deuK parties le droit de prendre sur celte i|tie»- 
tionles mesures qu'elles jugeront convenables. De Marlens, Bectieii, l. IV, p. UB, 

' To^ei édit du pape, du i mars 1779, art. ï; de la république de Gênes, da 
I" juillet (779; celui de la république de Venise, du 9 septembre 1779; l'ordon- 
nance de l'empereur d'Autriche, du 7 août IBOi, art. 17. 
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ait voulu considérer le pouvoir de vendre la prise dans un 
porl neutre, comme un droit appartenant au belligérant cap- 
teur, indépendamment de la volonté du souverain territorial; 
la seule chose que l'auteur ait entendue est que le silence i^e 
ce souverain équivaut à la permission expresse. Cette opinioa 
me paraît même dépasser les bornes des droits du belligé- 
rant; je crois que la permission e:xpresse du souverain du port 
esl indispensable '. 

Il peut se présenter des cas oii la vente de la cargaison en 
totalité ou en partie est indispensable, même avant le juge- 
ment qui doit prononcer sur la validité, par exemple si la 
cargaison est composée d'objets qui ne peuvent se conserver, 
ou dont Tentretien entraînerait de grandes dépenses. Dans 
ces cas, il est évident que les objets sujets à dépérir, ou dont 
la conservation serait trop dispendieuse, doivent Être vendus, 
dans le port neutre, même avant le jugement définitif de la 
prise, ou, plutôt, que le neutre a le droit, sans violer ses de- 
voirs, d'autoriser cette vente. Le prix de ces denrées ou mar- 
chandises doit être déposé entre les mains du gouvernement 
neutre pour être remis, après la sentence, soit au capteur, 
aoit au précédent propriétaire, selon que la prise aura été dé- 
clarée légitime ou illégitime. Le plus souvent le souverain 
neutre se contente d'exiger de la partie qui fait procéder à la 
vente une caution soWable, pour garantir la restitution du 
prix. L'usage de toutes les nations, même de celles qui refu- 
sent l'autorisation de vendre les prises dans leurs ports, est 
conforme à ce que je viens de dire dans les cas de nécessité, 
pour la conservation des droits de tous les intéressés. Tous 
les auteurs, mûme ceux qui refusent au souverain neutre le 
droit de permettre la vente de la prise sur son territoire, re- 
connaissent le pouvoir de laisser vendre les objets dont il 
s'agit, même avant le jugement. La vente dans ce cas, comme 
le dit Ortolan, n'est qu'un acte de bonne administration, et le 
neutre, quels que soient d'ailleurs les principes par lui adop- 
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tés sur la question de la vente des prises, ne peut rai^onna- 
blemenl pas s'y refuser; j'ajouterai cependant qu'il pourrait 
le faire sans blesser aucnn de ses devoirs, sans manquer aux 
égards dus aux deux parties. 

L'autpur que je viens de citer range aussi dans les cas de 
vente forcée par l'urgence le navire pris lui-m^me, lorsqu'il 
est déclaré innavigable, lorsqu'il y a, par conséquent, impos- 
sibilité absolue de lui faire reprendre la mer pour le conduire 
dans un des ports du belligérant; et alors il pense que la 
vente peut avoir lieu, avant même le jugement '. Il me parait 
nécessaire de faire une distinction. Si la prise est dans un tel 
état que non-seulement elle ne puisse prendre la mer, mais 
encore qu'il soit impossible de la tenir à flot dans le port 
d'asile, ou si on ne peut y parvenir qu'en faisant des frais 
exorbitants et hors de proportion avec sa valeur réelle, la 
vente doit avoir lieu, même avant le jugement, parce qu'il y 
a urgence. Mais si la prise est innavigable seulement par suite 
d'avaries éprouvées à la mer ou dans le combat et suscepti-i 
blés d'être réparées; si surtout elle peut être facilement tenufi' 
à flot dans le port au moyen de légères réparations, elle cesse 
d'être dans la catégorie des objets dont la vente doit avoir 
lieu immédiatement et avant le jugement. Elle doit être ré- 
parée par le capteur, qui. à cet effet, pourra être autorisé à 
réaliser une partie de la cargaison suffisante pour faire face 
aux dépenses urgentes. Le navire lui-même doit être con- 
servé jusqu'à ce que la sentence du juge compétent ait statué 
sur son sort, afin de pouvoir être rendu en nature à son an- 
cien propriétaire, si la saisie est déclarée illégitime. Avec cette 
distinction, qui me parait importante, je n'hésile pas à adop- 
ter l'avis d'Ortolan. 

Nous avons vu que toutes les prises faites dans les mers 
territoriales neutres, et même hors la juridiction du souve- 
rain pacifique, mais par suite de la violation des conditions 
par lui imposées aux bâtiments de guerre ou armés en guerre, 

' Diplomatie de la m^, ubi sup., p. IS!). 
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pour leur accorder l'asile dans ses ports, étaient nulles à son 
égard; qu'il était même tenu de faire tons ses efforts pour 
obtenir la réparation du dommage causé dans ses domaines. 
ou par suite de l'abus fait de son hospitalité. Si une prise de 
cette nature est,condnite dans un des ports du prince dont le 
droit de souveraineté a été violé, dont la juridiction a été mé- 
connue, il a le droit de se faire justice k lui-même, d'arracher 
le bâtiment illégalement pris des mains du capteur, et de le 
remettre immédiatement au propriétaire dépouillé, ou de le 
conserver pour le restituer plus tard; il a ce droit même lors- 
que ce propriétaire ne lui a présenté aucune réclamation. Ce 
n'est pas ici le lieu de discuter la compétence des tribunaux 
appelés à statuer sur la validité dos prises ' ; mais le pouvoir 
dont je parle est une dépendance immédiate du droit d'accor- 
der l'asile; et, sans entrer dans l'examen de celte compétence, 
je crois devoir poser comme principe que, dans ce cas, lalla- 
tion neutre a le droit incontestable de se faire justice à elle- 
même, et de reprendre immédiatement le navire enlevé, au 
mépris de ses droits de juridiction, ou des conditions mises à 
l'asile, et de le restituer à celui qui a été victime d'actes 
d'hostilités illégitimes. 11 n'est pas même nécessaire, dans ce 
cas, que des tribunaux soient appelés à prononcer sur l'illé- 
galité de la prise: le prince agit directement, comme souve- 
rain territorial dont l'autorité a été méconnue, toutes les in- 
fractions aux devoirs des belligérants reçus dans les ports 
d'une nation pacifique étant, et avec raison, considérées 
comme des violations du territoire de cette nation. 

Ce droit appartient au souverain neutre en vertu de son 
pouvoir territorial, et pour venger les atteintes portées à sa 
juridiction ; il doit donc être restreint aux seuls cas où il y a 
eu atteinte à ses prérogatives. Rn conséquence, i! ne peut 
arrêter et saisir une prise faite au mépris des lois d'un autre 
prince neutre, et réfugiée dans ses ports. 11 ne lui est pas 
permis de prendre en main la vengeance d'un autre ; l'infrac- 

' Voyeîi f.i-apr«i, liire Dta prises. 
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tion De concerne que la nation lésée; elle seule a le pouvoir 
de défendre ses droits. 

Une autre question très-grave s'élève sur le pouvoir de la 
nation propriétaire du port d'asile. A-t-e!le le droit de faire 
relâcher les navires saisis sur ses propres citoyens et amenés 
sur son territoire? Peut-elle s'arroger le droit de les juger? 
J'examinerai la question avec soin en traitant celle du juge 
compétent pour statuer sur la validité des prises. 

Un grand nombre de traités, conclus pendant la dernière 
partie du xvni° siècle ', ont stipulé, à l'égard de l'admissioa 
des prises dans lc& ports neutres, des conditions inégales. Ils 
portent que les prises faites par l'une des parties contrac- 
tantes seront admises à jouir de l'asile, mais que celtes faites 
sur elle, par son ennemi, seront repoussées. 11 faut appliquer 
ici ce que j'ai dit dans les sections précédentes. Ces dispoei- 
tioDs ne peuvent recevoir leut' exécution, elles sont nulles. 

* Voyez entre autres : 1° Je traité conclu le 6 février ITTS, entre Ja France si Um 
État9-Dnis d'Amérique. L'article 17 porte : il Les vaisseaux de guerre de S. 
T.-C. et ceux de^ ËtalE-Unis. de mf oie que ceux que leurs siyets auroat armég 
guerrei pourront en loste liberté condaire) où bon leur semblera les prises qu'Ut 
auront bites sur les enneotia, sans être obligés k aucuns droits, Hoit dos sieurs 
raux ou de l'amirauté ou d'aucuns autres, sans qu'aussi les vaisseaux ou lesditei 
prises entrant dans tes havres ou (lorts de S. M. T.-C. ou desdits Ëtats-Unis pnit&eht 
£tre arrêtés ou saisis, ni que les ofGcierx des lieux puissent prendre conoalEsaac« de 
la validité desdites prises, lesquelles pourronl sortir et être conduites francbeineBl 
et en toute liberté aux lieux portés par les commissions dont les capitaines de vais- 
seaux seront obligés défaire apparoir; cl, au contraire, ne sera donné asile ni 
retraite dans leurs ports ou havres i cens qui auront lïlt des prises sur les sujets 
de S. H. ou desdits États-Unis ; et s'ils sont forcés d'y entrer par tempête ou pjrfl 
de mer, on les fera sortir le plus tfit qu'il sera possible; 2' celui du 36 septembre- 
1786, entre la France et l'Angleterre, art. 40; 3" du S8 octobre 1795 (1794-1795;, 
entre l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique, art. IS. Ce traité, contenanl ëa 
faveur de l'Angleterre, alors en guerre avec la France, la même stipulation que edle 
cité ci-dessus, donna lieu à de vives réclamations de la pari du gouvementenl 
français, et fut une des causes de la rupture entre ce gouvernement et celui d^ 
Washington. Le traité du 30 septembre 1800 donna satisfaction à la France si 
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De l'aille accordé aDE narlrpi ila 

Toutes les nations, sans aucune exception, admettent les 
bâtiments marchands des nations en guerre, à jouir des bien- 
faits de l'asile dans les ports, et continuent à les accueillir de 
la même manière qne pendant la paix. Ces navires ne sont 
pas soumis aux conditions que nous venons d'examiner. Ils 
peuvent entrer et sortir libremeut, même immédiatement 
après les navires de la nation ennemie. Leur caractère essen- 
tiellement paciflque, l'absence complète ou presque complète 
de moyens d'attaquo et de tout intérêt dans les prises qu'ils 
pourraient faire ', répondent suffisamment de leur innocuité. 
Cependant, dans la plupart des ports neutres, lorsqu'un na- 
vire marchand, appartenant à une des nations en guerre, 
charge des armes, et notamment de l'artillerie, on eiige avant 
sou départ une caution responsable des dommages qu'il pour- 
rait causer en faisant usage de ces armes ". Galiani refuse la 
qualité de navire marchand à celui qui est chargé d'objets de 
contrebande de guerre, d'armes et de munitions; il le consi- 
dère comme bâtiment de guerre ', et par conséquent veut 

■ Les prises failes par \es navires belligèrantE, non pourvus de commissions de 
RVcrre, iont, d'après l'usage général, acquises au fisc. Vovez ci-sprès. le titre 13, 
Se* priies. 

> Voyez les rËglcments publiés sur la navigation et le cammerce neutres peo- 
^Dl les derniËres guerres, el nolamment celui du grand-due de Toscane, du 
V'Mùl ma, art. 9; du pape, du 14 mars 1779, art. 6; de la république de Gênes, 
art n. 

■ n Cbe si fosscro carlchi (i bastimenti mercautili), di contrabando di guerra, 
jXisetii di riguardargli come navi mercantili, e gU pasEero nella classe di legnî da 

Ê^icrra. " Galiani, ubi mp., cap. x, i 4. L'auteur ajoute dans la noie : » Se talunu 
' ■ [trima vista non scargesse la verita di ci» cbe qui dico, nfletta per poco doversi 

rnnpro unlar per le^o da guerra, non solo quella nave amiala, ehe puo da se 
' combatterc, ma qualnnqne altra conduca ad una flotta a ad un i^sercilo suldati, o 

Bttreizi militari, eervendo poleste provviMoni anche esse a dar foria mappiore ai 

combatlanti ed afargli continuar'J a; guerra. 
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qu'il soit soumis aux mêmes conditions que ces derniers, 
C'est une erreur. 

Les ordonnances rendues par plusieurs nations neutres 
pour régler le droit d'asile autorisent les nayires marchands, 
des belligérants à acheter, dans les ports neutres, des muni- 
tions de guerre, et les exporter pour d'autres pays, et même 
pour leur propre patrie ; ces achats et chargements ne peuvent 
les faire exclure du port où ils se trouvent '. Il suffit qu'ils 
fournissent une caution de ne. pas faire un usage direct des^ 
armes par eux achetées. D'un autre côté, la permission d'a- 
cheter et d'exporter n'a jamnis été considérée, par les belligé- 
rants, comme un acte hostile de la part du neutre. Presque 
tous les auteurs reconnaissent^ aux peuples pacifiques le droit 
d'accorder celte double permission *. 11 est impossible d'ad- 
mettre qu'un navire marchand, chargé de denrées de contre- 
bande de guerre, qui réclame le bénéfice de l'asile, soit traîtéi 
plus rigoureusement que celui qui achète et charge les objets 
de même nature dans le port même. 

Les bâtiments armés en guerre et marchandises, c'est-à-i 
dire munis de lettres de marque qui les autorisent à couru 
sus à l'ennemi, à se mêler activement aux hostilités et en' 
même temps à faire le commerce comme navires marchands, 
participant par conséquent également au caractère de cor- 
saires et de navires marchands, doivent-ils être considérés, 
quant à l'asile, comme corsaires? Aucun auteur n'a traité 
cette question; aucun acte, aucune loi particulière ne l'ont 
prévue. Je n'hésite pas à dire que, en général, ils doivent 
être traités comme corsaires. A mes yeux, il n'esiste qu'une 
seule exception à cette règle; c'est celle qui résulte, en faveur 
d'un navire de cette nature, de la circonstance que, destina 
commercialement pour un port neutre, il entre dans ce port. 



' Voyït les ordonnances citées ci~dessug, et celles reodues par le Danemark, I* 
4 mai 1803; par l'Autriche, le 7 août suivant, et par la Suède, le îl j.nnvier 1804. 
Dans aucune il n'est question d'une pareille distinction. 

^ Voye2 les direrses ordonnances citées, et Lampredi, Dit commerùe des ntutrtt, 
part. 1, 1 1, II, 20. Celle quesiion sera traité in extenso dans les chapitres suivants. 
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ns ce cas, je croîs qu'il a droit à toute la faveur, à tous les 
avantages accordés aux bitimeots marchands. Cependant, 
même alors, le neutre doit veiller avec soin à ce qu'il ne 
puisse ni augmenter son armement, ni recruter des hommes 
pour son équipage, ni se procurer des munitions de guerre; 
en un mot, à ce qu'il ne profite en rien, comme corsaire, de 
sa qualité de navire de commerce Sous ce rapport, même 
dans ce cas, il doit être traité comme bâtiment armé eu 
guerre. Dans toutes les autres circonstances, c'estrà-dire toutes 
I les fois qu'il entre dans un port autre que celui de sa destina- 
' tion commerciale, quelle que soit la cause de la relâche, le 
navire armé en guerre et marchandises doit être traité comme 
corsaire. Quant aux prises faites par les bâtiments de cette 
nature, elles doivent être reçues comme celles faites par les 
corsaires ordinaires. Le fait de la capture est par lui-même 
un fait de guerre; la qualité du vaisseau qui l'a opérée ne 
peut modifier le mode d'admission dans les ports neutres. Il 
en serait de même du navire pris par un bâtiment marchand, 
, dépourvu de toute commission de guerre, en se défendant 
contre l'ennemi. A cet égard, on ne saurait admettre aucune 
distinction . 
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